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N**  2  1.   Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

NIMES. 

Les  coivimissaires  nommés  pnr  lo  tribunal  (Vappcl  séant 
à  Nîmes,  en  conséquence  de  la  leltre  du  ministre  de  là  jus* 
tice ,  du  12  germinal  dernier,  k  i'elîet  d'examiner  le  projet 
de  Code  civil,  ont  rédigé  les  observations  suivantes,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  autres  membres  du  tribunal  et  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TIIRE  IIL 

Art.  2.  En  coni>idérant  l'étendue  plus  ou  moins  vaste  des 
ressorts  des  tribunaux  d'appel ,  ne  conviendrait-il  pas  de  se 
rapprocher  du  but  important  de  produire  à  temps  dans  cha- 
que citoyen  la  connaissance  de  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  confor- 

I. 
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mrr  (Disc,  prélim.  ,  pag.  iq,  <)<*  l'rdit.  ln-4")>  <^^  slaluan* 
que  les  lois  obligatoires  Jans  Ja  coiiimunc  où  sidgc  le  Iri- 
biiiial  d'appel ,  du  jour  de  la  publicalion  ,  ne  le  dcvien- 
draienl  pour  les  autres  communes  du  ressort,  que  cinq  ou- 
dix  jours  après  :'  L'on  pense  que  cinq  jours  seraient  suffi- 
sans ,  si  le  Gouvernement  contiiMie  d'envoyer  directement 
le  Bullelin  des  Lois  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  articles  2  ou  3  devraient  charger  expressément  les 
commissaires  près  les  Irilmnaux  d'appel  d'adresser,  dans 
un  temps  déterminé  ,  aux  tribunaux  du  ressort,  la  note  des 
époques  des  publications  des  lois. 

TITRE  W. 

L'article  3,  en  limitant  aux  lois  noiioelles  le  principe  de 
la  non  rélroaclivilé  ,  est  «l'une  profomle  sagesse.  Une  loi 
qui  n'est  i\y\c.i.pllaithc  d'une;  précédente  en  a  inlellecluel- 
iement  et  foncièrement  toujours  fait  partie.  Elle  ne  change 
ni  ne  corrige  rien  (pil  appartienne  à  la  loi  primitive.  Sa 
disposition  a  toujours  régi  ou  dû  nigir  ce  qui  est  intermé- 
diaire aux  deux  époques.  Si  dans  l'intervalle  il  s'est  formé 
des  opinions  «rronnées,  ou  s'il  s'est  glissé  des  abus  sur  ce 
cnii  en  fait  la  matière  ,  ces  accidens  n'ont  j)u  faire  droit  que 
pour  les  affaires  déjà  terminées  par  jugemens  non  appela- 
liles  ou  par  des  conventions,  et  nullement  pour  les  con»- 
testalions  pendantes  ou  indécises  {voy.  le  dise,  prélim., 
pag.  20,  et  Domutf  <les  l\ègles  <1îi  <lroit,  sect.  I"^*^,  art.  i4 
et  i5).  A[)rès  discussion,  on  est  tombé  «l'accord  sur  ce 
point;  mais  il  a  été  dit  <pi'il  serait  bon  que  quelques 
exemples  fixassent  l'espiil  de  manière  Ix  faire  une  juste  ap- 
plication «le  l'article. 

!^ola.  1/on  propose  d'ajouter  h  ce  titre  un  article  pour 
consacrer  explicitement  cette  autre  maxime  ,  dont  Tappli- 
catioii  est  malheureusement  d  nn  usag«*  aussi  ir<'<pient  .«pjt; 
nécessaire,  'lue  Ira  /ois  rrprlmnit  on  nnnulhnt  1  c  (jui  hlfssv  fit- 
rctùmcnt  ou  indirectement  Iritr  iiitrntiitn     ou  <r  ipii  t.sl  t/i  fraude 
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ik  leurs  (lispositions ,  ou  pour  les  rluda  (  Domat,  ibid,  arl.   n) 
cl  20  ). 

TITRE  V. 

ï/arlicle  10,  bien  rcllécbi,  esl  plein  Je  raison ,  cl  supc- 
rieurenicnl  réJigé.  Mais  pour  cvilcr  qu'il  ne  puisse  ôlre  dé- 
tourné h  un  sens  qu'il  n'a  pas,  il  paraîlrait  convenable 
tVajoulcr  innncdialenient  un  autre  arlicle  qui  y  serait  très- 
analogue  ,  en  ces  Icvmcs  :  Il  faut  juger  par  la  rigueur  du 
droit ,  si  la  loi  ne  souffre  pas  de  tempérament ,  ou  par  le  tem- 
pérament de  r équité ,  si  la  loi  le  souffre.  Ces  expressions,  ti- 
rées de  l'arlicle  7,  secl.  H,  de  Domat,  paraissent  renfermer 
avec  beaucoup  de  justesse  toul  ce  que  dit  le  même  auteur, 
aux  articles  4-,  5,  G,  7  cl  8,  sur  celle  question  délicate  à 
fixer,  mais  importante  h  définir  dans  un  (Jode  civil,  (pumd 
il  faut  suiiP/e  ou  l'équité  ou  la  rigueur  du  droit. 

LIVRE    1er. 
TITRE  I  ^ 

Art.  i".  Si  l'article  2  de  l'acte  conslilulionnel  appelle  à  8 
l'exercice  des  droils  politiques  tout  homme  né  et  résidant 
en  France,  sans  exiger  qu'il  soit  né  d'un  Français,  pour- 
quoi cet  article  i*^*^  semble-t-il  exclure  de  l'exercice  des  droits 
civils,  la  personne,  qui,  étant  née  en  France  et  y  demeu- 
rant, sera  née  d'un  étranger? 

Art.  7.  Il  semble  que  le  droit  des  gens  et  l'intérêt  du    i4 
commerce    exigeraient  que,  réciproquement,   le   Français 
pût  «lire  traduit  dans  les  tribunaux  étrangers  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  lui  consenties  dans  le  pays  étranger 
avec  un  étranger. 

TITRE  II. 

Art.  4-0'  Pour  éviter  une  interprétation  contraire  au  vœu    68 
de  la  loi ,  il  devrait  être  ajouté ,  à  la  fin  du  premier  alinéa  : 
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sans  pr^judîte  de  la  nudité  de  Vactt ,  s^il  y  a  lieu ,  laquelle 
pourra  être  prononcée,  par  les  juges  compètens. 
«p  '«  Art.  55.  Afin  que  les  officiers  publics  n'enregistrent  pas 
du  des  jugeniens  rendus  en  premier  ressort  qui  seraient  appc- 
.2.  labiés,  Tarticle  pourrait  être  rédigé  ainsi:  Les  jugemens  en 
dernier  ressort  ou  passés  en  force,  de  chose  jugée  qui  pro- 
nonceront les  dicorres  doiornt ,  rtr. 

TITRE  m. 

io3        Art.  5  ,  sêf.ond  alinéa.  Cette  intention  contraire  ne  devrait- 
elle  pas  être  manifestée  par  quelque  acte  extérieur  dont  la 
loi  fixerait  la  nature  ' 

IITRE  IV. 

^3o  L'art.  7  exige,  avec  grande  raison,  que  le  parent  qui 
veut  succéder  h  l'absent  prouve  directement  sa  mort.  L'ar- 
ticle 8»  faisant  une  exception  h  cette  règle,  assimile  à  une 
preuve  directe,  la  disparition  de  cinq  ans,  à  la  suite  d'une 
bataille  ,  d'un  naufrage ,  ou  de  tel  autre  accident  majeur 
dans  lequel  l'absent  se  serait  trouvé.  La  conséquence  natu- 
relle de  celte  exception  portée  par  la  loi  est  qu'un  parent 
successible  venant  avec  une  preuve  autben tique  de  ce  der- 
nier genre  d'absence  doit  obtenir  de  suite,  c'est-à-dire 
après  les  cinq  ans,  la  possession  définiiivc  des  biens  de  cet 
absent,  comme  celui  qui ,  dans  le  cas  de  la  simple  absence, 
viendrait  avec  la  pieuve  directe  du  décès.  C'est  celte  con- 
séquence qui  paraît  nécessaire,  puisque  ,  sans  elle  ,  l'excep- 
UoM  ou  l'assimilation  n'aurait  point  d'objet  qui  donne  lieu 
.1  la  rcnjarque  que  nous  allons  faire. 

Il  y  a,  sans  doute,  une  grande  différence  à  faire  entre 
le  degré  de  présomption  de  décès  résultant  d'une  simple  ab- 
sence de  cin(|  ans  sans  nouvelles,  et  celui  d'une  absence  de 
cinq  ans  sans  nouvcîllcs,  dont  l'origine  se  rapporterait  à  une 
bataille,  à  un.naufrage,  ou  h  tel  antre  accident  majeur  oi^ 
l'abscul  .so- aérait  trou^é.  mais  il  paraît  contraire  à  la  pré- 
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voyance  tle  la  loi  d'attribuer  à  ce  dernier  mode  d'absence 
tous  les  effets  d'une  mort  certaine  claulhentiqucmenl  prou- 
vée ,  en  envoyant ,  dès  l'instant  de  l'expiration  des  cinq  an- 
nées, les  parens  en  degré  successif,  d'un  pareil  absent,  en 
possession  définitive  de  ses  biens ,  de  manière  qu'ils  en  de- 
viennent dès  lors  propriétaires  incommutables  :  car  enfin , 
il  n'est  rien  moins  qu'impossible  qu'un  pareil  absent  ait 
réellement  écbappé  h  cet  accident  ou  danger  quelconque  ; 
et,  dans  le  cas  où  il  reparaîtrait  après  les  cinq  ans,  quelle 
dureté  n'y  aurail-il  pas  dans  la  loi,  d'avoir  mis  le  comble 
aux  malheurs  de  son  absence,  en  le  dépouillant  absolument 
et  sans  retour  de  son  patrimoine  ? 

L'on  croit  donc  garder  les  proportions  convenables  entre 
ces  deux  hypothèses ,  dans  les  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire, en  proposant  un  article  à  la  suite  du  huitième,  par 
lequel  la  mise  en  possession  des  biens  de  l'absent ,  dont  nous 
nous  occupons,  ne  deviendrait  définitive  et  translative  d'une 
propriété  incommutable  qu'au  bout  de  dix  années  révolues, 
avec  néanmoins  ce  tempérament,  relativement  à  notre  hypo- 
thèse, que  cette  mise  en  possession  serait  effectuée,  soit  que 
cet  absent  eût  laissé  ou  non  de  procuration  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens;  que  celte  possession,  ayant  les  caractères 
de  la  plus  grande  bonne  foi  ,  acquerrait  irrévocablement 
les  fruits  aux  possesseurs  pendant  toute  la  durée  de  l'absence, 
dans  cet  intervalle  ,  et  ne  les  laisserait  soum.is  qu'à  rendre 
les  biens  à  l'absent  reparaissant,  en  l'élat  où  ils  se  trouve- 
raient ,  sans  avoir  pu  seulement  jusqu'alors  les  aliéner  ni  les 
hypolhéquer  ;  el ,  qu'en  conséquence  de  loules  les  obliga- 
tions que  la  loi  impose  aux  autres  possesseurs,  précaires  ou 
dépositaires,  ceux  dont  nous  parlons  ne  seraient  tenus  qu'au 
simple  inventaire  du  mobilier  et  des  litres,  et  au  simple 
état  des  immeubles. 

11  semblerait  encore  digne  de  la  sagesse  et  de  l'humanité 
du  législateur,  que  cet  absent,  reparaissant  après  les  dix 
années ,  pût  trouver  encore  des  alimens  sur  ks  bicn3  qu'il 
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aurait  perdus  et  que  sesdUs  héritiers  présomptiTs     se  trou- 
veraient encore  avoir  en  leur  pouvoir. 

La  in(îme  mesure  d'aliment  est  proposée  à  l'égard  de 
l'absent  simple  qui  reparaîtrait  après  les  trente  années  aux- 
quelles l'art.  i4  fixe  l'époque  de  la  perte  absolue  de  ses 
biens. 

"9        Art.  i8. . .  Du  jour  de  sa  disparition  ou  de  la  dernière  nou- 
velle qu^on  en  a  eue;  et  sa  succession ,  etc. 

*''  Art.  ai.  En  rapprochant  cet  article  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  la  ,  il  résulte  que  l'héritier  présomptif  est  tenu  à  plus 
que  le  légataire  et  le  donataire.  Cependant ,  ces  derniers  ont 
aussi  l'administration  des  immeubles  légués  ou  donnés,  et 
devraient  être  soumis  au  même  bail  de  caution. 

Nota.  Il  paraîtrait  juste  de  déclarer  le  droit  d'usufruit  que 
l'absent  pourrait  avoir  sur  le  fonds  d'un  tiers  éteint,  ou  du 
moins  suspendu,  après  les  trente  années  qui  auraient  donné 
la  possession  définitive  à  ces  héritiers  présomptifs. 

TITRE  V. 

Art.  i3  et  i4>  Fautes  d'impression  ;  il  faut  dire:  Les  aïeuls 
et  aïeules. . . .  ni  aVeuls,  ni  aïeules, 

'77-  An.  3a.  Les  demandes  en  main-levée  d'oppositions  au 
mariage  ne  sont-elles  pas  assez  importantes  pour  être  portées 
aux  tribunaux  de  première  instance  ,  sauf  l'appel ,  en  établis- 
sant toutefois  des  formes  rapides  de  jugement? 

'8<  Art.  /t-S.  L'on  ne  pense  pas  que  le  ministère  public  doive 
être  autorisé  à  demander,  a[)rès  la  mort  des  époux,  la  nullité 
de  leur  mariage ,  qui  aurait  été  contracté  en  contravention 
aux  articles  (> ,  7  et  9;  et  cela  par  plusieurs  raisons:  la  pre- 
mière ,  que  les  causes  de  ces  trois  articles  sont  d'un  objet 
moins  dirimanl  qu'cm|)ê('hant  ;  la  seconde  ,  qu'il  reste  tou- 
jours une  certaine  incertitude  dans  lem'  réalité  physique  et 
inorahî ,  dont  les  seuls  époux  doivent  être  regardés  comme 
ayant  été  les  seuls  juges  pendant  (pi'ib  ont  conservé  leur 
union;  la  troisième,  qu'après  leur  uiorl  il  serait  impossible 
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àc  constater  celte  nîalllé  de  causes  d'une  manière  assez  sa- 
tisfaisante ,  pour  prononcer  une  nuUild  de  celle  importance. 
Si  donc  l'article  a  entendu ,  comme  il  le  semble  par  cette 
expression,  du  in\?ant  même  des  prétendus  époux,  attribuer 
indistinctement  au  ministère  public  l'action  dont  il  est  parlé, 
tant  après  que  duranl  la  vie  des  époux  ,  l'on  propose  de  res- 
treindre cette  action  ,  relativement  aux  deux  temps,  aux 
articles  8,  17  et  i8,  et  de  la  llmiler  à  l'égard  des  susdits 
articles  6,  7  et 9,  dans  la  durée  de  la  vie  des  époux.  Si,  au 
contraire  ,  Tarlicle  n'avait  entendu  indistinctement  attri- 
buer l'exercice  de  ces  actions  que  pendant  la  vie  des  époux, 
alors  il  y  aurait  lieu,  pour  éviter  l'ampbibologie ,  de  sup- 
primer l'adverbe  même,  ou  bien  de  lui  substituer  l'adverbe 
seulement. 

Art.  5i.  La  loi  doit  conserver  à  une  fille  établie  par  ma-  20 J 
riage  à  qui  ses  parens  n'auraient  voulu  rien  donner  ou 
constituer,  et  qui  n'aurait  rien  d'ailleurs,  une  action  pour 
se  faire  continuer  des  alimens;  car  il  est  des  pères  injustes: 
il  en  est  quelquefois  de  cruels.  Cependant  l'article  est  conçu 
d'une  manière  si  absolue  sur  ce  point ,  qu'il  paraît  exclusif 
de  ce  droit.  Il  y  a  lieu  d'en  rectifier  la  disposition  ou  la 
rédaction  à  cet  égard. 

Art.  G3.  Il  serait  important  de  définir  le   concubinage,    1,  j'-^- 
,,      .  ,  ,.-,..  ,  (il.  5. 

d  assigner  les  caractères  qui  distinguent  cet  état  permanent   f,„  du, 

de  débauclie  et  d'entière  corruption  de  mœurs,  et  qui  fait  *^''  ' 
refuser  à  un  mariage  contracté  in  extremis ,  qui  en  serait  le 
résultat,  l'avantage  de  légitimer  les  enfans  précédemment 
nés  d'un  pareil  commerce  ,  d'avec  les  accidens  de  simple  fai- 
blesse, de  faute  dont  les  mœurs  publiques  auraient  été  plus 
attristées  qu'offensées,  et  qui  vraisemblablement  n'auraient 
pas  eu  lieu  ,  ou  auraient  plutôt  cessé  d'avoir  lieu  ,  si  des  ob- 
stacles de  famille  ,  d'inlérèt  ou  d'orgueil  ne  s'étaient  opposés, 
jusqu'à  une  extrémité  de  vie  plus  ou  moins  prompte  ou  im- 
prévue ,  à  célébrer  un  mariage  qui  doit ,  en  pareil  cas , 
honorer  les  conjoints,  consoler  l'honnêteté  publique  ,  rétablir 
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Jcs  droits  lie  la  probité  et  àc  la  conscience,  cl,  sous  ces 
rapports  ,  conserver  aux  cnfans  nés  d'une  telle  union  tous 
les  avantages  du  mariage  subséquent. 

En  terminant  les  observations  sur  la  matière  des  nullités 
du  mariage,  l'on  remarquera  que  l'on  ne  voit  pas  la  raison 
qui  pourrait  faire  supprimer  l'impuissance  perpétuelle,  du 
nombre  des  causes  qui  l'annullent.  De  tous  les  moyens,  il 
n'en  est  pas  de  plus  radical  et  de  plus  dirimant  que  celui-là, 
puisque  cet  état,  en  produisant  les  plus  cruels  effets  de 
l'erreur  ,  attaque  le  plus  auguste  et  le  plus  saint  des  contrats 
dans  sa  fm  princi|)ale.  Si  la  procédure  en  pareil  cas  présente 
rinconvénienl  d'ofienser  la  pudeur,  on  a  la  voie  de  la  rendre 
secrète  ,  en  statuant  que  tout  sera  fait  à  huis-clos  et  sans 
mémoires  imprimés,  comme  en  matière  de  divorce  ;  et  que 
les  moyens  de  recbercbes  seront  bornés  à  des  vérifications 
des  gens  de  l'art  et  à  des  interrogatoires. 

Noia.  11  V  aurait  lieu  encore  de  déclarer  les  demandes  en 
nullité  de  mariage  pour  cause  d'impuissance  non-reccvables 
après  six  mois  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  75,  troisième  alinéa.  "Ldi  condamnation  contradictoire 
ou  devenue  définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile,  rendait  bien  les  mariages  contractés  dans 
cet  état  incapables  de  produire  des  effets  civils:  mais  cet  état 
survenu  pendant  le  mariage  n'en  a  jamais  produit  la  dissolu- 
tion ;  et  l'on  ne  pense  pas  que  ,  même  dans  le  système  actuel 
de  notre  législation,  la  mort  civile  survenue  doive  opérer 
ipso  jure  \ti  dissolution  du  njariage  ;  et  si  l'on  considère,  en 
principe,  que  le  mariage  est  nue  société  qui  suppose  une 
participation  aux  biens  et  aux  maux  de  la  vie,  et,  en  fait, 
qu'une  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile  peut 
frapper  un  innoc(;nt ,  il  faut  conclure  de  cela  seul  que  la 
loi  ne  j)eut  aujourdliul  mt^me  tirer  de  cet  accident  qu'un 
moyen  simplement  facidlalif  de  dissolution.  L'on  propose 
donc  de  réforim'r  s»ir  ce  point  cet  article,  et  encore  l'arti- 
cle 3<)  du  litre  T"  ,  tpii  renierme  la  mtînie  disposition,  sauf 
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à  ranger  ce  cas  parmi  les  causes  du  divorce  ,  comme  Ta  fait 
la  loi  du  20  septembre  1792. 

L'article  76  prohibe  avec  grande  raison  le  second  mariage 
de  la  feinme  dans  Tannée  de  viduitd  ;  mais  quelle  sera  la 
peine  delà  transgression  d'un  devoir  aussi  important?  La  loi 
ne  prononce ,  ni  ne  peut  prononcer  la  nullité  de  ce  second 
mariage;  cependant  les  mœurs,  l'honnêteté  publique,  le 
metus  hirhationh  sangiiinis  dans  ces  convois  précipités  solli- 
citent également  une  répression  proportionnée  à  ce  genre  de 
délit  public  et  privé.  On  demande  que  le  législateur  déter- 
mine ces  peines  dans  sa  sagesse ,  et  qu'elles  soi  ent  prononcées 
dans  le  présent  Code ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
peines  des  secondes  noces  des  femmes  dans  l'an  n'ont  pas  lieu 
dans  les  pays  coulumiers. 

TITRE  VL 

L'on  conviendra  que  pour  ne  pas  mettre  nos  lois  en  con-   ni.  6- 

cil.  5. 

tradiclion  avec  les  différens  cultes  naturalisés  en  France  qui 
autorisent  le  divorce  ,  c'était  une  nécessité  de  ne  pas  repousser 
ce  violent  remède  aux  maux  de  la  société.  Mais  il  semble 
que  pour  alleindre  pleinement  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
de  prévenir  l'abus  du  divorce,  et  de  défendre  le  mariage 
contre  le  débordement  des  mœurs  ,  il  n'aurait  pas  fallu  abolir 
en  même  temps  la  voie  légale  de  la  séparation  de  corps. 
Cette  institution  aussi  ancienne  que  le  mariage,  et  qui  a 
appartenu  à  tous  les  peuples  comme  à  tous  les  cubes,  élant 
placée  à  côté  de  celle  du  divorce  ,  en  rendrait,  au  profit  des 
mœurs  et  à  l'avantage  des  familles,  l'usage  beaucoup  moins 
fréquent  ;  offrirait,  dans  le  plus  grand  nombre  des  siluations, 
un  remède  doux  et  suffisant  aux  maux  de  la  vie  conjugale: 
clic  laisserait  à  ceux  qui  professent  le  dogme  inflexible  de 
l'indissolubililé  ,  et  même  à  ceux  qui  n'y  étant  pas  asservis , 
ne  peuvent ,  sans  être  étrangers  à  toute  idée  de  morale ,  mc- 
cormaîlj-e  le  caractère  de  perpétuité  dans  la  destination  du 
inariagc  ,  une  liberté  précieuse  de  choix  entre  deux  moyens 
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sitHffércus  dans  icurscffols,  etqu'il  semble  qu'une  législalion 
hienfaisanle  cl  di^sorniais  aussi  éclairée  que  la  noire,  ne  peut 
refuser. 

Si  celle  mesure  était  adoptée,  il  paraît  qu'il  y  aurait  lieu 
(le  soumettre  la  faculté  de  la  séparation  de  corps  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  de  procédure,  que  le  projet 
trace  avec  tant  de  sagesse  et  de  prévoyance  relativement  au 
divorce. 

TITRE  VIII. 

Il"-        Art.   i6  et  20.  Si,  par  l'article   16,  la  disposition  offi- 

fm  «lu         .  •       it     m  1  1  •       *  • 

lii.  9-  cieuse  ne  peut  avoir  d  eiiet  qu  autant  que  la  cause  juste  qui 
,^'8  doit  y  être  exprimée  est  encore  subsistante  à  l'époque  de  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans,  il  semble  que  l'ar- 
ticle 30  ,  en  statuant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
la  disposition  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  sans  cause  légitime 
ou  non  exprimée  ,  devrait  ajouter  :  ou  non  subsistante  à  Vé- 
poque  de  la  mort  des  disposans. 

Art.  22.  L'assistance  du  mari  dans  l'acte  de  la  disposition 
officieuse  de  la  femme  pourrait  gêner  sa  liberté.  11  paraît  que 
l'article  devrait  être  rédigé  connne  il  suit  : 

«  La  mère  constant  le  mariage  ne  peut  frapper  l'enfant 
«  commun  d'une  disposition  officieuse,  sans  avoir  préalable- 
"   ment  obtenu  le  consentement  exprès  de  son  mari.  » 

TITRE  IX. 


•'♦27 


An.  4.6.  Le  plus  grand  nombre  des  membres  des  tribu- 
naux d'apf)el  étant  appelés  des  départemens  voisins  et  à  une 
assez  grande  dislance  du  chef-lieu,  ne  conviendrait-il  pas  de 
comprendre  les  juges  de  ces  tribunaux  dans  la  dispense  de 
la  charge  tutélaire  i' 
;;i-  Art.  100.  11  semblerait  que  dans  les  cas  011  le  résultat  des 
comptes  généraux  de  tulelle  excéderait,  soit  en  reliquat, 
soit  en  débet ,  hî  taux  de  la  rompi'lence  du  dernier  ressort 
des  hibunaux  de  première  inslaiice,  Toflice  des  jugescle  paix 
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devrait  se  horncrà  une  clôture  de  comple  qui  serait  portée  à 
rhomologalion  du  tribunal  de  prcuiière  instance,  dont  le  ju- 
gement serait  sujet  à  l'appel. 

Art.  io6  et  107.  Pour  empêcher  qu'en  confondant  sur  ce  477- 
qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre  la  puissance  paternelle  avec  la 
lutelle  proprement  dite,  on  ne  trouvât  une  contradiction  en- 
tre ces  articles  et  l'article  12  du  titre  VIII ,  il  serait  bon 
d'expliquer  que  l'émancipation  de  droit  opérée  par  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  fils  de  fa- 
mille ,  constant  le  mariage  du  père,  qui,  dans  ce  cas,  con- 
serve tous  ses  droits  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  qu'il 
n'aura  pas  émancipés  volontairement. 

Art.  109  ,  dernier  aUnéa,  l^a  loi  permettant  au  mineur  de  48^ 
s'obliger  par  un  ou  plusieurs  actes  jusqu'au  montant  d'une 
année  de  ses  revenus  ,  il  paraîtrait  injuste  que  dans  le  cas  où 
ses  divers  engagemens  réunis  excéderaient  cette  mesure,  il 
pût  se  faire  restituer  contre  tous  lesdlts  engagemens  ;  car  les 
premiers  prêteurs,  à  concurrence  du  revenu,  se  trouveraient 
avoir  été  trompés  par  la  loi  môme.  La  voie  à  restitution  pa- 
raît donc  devoir  être  limitée  à  l'excédent  du  revenu  annuel , 
et  contre  les  derniers  prêteurs. 

TITRE  X. 

Art.  4.  L'état  de  démence  formé  dont  la  loi  s'occupe  ici    48*) 
ne  pouvant  résulter  que  d'un  état  habituel,  le  mot  habituel 
semblerait  mieux  placé  ainsi  qu'il  suit: 

«<  Celui  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  dé- 
"  mence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  soit  que  cet  état 
"   présente  ou  non  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  i3  ,  dernier  alinéa.  Par  le  dernier  état  de  l'organisa-    ^^(^ 
tion  des  justices  de  paix  ,  il  n'y  a  plus  d'assesseurs  de  jugc-de- 
paix  ;  ce  sera  donc  les  suppléans  qu'il  faudra  appeler. 

Art.  18.  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  se  trouve  dans  la    5oo 
même  ville  où  siègent  le  tribunal  d'appel  et  celui  de  première 
instance,  il  pourrait  être  inconvenant  d'y  appeler  pour  cet  in- 
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icrrogaloirc  un  juge  dont  la  résidence  pourrait  être  a  cinq  ou 
six  lieues,  il  semble  tju'en  pareil  cas  le  tribunal  tl'appei 
(levrail  comnieltrc  un  de  ses  membres,  ou  du  moins  avoir 
cette  faculté. 

LIVRE  IL 

TITRE  II. 

552  Art.  f).  Ici  il  faudrait  désigner  expressément  le  Trésor 
trouvé,  parmi  les  profils  du  propriétaire  du  sol ,  ou  faisant 
partie  de  la  propriété  ;  et  cela  afin  qu'il  n'arrivât  pas  ,  lors- 
qu'on rédigera  les  lois  de  police  qui  sont  annoncées  à  l'ar- 
ticle II  (les  Dispositions  générales  du  livre  III ,  qu'on  attribuât 
au  domaine  public  les  droits  qu'autrefois  les  seigneurs  ou  le 
domaine  royal  s'étaient  arrogés  sur  les  trésors  trouvés,  môme 
dans  les  fonds  des  particuliers. 

TITKE  III. 

586  L'on  ne  conçoit  pas  bien  comment  après  avoir  rangé 
dans  Tarlicle  8  le  prix  des  baux  à  ferme  parmi  les  fruits 
civils,  et  avoir  réglé  par  l'article  lo  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour  et  à  proportion  de  la  durée  de 
l'usufruit,  l'article  ii  adjuge  l'entier  prix  du  bail  à  celui  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance  au 
moment  de  la  récolte  représentée  par  ledit  prix  du  bail ,  sauf 
la  ventilation  et  le  paiement  à  l'usufruitier  ou  à  ses  bériliers 
d'une  quotité  correspondante  du  prix  de  ferme ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  12  où  une  partie  seulement  des  récolles 
aurait  été  perçue  lorsque  1  usufruit  aurait  commencé  ou  au- 
rait pris  fin.  Il  semble  qu'il  y  a  là  une  confusion  des  fruits 
civils  cl  des  fruits  naturels  contre  la  distinction  préétablie. 
Si ,  cnrédécbissant  sur  ces  diverses  dispositions,  on  n'aper- 
roit  pas  mieux  (jue  nous  le  motif  de  la  différence,  on  est  in- 
vité de  supprimer  les  articles  11  et  12,  cl  de  s'en  tenir  k 
rarliclc  10,  qui  paraîl  faire  une  justice  égale  au  propriétaire 
et  à  Tusufniilier  dans  tous  ces  cas,  et  dont  la  disposition  ab- 
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solue  ferait  disparaître  l'iiiconvrcnient  majeur  tics  contesta- 
tions, et  des  frais  de  procédure  de  ventilation  dans  le  susdit 
cas  de  rarlicle  12. 

Art.  33.  Les  mines  et  carrières  ,  le  trésor  trouvé ,  ne  sont   ^gS 
pas  compris  dans  l'usufruit. 

Art.  3i.  Les  fonds  ruraux  peuvent  aussi  être  susceptibles   606 
de  grosses  réparations  ;  tels  sont ,  les  digues,  les  grands  murs 
de  soutènement,  et  autres,   qu'il  paraîtrait  nécessaire  de 
comprendre  dans  l'article. 

TITRE  IV. 

11  semble  nue  dans  ce  titre,  on  devrait  considérer  les  servi-  *".  2- 

.  lit.    4. 

ludes  sous  leur  caractère  d'indivisibilité,  et  établir  les  règles 
qui  en  résultent. 

LIVKE  III. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Est-il   bien   exact    d'envisager    la    puissance    paternelle    71» 
comme  un  moyen  et  comme  le  premier  moyen  d'acquérir  la 
propriété  ;' 

TITRE  V^, 

Art.  3.  D'après  le  principe  établi  par  l'art.  24,  tit.  l",liv.I*=%    7' 9 
que  la  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement,  ne  faudrait-il  pas  dire,  à  la  fin  du  présent  ar- 
ticle ,  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder  à  Vépoque  de  l'exécution 
du  jugement? 

Art.  4-  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  ici  :  La  mort  fbid. 
cioile  rHest  encourue  que  du  jour  de  V exécution  de  ce  jugement 
contradictoire. 

Art.  18.  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  :  qui  se  trou-   «p- 

"25 

oent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque  de  l'exécution  du  second   ' 
jugement. 

Art.  22.  L'énumération  des  causes  d'indignité  est  incom-    727 
plète  :  on  propose  d'ajouter  :  celui  qui  ayant  ou  le  défunt  en 
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(lancer  dr  périr,  anrg/igéde  lui  porter  secours  pou\?ant  le  faire.  Ce- 
lui qui  a  cniprclié  par  violence  le  défunt  de  faire  des  disposi- 
tions testamentaires  devrait  elrc  également  déclaré  indigne  de 
succéder,  du  moins  en  la  pari  de  l'hérédité  que  la  loi  déclare 
disponible  :  de  même,  l'héritier  leslamenlaire  ou  donataire  à 
cause  de  mort  qui  a  empêché  le  défunt  de  changer  ou  de  ré- 
voquer sa  disposition  ne  doit  pas  recueillir  les  fruits  de 
celte  disposition. 

"^"        Art.  25.  Les  enfans  de  l'indigne  qui  n'ont  en  rien  parti- 
cipé .T  la  faute  de  leur  père  paraissent  ne  devoir  pas  encou- 
rir l'exclusion ,  soil  qu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef  propre,  soit  qu'ils  y  viennent  par  représenlalion  de  l'in- 
digne. 

74b  Art.  43,  dernier  alinéa.  Par  cette  disposition  ,  un  père  ou 
une  mère  survivant  à  son  enfant  décédé  sans  postérité,  sans 
frères  ni  sœurs,  ni  descendans  d'eux  ,  verrait  passer  la  moi- 
tié de  la  succession  dudit  enfant  aux  collatéraux  les  plus  éloi- 
gnés de  ce  dernier,  et  cela  contre  la  disposition  même  de 
l'article  69  de  la  loi  du  17  nivosc  an  2  ,  laquelle,  en  pareil 
cas,  appelle  le  survivant  des  père  et  mère  à  l'entière  suc- 
cession. Il  semblerait  dur  que  la  règle  de  la  division  des  li- 
gnes opérât  un  pareil  effet  dans  ce  premier  degré  de  la  suc- 
cession ascendante.  C'est  pour  ce  seul  premier  degré  qu'on 
en  réclame  l'inactivité.  Il  ne  faut  pas  que  la  loi  nouvelle  soit 
plus  dure  que  celle  de  l'an  2.  On  est  prié  de  considérer  que 
l'éducation  de  l'enfant  pourrait  souffrir  de  l'adoption  de  cette 
partie  de  l'article. 

75;  Art.  55.  Il  est  entendu  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne 
laisse  que  des  ascendans,  ceux-ci  font  nombre  ,  comme  en- 
tans  légilimes  ,  pour  la  fixation  de  la  porlion  héréditaire. 
767-  Art.  ']().  Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  devraient 
être  classés  dans  le  chapitre  des  successions  irrégulières,  à 
l'eflel  de  recueillir  la  succession  pour  le  tout,  après,  ou, 
pour  mieux  dire,  en  défaut  d'époux  survivans,  mais  avant 
cl  de  préférence  à  la  république. 
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Art.  81  r/ 82.  Une  hërcdité  peut  être  telle,  qu'elle  sera    ;8i 

7  S  ï 

profitable  ou  onéreuse,  selon  les  connaissances  de  fait  qu'on 
pourra  acquérir ,  les  découvertes  qu'on  pourra  faire  ,  les 
contingens  plus  ou  moins  prochains  ,  plus  ou  moins  pro- 
bables ;  selon  le  plus  oju  moins  de  talons ,  d'industrie  des 
héritiers.  L'article  porte  que  ,  dans  le  cas  où  les  héritiers 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  le  parti  d'accepter  ou 
de  répudier,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait  été  îc 
plus  avantageux  au  défunt.  11  semble  que  c'est  là  établir 
une  contestation  judiciaire,  un  procès  de  commodb  et  in- 
commodo,  dans  lequel  les  juges  pourraient  manquer  de 
renseignemens  suffisans  pour  asseoir  un  jugement  éclairé , 
et  dont  le  résultat  pourra  (îlre  de  forcer  les  uns  à  répu- 
dier une  succession  réellement  avantageuse,  et  les  autres 
à  accepter  une  succession  réellement  onéreuse.  L'on  pro- 
pose que  la  loi  statue  qu'en  pareil  cas  les  successeurs  se 
porteront  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire ,  aux  frais 
avancés  de  ceux  qui  émettront  le  vœu  d'accepter,  et 
sans  espoir  de  répétition  ,  si  l'entreprise  du  bénéfice  d'in- 
ventaire abouîlt  éventuellement  à  un  abandon  de  la  suc- 
cession. 

Art,  92.  Posons  le  cas  de  la  succession  d'un  homme  qui  787 
laisse  plusieurs  enfans  ;  l'un  d'eux  ,  qui  a  aussi  des  enfans , 
renonce  à  celle  succession;  ses  enfans  en  seraient  à  jamais 
exclus  ,  par  la  règle  de  l'art.  38  :  on  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes.  Ccîas  présente  la  possibilité  de  l'exhéréda- 
tion  de  cet  enfant ,  relativement  à  celte  succession.  Sous  ce 
rapport ,  l'article  paraît  susceptible  d'une  modification,  pour 
autoriser  l'enfant  du  renonçant  à  attaquer  la  renonciation  , 
comme  donation  indirecte  faite  à  son  préjudice.  La  disposi- 
tion de  l'article  suivant,  relatif  aux  créanciers,  semble  con- 
firmer cette  réserve. 

Art.  120.  Après  tant  de  mesures  si  judicieusement  prises  iiv.  ?- 
par  les  articles  précédons  ,  pour  procurer  toutes  les  sûretés  ch.  5- 
des  créanciers,  il  paraît  dur  et  trop  fiscal  de  priver  un  héri-   5'"^  3* 
V.  2 
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lier  (lu  l)éncfifc  d  inventaire,  parce  que  la  République  sera 
créancière. 

S8o        Art.  200,  in  fine,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter  :  sauf 
aux  créanciers ,    en  cas   cVaUcnaiion    de  lu  part  de  l'héritier, 
Vexcrcice  de  leurs  privilèges  et  hypothèques  envers  les  tiers  pos- 
sesseurs ou    acquéreurs,  (^Domat,  liv.   111,   lit.  II,  sect.  1'"% 
art.  5.) 

881  L'art.  202  est  conforme  au  droit  romain  ,  mais  contraire 
à  la  jurisprudence  française,  qui,  par  les  motifs  qu'en  donne 
i>om«/,  au  préambule  du  lit.  H,  liv.  111,  est  depuis  long-temps 
fixée  à  juger  qu'il  y  a  même  équité  et  même  justice  à  accor- 
der la  séparation  des  patrimoines  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier conlre  ceux  de  la  succession,  qu'à  ceux-ci  contre  les 
premiers.  Cette  jurisprudence  se  trouve  attestée  par  Chopin 
(^de  moriù.  Paris.  )  livre  111 ,  til.  111  ,  n"  4  ;  —  Lrpréfre ,  cen- 
tur.  I,  ch.  y 3-  —  Boniface,  til.  11,  liv.  111,  tit.  111,  ch.  7  ;  — 
le  nouvel  Albert,  let.  a.  ch.  i5;  —  Bretonnicr  sur  Ilcnrys, 
liv.  IV,  quest.  28  ;  —  Seres,  prof,  en  d.  franc. ,  en  son  expli- 
cation de  la  déclaration  de  1736,  art.  I. 

TITRE  11. 

I I2J  Art.  22.  Ne  peuvent  revenir  contre  ce  qu'ils  ont  fait  en  consé- 
quence,  paraîtrait  mieux  remplir  les  vues  de  la  loi,  que  ,  ne 
peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence. 

iiJ9  Art.  36.  Un  simple  acte  de  sommation  ,  sans  introduction 
d'instance,  ne  serait-il  pas  suffisant:'    *. 

ii4u  Art.  38.  Celte  disposition  abrogerait  celle  de  la  loi.  Quo- 
lies  (  Cod.  de  rci  vindic.)  constamment  suivie  dans  la  jurispru- 
dence ,  et  suivant  laquelle  un  second  acheteur  de  bonne  foi , 
et  toute  fraude  cessant,  qui  aurait  pris  la  réelle  cl  actuelle 
possession  de  l'immeuble  vendu  serait  préférable  à  un  pre- 
mier acheteur  sans  possession  ,  sauf  l'indeumité  de  celui-ci 
contre  le  vendeur. 

,,f,G  Art.  Gi.  Les  droits  et  actions  qui  ne  sont  fondés  que  sur 
(uic  action  purement  personnelle   auraient  besoin ,   mOmc 
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lîans  un  Code,  (Velro  donnes  à  connaîlrc  au  moins  par  un 
exemple. 

Arl.  62.  Que  les  créanciers  ne  puissent  allaquer,  sous  pré-  11G7 
texte  de  Jraudc  à  leurs  droits ,  les  actes  fails  par  leurs  débi- 
teurs, que  dans  les  deux  cas  exprimes  ,  c'est  une  bonne 
règle  :  mais  elle  n'empccbe  pas  que,  dans  tous  les  cas,  les 
créanciers  n'aient  ce  droit,  en  prouvant  Icdol,  la  fraude  ou 
collusion. 

Arl.  6y .   «  Il  en  est  autrement  dans  les  disposillons  testa-    117a 
«   mentaires.  »   Il  serait  mieux  de  dire  :  Dans  les  dispositions 
testamentaires ,  elle  rend  nulle  la  clause  qui  en  dépend ^    mais 
non  le  testament. 

Art.  G9.  L'on  ne  conçoit  pas  comment  une  obligation    1174 
contractée  sous  une  condition  purement  potestativc  de  la  part 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  pourrait  être  nulle  : 
celte  proposition  a  besoin  d'être  expliquée. 

Art.  82.  L'expérience  des  rembourseraens  ruineux  fails    1187 
dans  les  temps  du  papier-monnaie  ferait  désirer  que  cet  ar- 
ticle pût  être  rédigé  de  manière  que  de  droit  et  sans  qu'il  fat 
nécessaire  de  stipulation  ,  le  terme  fût  en  faveur  du  créan- 
cier, comme  en  faveur  du  débiteur. 

Nota,  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'insérer  un  arlicle  dans  la  ui; 
seclion  des  obligations  solidaires^  pour  régler  le  mode  de  l'ac-. 
lion  de  recours  du  débiteur  solidaire  envers  ses  coobli<yés 
quand  il  a  payé  seul  la  créance  ?  si  eu  non  cette  action  de  re- 
cours, sa  part  déduite ,  est  aussi  solidaire  P  si  du  moins  elle 
ne  l'est  pas  lorsqu'il  a  pris  subrogation  du  créancier:'  Cette 
observation  est  commune  à  la  disposition  de  l'art.  i/^S. 

Art.  216.  C'est  ici  le  renouvellement  de  la  déclaration  du  i3a6 
22  septembre  ijSS:  une  précédente  du  3o  juillet  1780,  por- 
tait les  mêmes  dispositions  ;  mais  elle  ne  contenait  pas  les 
exceptions  qu'on  trouve  dans  celle  de  ijSS  que  le  présent 
article  adopte  ,  et  contre  lesquelles  nous  croyons  devoir  ré- 
clamer. Une  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'égard  des 
artisans,  laboureurs  et  gens  de  campagne,  est  que  l'excep- 

2. 
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lion,  en  se  contculanl  do  leur  simple  signalurc,  parce  que 
souvenl  ils  ne  savent  que  signer  leur  nom ,  refuse  le  secours 
de  la  loi  aux  classes  de  citoyens  qui  par  leur  ignorance  et 
leur  simplicité  même  en  ont  précisément  le  plus  de  besoin. 
Si  c'est  un  inconvénient  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
d'écrire  une  somme  ou  une  chose  appréciable  ,  en  toutes 
lettres ,  de  ne  pouvoir  s'obliger  que  par  un  acte  public ,  il 
est  pour  eux  d'un  intérêt  bien  plus  majeur  de  les  soustraire 
aux  genres  de  faux  que  la  loi  veut  prévenir. 

Quant  aux  marchands,  plus  ils  sont  exposés  à  souscrire 
des  cngagemens,  et  plus  Texceplion  leur  devient  préjudi- 
ciable ,  vu  d'ailleurs  qu'elle  est  sans  motifs  à  leur  égard  , 
n'y  ayant  pas  un  seul  marchand  qui  ne  soit  en  état  d'écrire 
en  toutes  lettres  une  somme  d'argent  ou  chose  appréciable. 
Mais  ce  qui  nous  fait  insister  sur  un  point  aussi  important, 
c'est  la  redoutable  découverte  que  la  chimie  a  faite  dans  ce 
dernier  temps  de  l'acide  murialique-  oxigéné,  à  l'aide  du- 
quel il  est  possible  d'enlever  si  parfaitement  un  corps  d'é- 
critures en  laissant  subsister  les  signatures  au  bas,  qu'il 
devient  impossible  de  faire  revivre  ou  même  reparaître  les 
moindres  traces  de  l'écriture  effacée  ;  sur  quoi  nous  re- 
marquerons encore  que  la  précision  que  fait  l'article  à  un 
seul  obligé  ne  devrait  pas  non  plus  avoir  lieu,  attendu  qu'il 
est  aussi  facile  de  pratl(jucr  ce  genre  de  faux  au-dessus  de 
plusieurs  signatures  que  d'une  seule. 

Nous  proposons  donc  qu'en  faisant  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article,  toute  exception  et  même  cette  précision 
en  soient  supprimées  de  manière  que  la  loi  devienne  géné- 
rale et  absolue. 

iVjz        Art.  2  23.  Ne  faudrait-il  pas  dire  :  de  Vccrlture  mise  par  le 
frMncier  au  dos  ,  elc, 

iV>'^        y\rt.  22G.  Ajouter:  les  grosses  ou  expéditions  en  forme  des 
notaires  recc\?ant. 

IÎ3G        'Art.  227,  deuxième  alinca.  «  Qu'il  existe  un  répertoire  en 
«  règle  du  notaire  qui  constate  que  Taclc  a  été  fait  à  la 
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«  même  date,  »    ou   que  puisse  en  prouver  la  perte  par  v.n 
iutîderit. 

Troisième  alinéa,  «f  Que  le  clonalairc  puisse  faire  déposer 
«'  les  témoins  insirumentaires  de  l'acte,  »  ou  qu'en  cas  de 
dèccs  desdits  témoins  insirumentaires ,  d'autres  témoins  qui  au- 
raient eu  connaissance  de  l'acte  puissent  être  entendus. 

Art.  232.  Il  y  a  des  opinions  pour  porter  le  taux  dont   '^^« 
parle  l'article  à  deux  cents  francs. 

Art.  25o.  Plus  cette  maxime  est  imposante  et  vraie  en    '•n  *>* 

^  sec. 2 

général ,  et  plus  il  paraît  nécessaire  d'en  tracer  ici  les  excep- 
tions. Le  judicieux  Henry  s,  tom.  4^,  quest.  6,  en  remarque 
deux  en  ces  termes  :  Tune  est  lorsqu'on  a,  outre  la  confession, 
quelque  autre  fondement  ou  preuve  de  la  demande;  car  en  ce 
ras,  quand  elle  ne  serait  pas  suffisante ,  elle  devient  telle  étant 
jointe  à  la  confession;  l'autre  est  :  lorsqu^il  y  a  quelque  pré- 
somption qui  répugne  à  la  condition  que  Ion  met  à  l'aveu. 

TITRE  YI. 

Art.  8,  neuvième  alinéa.  Pourquoi  pas  pour  tout  ce  qui  a    2  km 
couru  de  l'année  actuelle  du  service? 

Art.  63.  Une  offre  d'acquitter  la  dette  ou  d'en  passer  li-   2173 
tre-nouvel  semble  ne  devoir  pas  suffire  pour  autoriser  la 
reprise  de  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque.  Il  paraît  que 
le  créancier  poursuivant  doit  être  entièrement  désintéressé 
par  un  paiement  effectif. 

TITRE  VII. 

Art.  i5.  L'impression  du  joug  marital,  la  nécessité  de  2121 
prévenir  la  dilapidation  de  la  fortune  des  femmes  ,  solllcile 
sur  ce  point,  pour  elles,  la  même  exception  accordée  au 
fisc.  L'article  23,  chap.  VI  de  la  loi  du  11  brumaire  an  G, 
la  leur  réserve;  et  c'est  d'après  celte  disposition  que  nous 
proposons  un  article  à  la  suite  de  celui-ci,  en  ces  ter- 
mes :  L'effet  des  inscriptions  subsiste  sur  les  époux  pour  tous 
leurs  droits  et  conventions  de   mariage  y    soif  déterminés,   soit 
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èoentuels,  pendant  tout  le  temps  du  mariage  et  une  année  après. 
ai83  y\,.j^  (}2  Comme  tel  enchdrisseur  adjudicataire  pcul  avoir 
le  prix  de  son  adjudication  ,  à]qui  il  pourrait  elre  impossible 
de  trouver  caulion  suffisante,  il  semble  qu''il  devrait  avoir 
Je  choix  de  consigner  le  prix. 

TITRE  VIII. 

23^5  Art.  14..  Ajoutez:  sauf  la^  nullité  de  la  saisie  et  les  dom- 
mages et  intérêts  en  résultant,  dans  le  cas  où.  le  jugement  pro- 
visoire iuendrait  à  être  anéanti,  si  toutefois  la  saisie  n'était 
maintenue  par  Voppositinn  d'autres  créanciers. 

Le  même  article  exige  que  l'adjudication  ne  puisse  être 
faite  que  quand  il  est  intervenu  un  jugement  définitif  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  ou  rendu  en  dernier  ressort. 

A-t-on  fait  attention  que  cette  clause  met  entre  les  mains 
du  débiteur  un  moyen  puissant  pour  ralentir  et  suspendre 
pendant  long-temps  l'adjudication,  contre  le  vœu  de  la  Vo'i , 
résultant  notamment  des  dispositions  du  chapitre  VI?  Il 
n'aura  pour  cela  qu'à  incidenter  ou  laisser  prononcer  en 
défaut  :  on  propose  qu'il  soit  dit  simplement  que  l'adjudi- 
cation ne  pourra  être  faite  que  quand  il  sera  intervenu  un 
jugement  de  condamnation  ,  soit  contradictoire,  soit  en  dé- 
faut ,  sauf  à  ajouter  un  très-court  délai  pour  en  appeler. 
iai8  Art.  12.4.  Savoir  si  l'annulation  dans  ce  cas  profite  aux 
parties. 

L'arlicle  124  aurait  besoin  d'être  éclairci. 

Art.  i33  et  184.  La  procédure  relative  à  ces  articles  ne 
suspendant  point  le  congé  d'adjuger,  ni  l'adjudication  ,  ni 
l'exécution  du  procès- verbal  d'ordre  ,  ne  faudrait-il  pas 
rendre  commune  à  ces  sortes  d'opposans,  la  réserve  du  rap- 
port, caution  ou  euiploi ,  prescrite  par  l'article  122  en  fa- 
veur des  créanciers  éventuels  i* 

Arl.^i64-  Il  semble  (ju'im  jugement  de  cette  importance 
devrait  être  sujet  à  la  voie  d'appel  ou  du  moins  nu  pourvoi 
en  cassation,  sauf  daiLs  le  cas  où  la  loi  laisserait  subsister 
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la  première  voie  ,  à  statuer  que  l'appel  serait  jugé  comme 
cause  de  la  plus  grande  urgence. 

Arl.  168.  Lorsque  la  consignation  est  dûment  faite  par 
l'adjudicataire  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  une  revente  sur 
folle -enchère,  mais  seulement  à  la  contrainte  judiciaire  et 
par  corps  contre  le  consignataire. 

Art.  178.  La  vente  sur  publications  ne  purgeant  pas  les 
droits  de  propriété  des  tierces  personnes,  il  pourra  en  ré- 
sulter ou  un  défaut  de  concours  d'enchérisseurs,  ou  une 
vente  à  trop  vil  prix.  Sons  ce  rapport  ne  faudrait-il  pas  in- 
sérer dans  l'article  1G9  que  le  consentement  du  créancier, 
sera  nécessaire  pour  autoriser  ou  permettre  ce  mode  de 
vente  ? 

Nota.  Un  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvent  dans  le 
cas  de  poursuivre  des  ventes  forcées  d'immeubles  situés  en 
France  ,  sur  leurs  débiteurs  résidant  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  et  n'osent  se  livrer  à  des  exécutions,  de  crainte  de 
les  faire  irrégulières.  11  est  à  désirer  que  soit  dans  ce  titre  , 
soit  plutôt  dans  le  Gode  de  la  procédure,  il  soit  posé  des 
règles  fixes,  relativement  aux  formes  et  aux  délais,  et  à  la 
manière  d'intenter  et  suivre  la  procédure  en  pareil  cas. 

TITRE  IX. 

Art.  36.  La  réductibilité  ne  devrait -elle  pas  suffire  dans   ap- 
ces  cas  : 

Art.  55.  L'on  suppose  que  la  loi  concernant  l'établisse-   939 
ment  des  bureaux  d'insinuation  fixera  les  délais  dans  les- 
quels cette  formalité  devra  être  remplie. 

Art.  60.  L'on  suppose  que  la  loi  regarderait  comme  at-   955 
tentât  à  la  vie  du  donateur  le  refus  d'alimens  devenus  né- 
cessaires. 

Art.  109.  «  Et  l'action  hypothécaire  des  créanciers,   *>    loa^ 
sauf  son  recours  contre  les  héritiers,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hy- 
pothèque non  spéciale. 
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loio        Art.  127.  Si  robjct  donné  a  été  postérieurement  et  spé- 
cialemeni  liypolhéqué,  etc. 

J081        Art.  i^G.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  directement  au  profit  des 
enfans  à  naître. 

T^ota.  Il  semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  aux  différens  genres  de  donations  dont  parle  le 
chapitre  VII,  que  celle  de  l'article  14^7  n'est  sujète  qu'à  la 
formalité  de  l'acceptation,  et  que  celles  des  articles  14.6  et 
1 4^9  restent  su  jètes  à  l'acceptation  et  à  l'insinuation  ;  mais  c'est 
peut-être  ce  qu'il  serait  bon  de  dire  expressément. 

11^94  Art.  i56.  Cette  totalité  d'usufruit  de  la  portion  non  dis- 
ponible ,  ajoutée  à  la  pleine  propriété  de  la  portion  dispo- 
nible ,  paraît  trop  forte  à  l'égard  des  ascendans ,  s'il  y  en  a, 
de  l'époux  donateur  à  qui  la  nature  plus  encore  que  la  loi 
assignait  un  tiers  en  toute  propriété ,  quand  il  n'y  avait  pas 
d'enfans,  et  dont  l'âge  réclame  des  jouissances  que  le  moin- 
dre âge  des  usufruitiers  les  menace  de  ne  jamais  obtenir. 
L'on  propose  de  réduire  cette  faculté  de  donation  d'usufruit 
à  l'égard  des  ascendans ,  au  moins  à  la  moitié  ;  ce  qui  ne 
fera  pour  les  ascendans  qu'un  quart  de  la  jouissance  du 
total. 

TITRE  X. 

i;;7  Art.  65.  Y  aurait- il  de  l'inconvénient  à  accorder  aux 
créanciers  dans  ce  cas ,  la  voie  de  la  tierce  opposition  au 
jugement  qui  sans  eux  aurait  prononcé  la  séparation!* 

i45i  Art.  70.  L'acte  de  rétablissement  de  la  conmiunaulé  ne 
pourrait-il  pas  cîtrc  soumis  aux  affiches  que  l'art iclc  60  exige 
pour  l'acte  de  séparation  i* 

i;'j3  Art.  107,  §  II.  Quel  sera  son  droit  à  l'égard  du  prix  de 
ses  immeubles  aliénés  par  son  mari,  qui  11^ aura  pas  été  versé 
dans  la  ru mmunauU'  :'  iliillii  action  n'e^t  réglée  ni  ici  ni  dans 
les  articles  1 10  et  1  1 1,  qui  sont  le  résumé  de  ceux  qui  pré- 
cède ni. 
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TITRE  XI. 

Art.  4.  Pour  éviter  qu'on  se  méprenne  sur  le  vrai  sens  i585 
de  ce  texte ,  ne  conviendrait-il  pas  d'annoncer  que  ,  dans  ce 
cas  ,  la  non-perfection  de  la  vente  ne  s'entend  qu'à  l'effet  de 
ne  pas  mettre  les  risques  des  choses  vendues  sur  le  compte 
de  l'acheteur,  la  vente  ne  laissant  pas  d'ailleurs  d'être  par- 
faite, les  accidens  cessant  {Pothier,  n°^  3o8  et  3 10.  —  Catel- 
lan,  liv.  V,  chap.  XIV). 

Art.  4.4'  D'après  la  doctrine  de  Polhier  (^Contrat  de  oente,  1623 
n°  2  56),  qui  paraît  juste  ,  si  le  fonds  qui  a  l'excédant  de  me- 
sure est  inférieur  en  honte  à  celui  qui  en  manque ,  il  faudrait 
que  la  compensation  dont  parle  l'article  ne  s'opérât  pas  seu- 
lement en  quantité,  mais  encore  en  qualité;  en  sorte  que, 
dans  ce  cas,  le  vendeur  souffrît  une  diminution  relative  et 
proportionnelle  du  prix. 

TITRE  XIII. 

CHAP.  II.  —  SEGT.  III. 

Comme  dans  le  cheptel  simple,  et  dans  celui  à  moitié,  le  1824 
fumier  est  au  profit  du  preneur  (arl.  88  et  99);  que  dans  le 
cheptel  donné  au  fermier,  il  est  dit ,  article  102  ,  indistincte- 
ment que  tous*  les  profits  appartiennent  au  fermier,  et  dans 
le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  ,  que  le  cheptel  est  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple ,  il  semhlerait  né- 
cessaire d'expliquer  que  dans  les  cheptels  donnés  au  fermier 
et  au  colon  partiaire  ,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profils 
personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

TITRE  XIV. 

Art.  25.  Celte  décision,  quoique  exacte,  pourra  paraître    1848 
surprenante,  n'étanl  directement  fondée  sur  aucune  loi  ;  il 
paraîtrait  à  propos  d'en  donner  le  motif,  qui  est  que  l'asso- 
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cic  doil  aux  affaires  de  la  société  le  incmc  soin  qu'à  sa  propre 
affaire  (Polhier,  du  contrat  de  socuté,  n"  120). 

Au  reslc,  l'on  voudrait  excepter  de  celle  loi  rigoureuse 
les  créances  que  cet  associé  pourrait  avoir  antérieures  à  la 
société. 
1854  Art.  3i.  Pour  éviter  les  questions  souvent  versatiles  que 
de  pareilles  contestations  pourraient  entraîner,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  établir  que  de  pareils  réglemens  seraient  censés 
ratifies  par  la  non-réclamation  des  intéressés  dans  un  très- 
coort  délai  que  la  loi  fixerait? 

TITRE  XV. 

,8g4  Art.  20. . . .  Alors  c'est  un  prêt  à  usage ,  commodai. 
(it.  II-  Nota.  C'aurait  été  le  cas  de  comprendre  dans  le  chapi- 
tre 111  la  règle  que  les  intérêts  cessent  de  courir  quand  ils 
excèdent  le  capital;  mais  peut-être  deviendrait-elle  inutile 
au  moyen  d'une  autre  qu'on  trouve  proposée  par  l'art.  58  du 
til.  XX ,  savoir  que  les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

TITRE  XVllI. 

i,v.  3-  On  est  surpris  qu'il  ne  soit  parlé  ici  ni  dans  aucune  autre 
'^  partie  du  Code ,  du  contrat  de  nantissement  que  relativement 
aux  choses  mobilières.  Cependant,  les  immeubles  peuvent 
cire  l'objet  de  ce  contrat.  Polhier  le  définit ,  sous  ce  rapport, 
dans  son  Trailé  de  nantissement,  chap.  1",  art.  1^%  §  P'"^;  il 
en  indique  les  sources  dans  le  droit  romain  ,  et  le  rend  re- 
commandable  par  l'avantage  dont  il  peut  être  pour  les 
créanciers  et  pour  les  débiteurs.  La  jurisprudence  française 
l'a  toujours  adopté.  L'on  propose  donc  de  comprendre  cette 
espèce  de  nantissement  dans  le  Code,  de  le  définir,  et  de 
prescrire  les  règles  qu'on  jugera  lui  être  propres.  Dans  le 
ressort  du  ci-devanl  parlement  de  Toulouse,  par  le  simple 
bail  à  engagement  d'un  fonds ,  l'engagiste  n'a  que  le  droit 
de  prendre  des  Iruils  à  coiu  nrrencedes  inlérêls  de  sa  créance, 
:iur  le  pied  de  1.1  loi;   il  doit  nndic  coniple  du  surplus,  et 
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imputer  l'excédant  des  fruits  sur  le  capital.  Il  en  csl  aulre- 
nient  du  bail  à  antichrèsc,  dont  il  est  parle  dans  la  loi  11, 
iN  V'  ff.  de  Pignor  et  Ilyp.  Par  ce  genre  d'engagement  ou  de 
nantissement,  il  se  fait  une  compensation  absolue  des  fruits 
et  des  intérêts  de  part  et  d'autre  ,  pj opter  incertitudinem  fruc- 
tuum.  Telle  est,  là-dessus,  la  jurisprudence  attestée  par  les 
auteurs  ,  et  notamment  par  Catellan  ,  liv.  V,  chap.  I'^^ 

TITRE  XIX. 

Art.  I".  La  définition  du  contrat  aléatoire  ne  paraît  pas  bien  19C4 
exacte  ;  il  n'y  a  que  le  jeu  ou  pari  et  la  rente  viagère  dans 
lesquels  chacmie  des  parties  se  charge  réciproquement  d'un 
risque  ,  au  lieu  que  dans  les  contrats  d'assurance  et  à  la 
grosse,  il  n'y  a  que  l'assureur  qui  court  le  risque  (Polhier  , 
Traité  du  jeu  ,  page  266). 

Art.  5.  Pour  mieux  fixer  l'esprit  du  lecteur,  il  convien-   ,968 
drait  d'ajouter:  Cette  espèce  de  rente  viagère  est  qualifiée,  à 
fonds  perdu. 

Art.  16.  Si  la  rente  à  fonds  perdu  n'est  constituée,  etc.        ap- 

Art.   19 Et  de  faire  faire  sur  le  prix,  et  avec  prioilége   1977 

sur  le  prix  particulier  dudit  fonds  par  lui  aliéné ^  l'emploi,  etc. 

TITRE  XX. 

Art.  5.  11  est  des  cas  où  les  juges  doivent  suppléer  d'of-   2223 
fice  le  moyen  de  la  prescription  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un 
terme  fixé  par  la  loi  pour  remplir  certains  devoirs  (Dunod, 
p.  iio). 

Art.  26.  Il  faudrait  dire  :  un  commandement  suivi  d'une  2244 
saisie;  car  un  simple  commandement,  sommation  ou  inter- 
pellation exlrajudiciaire  ,  non  suivi  d'une  citation  ou  intro- 
duction d'instance  ,  ne  suffit  pas  pour  causer  la  mauvaise  foi 
et  produire  l'interruption  civile  (Dunod,  page  57).Le  prin- 
cipe est  d'ailleurs  reconnu  par  l'article  qui  suit. 

Après  rarlicle  32.  La  compensation  a  V effet  d'interrompre,   225o 
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(V empêcher  même  le  cours  delà  prescription ,  à  concurrence.  (Du- 
perler,  livre  2,  chapitre  18.— Dunod,  page  58). 
2252  Art.  33.  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  que  lorsque  la 
prescription  trenlcnaire  a  commencé  de  courir  contre  le 
majeur,  le  mineur  n'a,  après  sa  majorité  accomplie,  qu'au- 
tant de  temps  qu'il  en  manquait  contre  ledit  majeur,  son 
auteur? 

D'énoncer  aussi  la  règle  qu'en  fait  de  droits  indivis  entre 
le  mineur  et  le  majeur,  la  prescription  qui  n'a  pu  courir 
contre  le  premier  est  sans  effet  à  l'égard  du  second  i" 
22C5        Art.  4-6.  Quoi  qu'en  disent  d'Argentré,  Dunod  et  les  au- 
teurs de  nos  pays  de  droit  écrit,  la  prescription  des  immeu- 
bles par  dix  ans  entre  présens  ,  et  par  vingt  ans  entre  présent 
et  absent,  avec  titre  et  bonne  foi,  est  préférable  à  celle  de 
trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi. 
2=79       Art.  60.  En  fait  de  meuble,  la  possession  vaut  titre,  ^«awé/ 
le  prêt  n^est  pas  prouvé. 

Que  la  possession  triennale  vaille  titre  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi  des  choses  volées  ou  perdues ,  il  y  a  de  bon- 
nes raisons  pour  cela  ;  mais  l'on  ne  pense  pas  que  l'article 
puisse  s'appliquer  au  possesseur,  voleur  ou  inventeur  lui- 
même  ,  non  plus  qu'à  ceux  qui  auraient  acheté  d'eux  sciem- 
ment la  chose  volée  ou  perdue. 

La  possession  annale  ne  serait-elle  pas  suffisante  lorsque 
le  possesseur  est  de  bonne  foil* 

DISPOSITION      GÉNÉRALE. 
>>fi  «lu        Cesseront  d^ avoir  force  de  loi  ....  dans  les  matières  qui 

(,utlc.  . 

sont  iohjet  du  présent  (Jode;  c'est-à-dire  ,  sans  doute  ,  que  la 
non-a|)[)lication  des  dispositions  législatives  préexistantes 
au  (]()(le  et  qui  ne  s'y  trouveront  pas  insérées  ne  donnera 
pas  ouverture  à  cassation:  mais  ces  textes  ne  laisseront  pas 
<pie  de  servir  de  guide  aux  citoyens  et  de  règle  aux  juges, 
comme  raison  écrite  ,  et  monument  de  la  jurisprudence  fran- 
ç^aisc  dans  les  cas  non  prévus,  et  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  se- 
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ront  ni  contraires  h  la  lettre  ni  répugnant  à  Tesprit  du 
Code. 

En  faisant  ces  observations,  on  a  dû  se  tenir  dans  le  cer- 
cle que  le  discours  préliminaire,  page  10,  édit.  in-.l",  trace 
d'une  manière  aussi  philosophique  qu'éloquente  en  ces  ter- 
mes :  «  L'office  de  la  loi  est  de  fixer  par  de  grandes  vues,  les 
maximes  générales  du  droit,  d'établir  des  principes  féconds 
en  conséquences,  et  non  de  descendre  dans  le  détail  des 
questions  qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière.  » 

Fait  à  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  assemblé,  ce  ^floréal, 
an  Q  de  la  république  française,  une  et  indivisible.  Signé  Y  A  JO^, 
président;  P.  ViGlER,  SousTELLE  ,  commissaires. 


»€KNM 


N**  22.   Observations  des  membres  composant  la  com 
inisslon  du  tribunal  d'appel  séant  à  ORLÉANS. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  PREMIER. 


Art.  3.  Le  Français  qui  avait  abdiqué  jouira- 1- il  de  la  i" 
faculté  accordée  à  son  fils  né  en  pays  étranger?  On  présume 
que  c'est  l'intention  des  rédacteurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  circonstances  qui  le  rendent  absolument  indigne  de 
cette  faveur  ;  si  cela  est,  il  faut  nécessairement  le  dire,  au- 
trement le  père  paraîtra  irrévocablement  exclu  par  cet  ar- 
ticle ,  qui  ne  parle  que  du  fils  :  cependant  les  mots  reprendre 
et  revient,  qui  annoncent  un  retour,  semblent  plus  convenir 
au  père  qu'au  fils  né  en  pays  étranger. 

Art  8.  1**  Sans  doute  les  actes  permis  aux  Français,  quoi-   i5 
que  consentis  en  pays  étranger,  doivent  également  être  exé- 
cutés en  France  :  cependant  l'article  ne  parle  que  des  actes 
permis  aux  étrangers;  pourquoi  cette  espèce  de  restriction? 
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2"  Ksl-il  hlcn  constant  même  qu'un  Français  doive  c^trc 
conlrainl  crcx(5cnlcr  Ions  les  actes  permis  auv  étrangers  qu'il 
aurait  pu  contracter  m  pays  étranger P  Ne  serait-ce  pas  ren- 
dre illusoires  nos  lois  sur  les  contrats,  sur  les  biens,  etc., 
pour  ceux  qui  préféreraient  celles  des  pays  étrangers,  cl  qui 
auraient  la  facilite  d'y  aller  contracter  i* 

3"  On  pourrait  croire  que  l'intention  des  rédacteurs  a  été 
de  parier  des  actes  permis  aux  étrangers  par  les  lois  fran- 
çaises :  en  ce  cas ,  il  semble  nécessaire  de  le  dire  ;  la  loi  ne 
peut  jamais  être  trop  claire. 
=9  Art.  28.  Quel  motif  y  a-t-il  de  faire  encourir  la  mort 
civile  du  jour  du  jugement  contradictoire,  à  celui  qui,  en  se 
représentant  volontairement,  a  fait  tomber  de  plein  droit 
le  jugement  rendu  par  contumace?  Est-il  moins  favorable  't 
Ne  Tcsl-il  pas  plus  que  celui  qui  ne  se  représente  pas,  et 
contre  lequel  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  de 
l'exécution  par  effigie?  Dès  que  sa  repvésenlation  anéantit 
de  plein  droit  le  jugement  de  contumace  ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  distinction  entre  celui  qui  a  été  conlumax  et  celui 
qui  ne  l'a  pas  été,  contre  lequel,  suivant  tous  les  articles 
précédens ,  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  de 
Texéculion  des  jugemens.  On  pourrait  donc  croire  qu'il  n'y 
a  dans  l'article  28  qu'un  oubli  des  mots  de  Vex^cution  au 
commencement  de  la  quatrième  ligne. 

TITRE  II. 

f,8  Art.  1^0.  1"  Ces  mots  du  premier  alinéa  :  dans  les  ras  que 
la  loi  indif/ue,  et  par  les  personnes  quelle  y  autorise,  laissent 
l'officier  de  l'étal  civil  juge  de  ces  cas;  dans  tous  autres  il 
n'est  pas  tenu  de  se  faire  représenter  la  main-levée  de  l'op- 
position :  il  peut,  par  une  conséquence  immédiate  de  cet 
article,  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage,  à  ses  ris- 
ques ,  il  est  vrai  ;  mais  ne  serait-il  pas  j)lus  prudent  de  lui 
olcr  celle  faculté,  (|ui  peut  être  si  <langereusc  pour  lui  et 
pour  les  parties  intéressées.'  Couuncnt  ne  pas  craindre  les 
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abus  qui  en  peuvent  résulter  ,nsiirlout  dans  les  petites  coin 
munes,  où  Ton  ne  peut  guère  espérer  de  trouver  facilement 
des  officiers  de  Télat  civil  bien  éclairés  P 

2*^  L'intenlion  nV'St  pas  sûrement  que  le  jugement  qui 
prononcera  des  peines  graves  soit  en  dernier  ressort  ;  il 
semble  nécessaire  d'ajouler  k  la  fin:  sauf  f appel;  car  il  y  a 
d'autres  cas ,  dans  la  mî^me  matière,  où  Ton  attribue  le  der- 
nier ressort  au  tribunal  de  première  instance. 

Arl.  Sg.  Premier  alinéa,  ligne  i"^*^  :  dans  les  hopllauv  mi-   8» 
lilaîres  ;  il  semble  nécessaire  d'ajouler,  ou  cwils.  Le  deuxième 
alinéa  parle  des  hôpitaux  indislinclement,  et  ce  que  prescrit 
l'article  est  aussi  nécessaire  dans  les  uns  que  dans  les  autres. 

Art.  64.  iNe  serait-ce  pas  une  précaution  utile ,  même  86 
nécessaire ,  d'astreindre  celui  qui  dresse  l'acte  de  décès  dans 
ce  cas-ci ,  à  y  faire  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  58  ; 
et  l'officier  de  l'élat  civil,  à  qui  cet  acle  est  remis ,  d'en  en- 
voyer une  expédition  au  préfet  du  département  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  la  commune  du  domicile  du  décédé, 
pour  être  annexée  aux  registres  de  cette  commune,  et  en 
être  envoyé  une  copie  à  l'officier  civil  de  la  mcme  com- 
mune ,  laquelle  sera  pareillement  annexée  au  registre  dont 
il  est  dépositaire  ,  ou  transcrite  sur  ce  registre  ? 

Art.  66.  Il  semble  que  dans  cette  circonstance ,  plus  par-  84 
ticulièrement  peut-être  que  dans  toute  autre,  ces  actes  doi- 
vent être  précédés  de  la  vérification  du  décès  par  l'officier 
de  l'état  civil ,  qui  en  signera  la  mention  sur  le  registre  de 
l'écrou;  et  peut-être  même  serait-il  bon  d'appeler  à  cette 
vérification  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ou  celui 
près  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  suivant  les  dif- 
férens  cas. 

TITUE  111. 

Art.  3  et  4-  Si  l'on  pouvait  s'occuper  ici  de  l'exercice   loa 
des  droits  politiques  du  citoyen,  peut-être  trouverait-onde 
grands  inconvéniens  à  ce  qu'il  pût  les  exercer  ailleurs  que 
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dans  le  lieu  où  il  a  fixé  son  clablisscment  principal;  mais 
quant  aux  ciroils  el  aux  actes  purement  civils,  ils  sont  tel- 
lement jlislincts  (le  ceux  j)oliliques,  que  rien  ne  paraît 
exiger  qu'ils  ne  soient  pas  réglés  sous  le  rapport  du  domi- 
cile comme  ceux  des  autres  Français.  Celte  distinction , 
celle  double  législation,  peut  avoir  dans  l'exécution  beau- 
coup d'inconvéniens,  et  l'on  n'en  aperçoit  pas  rutillté , 
encore  moins  la  nécessité. 

TITRE  IV. 

n^î  Art.  3.  Après  ces  mois  :  parmi  les  parens  de  Valsent,  ne 
serail-il  pas  convenable,  même  nécessaire,  d'ajouter  ceux- 
ci  :  autres  néanmoins  que  les  successives  ou  héritiers  présomp- 
tifs ?  Ce  sont  eux  qui ,  pouvant  demander  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent ,  ont  intérêt  à  faire  constater 
l'absence. 

I20  Art.  g.  Dans  ce  cas,  et  pendant  ces  cinq  années,  que  de- 
viendront les  biens  de  l'absent?  Si  l'on  ne  croit  pas  devoir 
en  confier  l'admlnislralion  provisoire  aux  parens?  ne  pour- 
raienl-lls  pas  au  moins  demander  qu'il  y  soit  établi  un  sé- 
questre? L'intérêt  de  l'absenl,  comme  le  leur,  exige  l'une 
ou  l'autre  de  ces  précautions,  et  elle  ne  peut  être  trop  tôt 
prise.  L'absent  qui  a  négligé  de  pourvoir  à  la  conservation 
de  ses  biens ,  doit  imputer  à  sa  négligence  les  frais  qu'elle 
peut  occasioner.  11  serait  même  bon  de  fixer  un  délai,  après 
lequel  le  juge-de-paix  pourrait  faire  faire  l'ouverture  de  la 
maison  de  Tabscnt,  et  apposer  les  scellés  sur  les  effets  qui 
s'y  trouveraient,  etc. 
jbiJ.  Art.  12.  Sans  doute  la  caution  doit  être  soumise  à  l'exa- 
men et  discussion  du  commissaire;  il  n'est  peut-t^tre  pas 
su[)erflu  de  le  dire. 

,27  Art.  i3.  I"  Lst  il  dans  l'intention  de  l'article  qu'il  ait  lieu, 
lors  même  qu'on  aurait  eu  des  nouvelles  de  l'absent  dans  les 
dix  années  depuis  l'envoi  en  possession?  Ces  nouvelles  ne 
devraient-elles  pas  faire  cesser  la  présomption  de  bonne  foi 
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^  des  parens,  interrompre  l'espèce  de  prescription  qui  leur 
fait  adjuger  les  fruits  de  biens  qu'ils  ne  régissaient  jusque  là 
que  comme  séquestres  ? 

2^  Cette  adjudication  de  la  totalité  des  fruits  et  revenus 
de  l'absent,  cette  décharge  de  lui  en  rendre  aucun  compte 
à  son  retour,  n'est-elle  pas  mi^me  trop  rigoureuse,  et,  en 
quelque  sorte,  aussi  contraire  à  l'humanité,  à  qui  il  doit 
répugner  d'ajouter  aux  malheurs  qui  ont  pu  retenir  l'absent 
loin  de  sa  patrie,  et  l'cmpecher  de  donner  de  ses  nouvelles, 
qu'aux  principes  généraux,  qui  ne  permettent  à  personne  de 
prescrire  contre  son  litre  ,  ni  de  changer  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  possession  ?  (  Vide  inf»  de  la  Prescrip- 
tion^ art.  i8  et  22.  ) 

Art.  14.  Ces  observations  militent  également  contre  l'ar-  129- 
licle  14. ,  et  peut-être  encore  avec  plus  de  force,  puisqu'il 
dépouille  le  malheureux  absent  (  esclave  peut-être  chez  un 
peuple  barbare ,  dans  un  autre  hémisphère  ,  ou  naufragé 
dans  une  île  déserte  )  de  la  totalité  de  ses  biens,  et  cela  en 
faveur  de  personnes  que  les  liens  du  sang  obligeaient  à  les 
lui  conserver,  et  à  qui  la  justice  n'en  avait  accordé  la  pos- 
session qu'à  titre  précaire,  et  dans  cette  vue  primitive? 
L'absent  n'est  présumé  mort  qu'après  les  cent  années  de  sa 
vie  révolues  :  comment  conéilier  ce  principe  avec  la  loi  qui 
le  priverait  de  tous  ses  biens  après  trente  ou  trente -cinq 
années  d'absence ,  quoiqu'il  n'eût  alors  que  cinquante  ou 
soixante  ans,  etlorsqu'en  reparaissant,  même  après  cent  ans, 
il  ferait  nécessairement  cesser  la  présomption  légale  de  sa 
mort? 

Cette  présomption  légale  de  vie  pendant  cent  années 
empêche  l'épouse  de  l'absent  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révolues  :  le  mari  absent 
conserve  donc  jusque  là  tous  ses  droits  sur  sa  femme,  et, 
sans  doute ,  il  ne  perd  pas  ceux  que  le  mariage  ou  leur 
contrat  lui  donnait  sur  les  biens  de  sa  femme.  Quelque  lon- 
gue qu'ait  été  son  absence,  il  rentrera  dans  le  plein  exercice 
V.  3 
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<le  SCS  (Irolls  à  son  retour,  cl  cepcnrîanl  il  sera  irrévocablc- 
iiienl  privé  de  tous  ses  propres  biens. 

Mais  celte  femme  elle-même,  qui  ne  cesse  pasdeTelre  par 
Tabsence  de  son  mari  ,  et  qui  ne  peut  s'en  donner  un  autre 
tant  qu'il  est  présume  vivant,  comment  subsislera-t-ellc,  en 
supposant  qu'elle  n'a  pas  de  bien  de  son  côté'  n'a-t-elle  pas 
droit  de  conserver  la  jouissance  de  ceux  de  son  mari  absent, 
dont  les  revenus ,  par  le  mariage,  sont  destinés  à  la  subsis- 
tance commune  des  époux  ,  à  l'entretien  du  ménage,  dont 
en  ce  cas,  elle  se  trouve  seule  cbargée  ? 

Et  si  c'est  la  femme  qui  est  absente  ,  ses  héritiers  prive- 
ront-ils le  mari  de  l'administralion  et  de  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  ,  même  de  la  libre  disposition  du  mobi- 
lier, que  lui  donne  la  loi ,  pour  le  contraindre  de  la  recevoir 
dépouillée  de  ces  mêmes  biens  ,  si  elle  ne  revient  qu'après 
trente  ans?  Ne  serait-ce  pas,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  priver  de  ses  principaux  effets  un  contrat  que  la  loi  veut 
cependant  qui  subsisle  pendant  toute  la  vie  présumée  des 
époux ,  quelque  temps  que  puisse  durer  l'absence  de  l'un  ou 
de  l'autre  ? 

Enfin,  dans  les  cas  autres  que  ceux-ci  ,  où  l'envoi  des 
héritiers  en  possession  des  biens  de  l'absent  peut  avoir  lieu  , 
ne  serait-ce  pas  faire  assez  pour  eux  et  les  indemniser  suffi- 
samment de  leur  administration,  que  de  leur  laisser  une  por 
tion  des  revenus,  comme  le  quart,  le  tiers,  ou  môme  la 
moilic  ,  et  les  obliger  seulement  à  rendre  les  fonds  cl  capi- 
taux avec  le  montant  de  l'aulrc  portion  des  fruits  et  reve- 
nus ou  les  objets  provenant  de  l'emploi  qu'ils  pourraient 
en  avoir  fait,  sans  aucun  inlérât  ,  miîme  en  ce  cas  d'eiîiploi  :' 
Cette  disposition  ,  moins  contraire  aux  [irincipes  généraux 
ci-dessus  rappelés,  serait  certainement  aussi  plus  analogue 
aux  mœurs,  au  caractère  de  la  nation  la  plus  civilisée,  la 
plus  liumaine  de  l'univers  ,  que  celle  qui  permet  seulement 
aux  tribunaux  d'accorder  à  l'absent ,  sur  ses  revenus  ,  et  scu- 
Icmcnl  lorsqu'il    revient    avant  les  trente   ans   révolus,   uik 
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somme  coiiK^enahle  pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins;  en  sorte 
qu'après  les  trente  ans,  priv<?,  dépouillé  de  tout,  des  fonds 
comme  des  revenus,  il  ne  pourra  pasjmeme  demander  du 
pain  à  ceux  qui  se  seraient  faits  ses  héritiersde  son  yivant ,  et 
cela  sous  le  prétexte  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
biens. 

Art.  17.  Si,  malgré  ces  observations  ,  on  admet  la  légis-  i33 
lation  rigoureuse  proposée  contre  l'absent,  ne  pourrait-on 
pas  au  moins  l'adoucir  en  faveur  des  enfans  nés  pendant  son 
absence,  en  statuant  que  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  17,  le 
mineur  relèvera  le  majeur,  afin  de  ne  pas  faire  concourir 
dans  le  partage  des  mômes  biens,  des  héritiers  collatéraux 
avec  des  héritiers  en  ligne  directe  ?  Il  est  d'ailleurs  d'autant 
plus  juste  de  venir  au  secours  de  ces  enfans ,  quoique  ma- 
jeurs ,  qu'étant  nés  et  élevés  hors  de  la  France  ,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  supposés  en  avoir  connu  les  lois. 

Art.  18  et  19. 11  semble  qu'après  les  mots  :  du  jour  de  sa  ^29- 
disparition ,  et  depuis  sa  disparition  ,  il  faut  ajouter  à  l'un ,  ou 
des  dernières  nouvelles,  et  à  l'autre  :  ou  les  dernières  nouvelles. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  des  nouvelles  de  l'exis- 
tence de  l'absent ,  postérieures  à  sa  disparition  ,  font  cesser 
la  présomption  qu'établit  la  loi ,  de  sa  mort  au  jour  de  cette 
disparition. 

Art.  27.  i«  Ne  serall-il  pas  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  'i*'- 
article:  mais  il  peut  demander  le  divorce  pour  cause  d'abandon-  ch.  3 
nement ,  ainsi  qu'il  est  statué  ci- après  F  *^^™" 

2^  Dans  le  cas  où  l'absent  reviendrait  après  ses  cent  années  *^*^^  " 
d'âge  révolues,  quels  seraient  ses  droits  relativement  à  l'autre 
époux  qui  aurait  contracté  un  autre  mariage  en  vertu  de  cet 
article  et  sans  divorce  préalable  P 

Art.  29.  Cet  article  ne  permet  pas  de  douter  que  l'inten-   140 
tion  des  articles  i3  et  i4  ci  -dessus  est  qu'ils  doivent  avoir 
lieu  môme  au  préjudice  des  époux  et  malgré  les  droits  que 
le  mariage  leur  donne ,  tant  qu'il  subsiste  ,  sur  les  biens  l'un 
de  l'autre.  On  n'ajoutera  rien  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ; 

3. 
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on  observera  seulement  que  la  jurisprudence  qui  a  suggéré 
celte  législation  accordait  au  moins  à  la  femme  de  l'absent 
ia  répétition  de  sa  dot  et  conventions  matrimoniales,  el  même 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  du  mari ,  et  que  d'ail- 
Jeurselle  ne  proscrivait  ^oinljormellemeni  les  seconds  maria- 
ges contractés  après  une  longue  absence  ,  et  sur  de  simples 
bruits  de  la  mort  de  l'époux  absent. 
'^2        Art.  3i.  Est-il  nécessaire  d'atlendre  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  six  mois  pour  veiller  à  la  sûreté  d'cnfans  en  bas  âge , 
et  à  la  conservation  des  biens,  singulièrement  du  mobilier? 
Ce  délai  n'est-il  pas  ,  au  contraire,  bien  dangereux?  Les  pa- 
rens  ne  doivent-ils  pas  être  autorisés  ,   même  chargés  de 
prendre  soin  des  enfans ,  et  de  faire  apposer  les  scellés  ,  et  à 
leur  défaut  le  juge-de-paix  ou  officier  de  police,  dès  qu'une 
maison  se  trouve  entièrement  abandonnée? 

I.  i'^-        Art.  37.  Ajouter  au  premier  alinéa:  ou  de  personnes  dignes 
lii.  4.  de  foi,  suivant  la  disposition  de  l'article  S^pnge:iS.  • 

TITRE  V. 

com.        Art.  3.   Après  ces  mots:  lumntla  mort  de  Vun  des  époux, 
«il.  "5.    ajouter  :  ou  modifié  et  restreint  dans  ses  effets. 

L'objet  de  cette  addition  est   la  proposition  qui  sera  faile 
ci -après  d'ajouter  au   litre  du  divorce  un  appendice  qui 
permette  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  prendre  cette  voie , 
à  qui  elle  serait  interdite  par  leur  religion  ,  de  demander  la 
séparation  de  corps.  Les  motifs  de  celle  proposilion  seront 
développés  dans  cet  endroit,  el  l'on  verra  que  non-seule- 
ment elle  n'est  pas  contraire  aux  principes  qui  font  admettre 
bî  divorce,  mais  qu'elle  en  découle  nécessairement. 
i46        Art.  5  ,  i'^  (ilinra.  Ne  serait-il  pas  convenable,  même  né 
ccssaire,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  liberté  du  consen- 
tement, de  déterminer  un  délai  avant  lequel  le  mariage  ne 
pourrait  être  valablement  contracté  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ? 
Il  semble  que  ce  délai  ne  peut  être  moindre  de  six  mois,  ou 
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lULMiio  un  an  ;  le  consentement  ne  sera  pas  parfaitement  li- 
bre ,  tant  qu'il  pourra  rester  dans  l'esprit  de  la  personne  ra- 
vie des  traces  des  impressions  qu'elle  a  pu  recevoir  tant  qu'a 
duré  le  rapt  et  un  mariage  conlraclé  aussitôt  après  :  ce 
crime  semblerait  n'en  être  que  la  suite  ,  et  en  quelque  soi'le 
la  récompense. 

Art.  7.  Quelle  loi  prescrit  les  formes  nécessaires  pour  con-   ap- 
sUiter  que  les  sourds  et  muets  sont  capables  de  manifester  leur  ça-     "* 
/ûnté  F 

Art.  ij.Les  mœurs ,  r honnêteté  publique  engagent  à  proposer    tùi 
ici  Vaddition  de  deux  prohibitions. 

La  première  est  celle  du  mariage  entre  le  beau-  père  ou 
la  belle-mère  ,  et  la  belle-fiUe  ou  beau-fils,  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  de  Tépoux  prédécédé.  Ces  noms  seuls  placent 
ces  personnes  dans  la  classe  des  ascendans  et  descendans,  in- 
diquent que  les  mêmes  rapports,  en  quelque  sorte ,  subsistent 
entre  elles,  et  ce  sont  réellement  les, mêmes  que  ceux  entre 
les  ascendans  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  descendans  ; 
ils  ne  se  louchent  les  uns  et  les  autres  que  par  alliance.  La 
prohibition  établie  dans  le  premier  alinéa  entre  ceux-ci  doit 
donc  avoir  également  lieu  entre  les  autres:  elle  est  même  en 
quelque  sorte  encore  plus  indispensable  ;  car  l'enfant  d'un 
premier  mariage  de  l'époux  prédécédé  aura  le  plus  souvent  été 
élevé  dans  la  maison  et  par  les  soins  de  celui  qui  survit,  et  la 
famille  ,  le  sanctuaire  des  mœurs  serait  bien  plus  facilement  pré- 
sumé souillé  par  tous  les  préliminaires  d' amour ,  de  désir  et  de  sé- 
duction qui  précèdent  le  mariage,  s'il  était  toléré  entre  le  père, 
par  exemple,  et  la  fille  de  sa  femme.  Cela  est  si  frappant , 
qu'on  est  tenlé  de  croire  que  les  rédacteurs  ont  cru  cette 
espèce  comprise  dans  la  prohibition  de  mariage  entre  les 
ascendans  et  descendans  d'eux  :  mais  pour  ne  point  laisser 
d'incertitude  sur  un  objet  aussi  important ,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  :  ou  de  l'un  deux;  car  la  belle-fille  n'est  point  la 
descendante  du  beau-père  ,  et  ces  mots  ascendans  et  descen- 
dans sont  des  corrélatifs  qui  n'expriment  que  la  ligne  directe 
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et  naturelle ,  et  ne  s'élcndent  pas  aux  allies  des  uns  ou  des 
autres. 

La  seconde  prohibition  ,  également  appelée  par  l'intérêt 
de  la  loi  pour  les  mœurs,  est  celle  du  mariage  entre  Vépoux 
contre  lequel  le  dhorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère,  et 
son  complice.  Ne  pas  interdire  le  mariage  entre  ces  person- 
nes ce  serait  leur  permettre  de  recueillir  le  fruit  de  leur 
crime  ,  de  ce  crime  qui  viole  le  plus  grièvement  le  plus  sacré 
des  contrats,  qui  attaque  en  quelque  sorte  la  société  par  sa 
base.  Cette  prohibition  manifestera  d'autant  plus  l'horreur 
de  la  loi  pour  ce  crime  ;  et  l'on  peut  espérer  qu'elle  dimi- 
nuera l'un  des  plus  grands  inconvéniensdu  divorce,  en  ôtant 
au  vil  séducteur  l'espoir  de  remplacer  le  mari  et  souvent 
l'ami  qu'il  déshonore. 

Nota.  Le  mot  réciproquement  dans  le  premier  alinéa  de 
l'art.  17  est  inutile. 
\.  1='-  Art.  19  ,  2*  alinéa.  Le  délai  de  vingt  jours  est  bien  court  : 
flndJ  il  est  des  maladies  décidément  mortelles  dès  qu'elles  sont 
^'  **'  bien  confirmées ,  entre  autres  la  pulmonie  ;  et  peut-être 
pour  donner  à  l'article  tout  l'effet  qu'on  doit  désirer  qu'il 
ait ,  pour  empêcher  ces  liaisons  réprouvées  par  la  loi  aux- 
quelles on  se  livre  dans  l'espoir  de  parvenir  enfin  tôt  ou  tard 
à  les  faire  légitimer,  peut-être  vaudrait-il  mieux  dire  que 
tout  mariage  est  fait  à  l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu'à  l'époque 
de  sa  célébration ,  l'un  des  conjoints  est  attaqué  de  la  mala- 
die dont  il  décède  ;  car  il  est  bien  certain  que  tout  le  temps 
que  peut  durer  la  maladie  qui  met  fin  à  la  vie  est  l'extré- 
mité de  la  vie.  Quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  sont  in- 
dlfiérens  aux  yeux  de  la  loi ,  qui  ne  considère  que  l'état  de  la 
personne  au  temps  du  contrat. 
,05  Art.  22.  D'après  cet  article,  des  personnes  qui  auront 
changé  de  doiiiirile  depuis  quatre  ou  cinq  mois  au  moins 
seront  obligé<;sou  d'attendre  (pie  les  six  mois  soient  expirés, 
ce  qui  peut  entraîner  de  très-grands  inconvéniens,  ou  de  re- 
tourner se  marier  à  leur  dernière  demeure,  qui  peut   être 
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fort  cloigiiée  ,  ce  qui  en  présente  aussi  qui  ne  sont  pas  légers. 
N'est-il  pas  plus  convenable  que  le  mariage  se  fasse  dans  la 
commune  de  1  habitation  actuelle  ,  en  justifiant  de  publica- 
tions faites  tant  dans  cetle  coninmiic  que  dans  celle  du  der- 
nier domicile,  lorsqu  il  ne  se  sera  pas  écoulé  six  mois  de- 
puis le  changement  d'habitation  ? 

Art.  25.  C'est  ce  que  parait  prescrire,  quant  aux  publi-  î66- 
calions  ,  1  article  20  ,  a  moins  cependant  que  ,  par  ces  mois  : 
ou  l'une  d^ elles  serait  résidante  depuis  six  mois,  on  n'ait  voulu  li- 
miter la  nécessité  des  publications  dans  le  lieu  de  la  nouvelle 
résidence  ,  au  cas  où  il  y  aurait  six  mois  et  plus  que  l'un  des 
époux  y  serait  venu  habiter  ;  ce  que  Ton  pourrait  entendre, 
en  donnant  au  mot  depuis  la  signification  pendant,  qu'il  pour- 
rait présenter  en  cetle  occasion.  Pour  lever  cette  équivoque, 
il  faudrait  dire  :  depuis  moins  de  sir,  jnois ;  alors  l'article  est 
parfaite jiient  d'accord  avec  le  22'',  et  les  doubles  publica- 
tions qu'il  prescrit  rendent  inutile  rassujétissement  qu'il  im- 
pose aux  personnes  qui  ont  changé  de  résidence  depuis  six 
mois,  d'aller  célébrer  leur  mariage  dans  le  lieu  de  la  pré- 
cédente. 

Art.  27.  Le  second  alinéa  semble  devoir  plutôt  faire  par-  »?• 
lie  d'une  loi  sur  l'enregislrement  que  d'un  Code  civil.  Les 
actes  de  mariage  contractés  en  pays  étrangers ,  dès  qu'ils 
sont  valables ,  doivent  être  assimilés  à  ceux  contractés  en 
France  ;  et  leur  rapport  sur  le  registre  des  actes  civils  pres- 
crit par  la  dernière  disposition  semble  suffire  pour  en  assu- 
rer l'existence,  et  en  procurer  la  publicité. 

Art.  28.  Les  mots  à  leur  défaut  sox\\.é(\myoqy\QS  \  ils  peu-  173 
vent  signifier  :  à  faute,  par  \qs  père  et  mère  ,  de  former  op- 
position. Sans  doute,  ce  n'est  pas  l'intention  des  rédacteurs; 
car  alors  un  mariage  approuvé  par  les  père  et  mère  ,  pour- 
rait être  arrêté  par  les  aïeuls  et  aïeules  ;  ce  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  des  articles  10,  ^  et  25  ci-dessus. 
Ces  mois  :  à  leur  défaut ,  signifient  donc  :  et  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  n^ existeraient  plus.  Cette  expression  serait  préfé- 
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rable  ;  il  semble  nécessaire  d'y  ajouter  aussi  :  ou  seraient 
aèsens, 
'j^''"  Art.  Sa.  Convient-il  de  soumettre  aux  juges-de-paix  et 
aux  tribunaux  de  première  instance  le  jugement  en  dernier 
ressort  de  questions  aussi  importantes  que  celles  que  peuvent 
faire  naître  les  oppositions  aux  mariages,  qui,  limitées 
comme  elles  le  sont,  seront  le  plus  souvent  de  véritables 
questions  d'Etat,  ou,  au  moins,  intéresseront  essentielle- 
ment l'bonneur  des  familles  ?  Ne  serait-il  pas  plus  conve- 
nable de  lasser  ces  contestations  suivre  l'ordre  naturel  des 
juridictions ,  en  abrégeant ,  s'il  le  faut ,  les  délais  ? 

Ne  pourrait-on  pas  même  ordonner  que  les  oppositions 
au  mariage  seraient  plaldées  à  huis  clos  et  sans  aucune  in- 
struction,  notamment  celles  formées  par  les  ascendans,  et 
que  lors  de  la  plaidoirie  les  parties  seraient  tenues  de  com- 
paraître en  personne  ?  cette  précaulion  pourrait  prévenir 
bien  des  inconvéniens  qu'il  est  facile  de  pressentir. 

i85  Art.  35 ,  2*  alinéa.  Si  c'est  le  mari  qui  n'avait  pas  l'âge 
de  puberté  lors  môme  de  l'ingravidation  de  la  femme,  sera- 
t-il  non  recevable  à  demander  la  nullité  d'un  mariage  vrai- 
ment criminel  aux  yeux  de  la  loi ,  et  ne  serait-ce  pas  ouvrir 
un  moyen  de  Téludcr  par  un  autre  crime  ,  que  de  maintenir 
cette  deuxième  exception  à  l'article  34- i*  On  n'y  distingue 
même  pas  le  cas  où  l'époque  de  la  conception  remonterait 
au-delà  de  celle  du  mariage. 

187  Art.  Sg.  L'article  9  semble  devoir  nécessairement  faire 
partie  de  ceux  dont  la  contravention  autorise  les  héritiers  à 
demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  après  son  dé- 
cès ,  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et  personnel  ;  autrement 
l'individu  mort  civilement,  auquel  la  loi  interdit  expressé- 
ment, par  cet  article  q,  la  faculté  de  contracter  mariage, 
se  jouera  de  cette  prohibition. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  même  que,  dans  ce  cas  ,  la  nul- 
lité pourrait  et  devrait  être  «Icinandée  par  tous  les  indiviilus 
de  la  famille,  du  vivant  même  du  condamné:'  car  il  imporlf 
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à  toule  la  société  que  ceux  qu'elle  a  été  obligée  de  retrancher 
lie  son  sein  n'y  introduisent  pas  des  successeurs  à  leurs  cri- 
minels penchans.  L'article  i-S  autorise  le  ministère  public  , 
cela  suffit-il? 

Art.  4-1.  Cette  validation  du  mariage  ,  même  à  l'égard  des  «p- 
époux ,  du  jour  de  la  célébration  ,  et  sans  aucune  preuve 
contre  eux  ,  si  ce  sont  eux  qui  en  demandent  la  célébration , 
ne  rend-elle  pas  entièrement  illusoires  les  articles  cités  dans 
le  précédent,  surtout  puisque  leur  violation  n'autorise  per- 
sonne à  demander  la  nullité  du  mariage  ? 

Art.  4-2.  Les  articles  cités  à  la  fm  de  celui-ci  concernant  i94 
le  cas  où  le  mariage  a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante,  les 
articles  48  eL49  '  ^^ilident  ce  mariage  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  sa  célébration  se  trouve  acquise  par  la  procédure  crimi- 
nelle. C'est  donc  un  autre  cas  ajouté  à  ceux  où  la  preuve  tes- 
timoniale peut  être  admise,  suivant  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  ^2.  L'expression  :  sauf  V exception,  qui  suit 
cette  disposition ,  semble  dire  le  contraire.  Il  semble  qu'il 
vaudrait  mieux  dire  :  et  encore ,  dans  le  cas  porté  en  l'ar- 
ticle 4.8. 

Art.  4^3.  1°  Le  mot  cow^rmVd  paraît  devoir  être  retranché;   ap- 

195  j' 
car  c'est  bien  la  possession  où  sont  les  époux   de   leur  état 

de  gens  mariés  ,  nonobstant  laquelle  la  nullité  de  leur  ma- 
riage peut  être  opposée,  et  non  une  possession  d'état  con- 
traire. 

2°  Le  mot  contradictoire  signifie  sans  doute  autre  chose 
que  simplement  connue.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  dési- 
gner Tespèce  d'actes  ou  de  faits  qui  peuvent  rendre  cette 
possession  contradictoire  avec  celui  qui  oppose  la  nullité? 

Art.  44î  1"  alinéa.  Quelle  est  la  cause  de  celte  liuiilation  197 
au  cas  (les  deux  articles  précédens,  c'est-à-dire  ,  du  mariage 
conîraclé  en  pays  étranger  sans  les  formalités  prescrites  par 
l'article  26  ?  Certainement  celui  qui  serait  contracté  en 
France  sans  ces  mêmes  formalités  ne  doit  pas  avoir  plus 
d'effet  que  celui  contracté  en  pays  étranger. 
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Art.  45.  ,"  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  enjoindre  que  don- 
ner seulen.cnl  Ja  facnllc  a  1  oaieier  chargé  du  ministère  pu- 
blic de  demander  Ja  nullité  dos  mariages  contractes  en  con- 
travention des  articles  rappelés  dans  celui- ci  i'  L'injonction 
n  annonce-l-elle  pas  mieux  Je  grand  inlérC-t  que  la  loi  met  à 
l'exécution  de  ce  qu'elJe  prescrit? 

2«  L'arlicJe  4  ne  sembJe  pas  devoir  T-tre  omis  dans  ceJui- 
ci.  Un  mariage  contracté  avant  ï^u,^  de  puberté  est  une 
sorte  de  scandale.  Seulement,  en  ce  cas,  Je  ministère  pu- 
blic ne  pourrait  former  la  demande  en  nulJité  que  sous  les 
exceptions  ou  l'exception  de  Tarlicle  35. 

Art.  56.  Les  mois  :  aussi  solidairement ,  peuvent-ils  sub- 
sister avec  ceux  :  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  avec  l'objet 
mC-me  de  l'article  ,  qui  est  la  modification  des  dispositions  es- 
senliellement  personnelles  à  chaque  individu? 

An.  67.  Quel  juge  peut  donner  cette  autorisation?  Est-ce 
celui  devant  lequel  est  portée  la  danande,  quel  qu'il  soit? 
Nesera.t-il  pas  plus  convenable  que  ce  fût,  dans  tous  les 
cas,  Je  tribunal  de  première  inslance:'  Il  s'agit,  en  quelque 
sorte,  d'affranchir  la  fennne  de  l'autorité  maritale. 

TITRK  VL 

^^^_  Art.  2.  Les  crimes  emporlant  peine  afflictive  ou  infa- 
du^  mante  suivis  de  condamnations  ne  devraient  -  ils  pas  (}trc 
•  au  nombre  des  causes  du  divorce?  Ne  serait-ce  pas  faire 
partager  à  l'époux  innocent  la  peine  du  crime,  que  de  l'o- 
bliger à  vivre  avec  le  criminel  dans  une  union  aussi  intime 
que  celle  du  mariage?  Dans  ce  cas  même,  le  divorce  de- 
vrait être  prononcé  dès  qu'il  serait  demandé  et  sans  aucun 
délai  ni  lormalité. 

Art.  liy  Le  jugement  qui  condamne  la  femme  à  revenir 
dans  la  inaison  commune  ne  devrait-il  pas  autoriser  le  mari 
a  la  faire  arrêter,  a  faute  par  elle  d'y  salislaire  dans  le  délai 
qui  lu.  serait  accordé?  aulrement  Pobligalic.n  imposée  par 
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rarliclc  64.  du  titre  V,  à  la  femme ,  de  demeurer  avec  le 
mari  est  illusoire  ;  ou  du  moins,  s'il  ne  reste  à  celui-ci  que 
la  ressource  du  divorce ,  ce  moyen  de  rompre  un  lien  qui , 
de  sa  nature  et  dans  le  vœu  de  la  loi ,  devrait  être  perpcMuel, 
ce  moyen ,  que  la  loi  n'admet  qu'à  regret ,  en  quelque  sorte, 
et  pour  les  causes  les  plus  graves ,  sera  purement  facultatif 
de  la  part  de  la  femme  ,  et  elle  pourra  déshonorer  impuné- 
ment un  mari  à  qui  sa  religion  ne  permettra  pas  de  deman- 
der le  divorce. 

Dans  le  cas  inverse,  les  condamnations  pécuniaires  qui 
seraient  prononcées  contre  le  mari  au  profit  de  la  femme 
seraient  la  seule  voie  ,  il  est  vrai,  qui  pourrait  le  contraindre 
de  la  recevoir  et  traiter  marilalement ,  et  il  pourrait  se  trou- 
ver des  maris  qui  préféreraient  d'acquitter  ces  condamna- 
tions ;  mais  l'inconduite  du  mari  n'inllue  en  rien  dans  nos 
mœurs  sur  l'honneur  de  la  femme,  et  n'a  pas  les  mc^mes  in- 
convéniens  pour  la  société. 

Art.  38.  La  nullité  de  l'aliénation  faite  par  le  mari  de  271 
l'immeuLle  de  la  communauté  depuis  la  demande  en  divorce, 
n'a  lieu  ,  sans  doute,  qu'à  l'égard  et  au  profit  de  la  femme 
si  elle  la  demande  ,  sauf  V action  en  garantie  et  dommages-in- 
térêts de  Vacquéreur.  N'est-il  pas  hon  d'ajouter  cette  réserve  , 
afin  qu'on  ne  prétende  pas  que  cette  nullité  est  absolue  i* 

Art.  49-  Pour  que  l'article  49  ait  l'effet  prononcé  dans  lii.  6- 
le  premier  alinéa,  il  est  absolument  nécessaire  que  la  loi  fin  de 
donne  au  mari  demandeur  en  divore  pour  cause  d'adultère, 
un  moyen  de  se  séparer  d'habitation  d'avec  sa  femme.  11  ne 
doit  pas  elre  réduit  à  abandonner  son  domicile  ;  il  faut  donc 
que ,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  33 ,  le  tri- 
bunal indique  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  se  reûrer  pendant  l'instance  ,  à  la  charge  par  le  mari  de 
payer  sa  pension  et  de  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  55  ,  2*^  alinéa.  11  semble  injuste  que  la  famille  puisse    3qa 
enlever  à  celui  des  époux  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui 
n'est  que  malheureux  ,  le  gouvernement  de  ses  enfans.  Pour- 
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quoi  le  priver,  dans  ce  cas  ,  d'un  droit  naturel  dont  l'exer- 
cice doit  faire  sa  consolation  ?  pourquoi  la  puissance  pater- 
nelle serait-elle  restreinte  ,  et  en  quelque  sorte  anéantie  ?  ne 
faudrait-il  pas  au  moins  spécifier  les  causes  qui  pourraient 
y  donner  lieu  ? 

Les  principes  établis  dans  le  discours  préliminaire  du  pro- 
jet de  Code  civil ,  sur  le  mariage  et  sur  le  divorce ,  annon- 
cent bien  que  c'est  à  regret  que  les  rédacteurs  ont  proposé 
d'ouvrir  un  moyen  légal  de  dissoudre  /e  contrat  le  plus  impor- 
tant, le  plus  auguste  de  tous.  Cette  union  ,  cette  société  la  plus 
naturelle,  la  plus  inviolable  de  toutes,  le  mariage  enfin,  dont 
la  perpétuité  fait  en  quelque  sorte  l'essence  ,  est  le  vœu  même 
de  la  nature;  mais  la  loi  doit  venir  au  secours  de  ceux  entre 
lesquels  la  violence  de  leurs  passions  a  rompu  Vharmonie  qui 
doit  régner  entre  les  époux  ;  et  comme ,  d'un  côté,  il  serait 
aussi  dangereux  qu'inbumain  d'attacher  sans  aucune  espèce 
de  retour  deux  époux  accablés  l'un  de  l'autre ,  ou  de  les  con- 
traindre à  vivre  dans  un  célibat  forcé ,  aussi  funeste  aux  mœurs 
qu'à  la  société ,  que  de  l'autre  la  liberté  des  cultes  est  une  loi 
fondamentale  de  VEtat,  et  que  la  plupart  des  doctrines  reli- 
gieuses autorisent  le  divorce,  les  rédacteurs  ont  cru  qu'il  ne 
fallait  pas  prohiber  le  divorce  parmi  nous ,  parce  que  nos  lois 
Serraient  trop  formellement  en  contradiction  avec  les  différens 
cultes  qui  l'autorisent.  Ainsi  ,  la  loi  qui  laisse  la  faculté  du 
divorce  à  tous  les  citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les 
époux  qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce  ,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  situation  politique  et  religieuse  de  la 
France. 

11  est  impossible  de  ne  pas  rendre  bommage  à  la  sagesse  , 
à  la  vérité  de  ces  principes  et  de  ce  raisonnement,  et  ce  sont 
ces  mt^mes  principes  qui  nécessitent  absolument  le  rétablis- 
sement de  la  séparation  de  corps  et  d'babi tation /^owr  r^i/j; 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce.  Les  citoyens  peuvent 
professer  diverses  religions  ;  mais  il  faut  des  lois  pour  tous.  Si  la 
religion  calboli<jue  n'est  ])as  dominante  m  France,  on  ne  peut 
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mt'connaître  quV'llc  y  est  toujours  la  plus  étendue;  et  même 
on  peut  (lire  que  les  tentatives  qu'a  faites  pour  la  détruire 
un  gouvernement  aussi  atroce  qu'inepte  ,  n'ont  servi  qu'à  la 
rendre  plus  chère  à  ses  partisans.  Il  faut  donc  espérer  que 
celui  qui  a  si  heureusement  succédé,  et  qui  déjà  a  fermé  tant 
de  plaies ,  ne  négligera  pas  celle-ci  :  n'ouvrir  que  la  voie  du 
divorce  à  ceux  à  qui  l'on  sait  que  leur  religion  l'interdit ,  ce 
serait  une  sorte  de  décision  barbare  ,  aussi  indigne  de  la  ma- 
jesté et  de  la  sagesse  du  Code  qu'on  nous  promet ,  que  du 
Gouvernement  bienfaisant  auquel  nous  le  devrons. 

Lorsque  la  religion  calholique  était  dominante  en  France, 
lorsque,  par  une  suite  de  la  liaison  de  nos  institutions  civiles 
avec  les  institutions  religieuses,  l'indissolubilité  du  mariage 
était  consacrée  par  les  unes  comme  par  les  autres,  on  ad- 
mettait les  séparations  de  corps  ^  qui  relâchaient  le  lien  du 
mariage  sans  le  rrnnpre,  dans  ces  cas  malheureux  où  la  haine 
ayant  succédé  à  l'amour,  une  habitation  commune  ne  pré- 
sentait plus  que  tourmens  et  dangers  pour  les  deux  époux 
ou  l'un  d'eux.  Pourquoi  donc  refuserait-on  aujourd'hui  celte 
ressource  à  ceux  qui  croiraient  que  leur  conscience  ne  leur 
permet  pas  de  recourir  à  celle  du  divorce?  ce  serait,  en 
quelque  sorte  ,  les  condamner  à  mourir  victimes  de  leur  at- 
tachement à  leur  religion. 

La  séparation  de  corps  et  d'habitation  n'a  pas  plus  d'in- 
convéniens  que  le  divorce  ;  il  serait  peut-être  facile  de  dé- 
montrer qu'elle  en  a  moins  :  le  seul  qu'on  pourrait  lui  oppo- 
ser, c'est  le  célibat  auquel  elle  semble  condamner  celui  des 
époux  contre  lequel  elle  est  ordonnée  ;  mais  on  peut  lui  per- 
mettre de  demander  le  divorce  ,  qui ,  en  ce  cas,  ne  peut  lui 
être  refusé ,  et  serait  prononcé  sur  le  seul  vu  de  la  sentence 
de  séparation. 

Au  surplus ,  les  causes  de  séparation  d'habitation  ,  et  les 
formalités  pour  y  parvenir,  seraient  les  mêmes  que  pour  le 
divorce;  seulement,  la  transcription  du  jugement  de  sépa- 
ration sur  les  registres  du  mariage  n'aurait  pas  lieu  ,  puisque 
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le  iTiariaG;c  serait  toujours  subsistant ,  tant  que  Tatitrc  époux 
ne  demanderait  pas  le  divorce. 

La  même  raison  rendait  inapplicable  à  ce  cas  Tarlicle  i" 
du  chapitre  IV,  des  effets  du  dioorce ,  et  il  faudrait  ajouter,  à 
cet  égard ,  que  dans  le  cas  où  celui  des  époux  qui  aurait  donné 
lieu  à  la  demande  en  séparation ,  et  contre  qui  elle  serait 
prononcée,  demanderait  le  divorce  sur  ce  fondement,  la 
sentence  de  séparation  aurait  toujours  son  entier  effet  contre 
lui.  Ces  deux  ou  trois  articles  ajoutés,  par  forme  d'appen- 
dice ,  au  titre  du  divorce ,  justifieront  pareillement  cette  im- 
partialité professée  si  hautement  par  les  rédacteurs  du  nou- 
veau Code  pour  les  différens  cultes,  et  qui  doit,  en  effet, 
caractériser  essentiellement  la  législation  d'un  peuple  qui , 
ne  voulant  point  de  religion  dominante  ,  n'en  doit  pas  favo- 
riser une  moins  que  les  autres. 

TITRE  YII. 

3i2  Art.  5.  Ne  serait-il  pas  nécessaire ,  pour  prévenir  les 
contestations  importantes  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cas 
de  cet  article,  de  déterminer  et  le  temps  de  l'éloignement 
et  la  dislance  des  lieux  :  quant  au  temps,  sans  doute  ce  doit 
être  tout  celui  qui  se  trouve  entre  la  plus  longue  et  la  plus 
courte  des  grossesses  possibles  aux  yeux  de  la  loi ,  c'est-à- 
dire,  cent  jours,  d'après  les  deux  articles  précédens. 

A  l'égard  de  la  dislance,  ce  doit  être  celle  que  peut  par- 
courir facilement  à  cheval  un  homme  dans  un  jour;  car 
lorsqu'un  époux  prouve  sa  résidence  continuelle  dans  un 
lieu  éloigné  de  celle  de  sa  femme  pendant  plus  de  trois  mois, 
la  présomption  naturelle  n'est  pas  (pi'il  soit  auteur  de  la 
grossesse  survenue  dans  cet  intervalle  de  temps,  et  la  loi  ne 
doit  j)as  ouvrir  trop  de  facilités  à  la  femme  pour  justifier 
son  inconduite. 

ii8  Art.  8.  N'est- il  pas  convenable ,  milme  nécessaire  et  in- 
dispensabh;,  d'appeler  aussi  la  femme,  dont  l'intértll  est  né- 
cessairement lié  dans  celte  contestation  à  celui  de  son  cn-=- 
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fanl ,  qu'elle  peut  d'ailleurs  mieux  diîfcndrc  que  personne, 
puisqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  et  très-per- 
sonnel. 

TITRE  VIII. 

Art.  5.  Puisque  ce  moyen  est  le  seul  que  la  loi  puisse  379 
mettre  dans  la  main  des  pères  et  mères  pour  réprimer  les 
écarts  de  leurs  enfans ,  il  faut  sans  doute  l'adopter,  quoique 
l'expérience  ait  trop  prouvé  qu'il  est  rarement  utile  ,  et 
même  qu'il  est  souvent  dangereux  ;  car  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  vicieuses  dans  un  même  local  n'est  guère 
propre  à  diminuer  leurs  vices  :  ces  considérations  portent  à 
proposer  de  réduire  à  six  mois  le  temps  de  la  première  dé- 
tention ,  et  de  l'étendre  à  un  an  ou  même  à  plus,  en  cas  de 
récidive.  Cette  gradation  de  peine  et  l'indétermination  même 
de  leur  durée  peuvent  produire  de  bons  effets.  On  pourrait, 
afin  de  modérer  la  trop  grande  sévérité  des  pères  quelque- 
fois trop  irascibles,  quelquefois  même  injustes,  autoriser 
l'officier  de  police,  dans  le  cas  où  le  père  demanderait  l'or- 
dre d'une  détention  au-delà  de  six  mois,  à  faire  comparaître 
l'enfant  devant  lui  et  à  restreindre  la  peine  de  quelques  mois. 

Art.  i5.  La  disposition  officieuse  est  la  seule  précaution  1. 1*^'- 
que  l'on  propose  contre  les  suites  de  la  prodigalité ,  souvent  m.  9. 
aussi  nuisible  aux  mœurs  et  à  la  société  qu'à  celui  qui  est  la 
première  victime  de  ce  vice  ;  et  cependant  on  restreint  cette 
disposition  au  seul  cas  où  le  dissipateur  marié  a  des  enfans. 
Ne  serait-il  pas  convenable,  avantageux  et  pour  le  dissipa- 
teur et  ses  descendans,  et  pour  la  société,  de  permettre 
celle  dispositio»',  dans  le  cas  d'une  dissipation  excessive  , 
notoire,  même  au  profit  des  enfans  légitimes  à  naître  du 
dissipateur,  et  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  encore  marié  , 
auxquels  enfans  la  loi  permettrait  d'instituer  un  curateur, 
comme  s'ils  existaient  déjàl*  La  sagesse  du  motif  ferait  fa- 
cilement admettre  cette  fiction  bienfaisante  de  la  loi,  dont 
les  auteurs  seraient  bénis  à  jamais  par  ceux    qui   leur  de- 
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vraicnt  le  jour  cl  raisancc.  On  dit  le  jour;  car,  sans  celle 
précaution ,  quels  pnrcns  oseront  donner  leur  fille  à  un  dis- 
sipateur notoire:'  D  ailleurs,  on  pourrait  instituer  un  conseil 
de  famille ,  sur  l'avis  duquel  les  effets  de  la  disposition  offi- 
cieuse seraient  modifiés  ou  restreints  par  le  juge  pour  le 
plus  grand  avantage  de  fenfant  dissipateur  et  de  sa  pos- 
Icrilë. 

Enfin,  puisque  Ton  propose  d'autoriser  la  personne  qui 
connaît  sa  faiblesse  et  craint  d'en  être  dupe,  à  demander 
elle-même  qu'il  lui  soit  donné  un  conseil ,  sans  l'avis  du- 
quel elle  ne  puisse  disposer  de  ses  Liens,  ne  pourrait -on 
pas  au  moins  autoriser  les  père  et  mère  de  l'enfant  dissipa- 
teur à  prendre  pour  lui  cette  mesure,  à  laquelle  il  serait 
d'autant  plus  éloigné  de  recourir  de  lui-même,  qu'elle  lui 
serait  plus  nécessaire. 

TITRE  IX. 

•P:  Art.  2 ,  deuxième  alinéa.  Substituer  les  mots  //  a  à  celui 
recouvre, 

•p-  Art.  i^.  Les  seconds  mariages  sont  si  peu  favorables,  ils 
sont  si  souvent  funestes  aux  enfans  du  premier,  qu'il  sem- 
blerait plus  à  propos  de  priver  absolument  de  la  jouissance 
des  biens  de  ceux-ci  les  pères  et  mères  qui  se  remarient, 
sans  recourir ,  pour  juger  des  cas  où  cela  doit  avoir  lieu,  au 
conseil  de  famille ,  qui  sera  le  plus  souvent  ,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  à  la  dévotion  de  celui  qui  le  convoquera,  et 
dont  l'avis  contraire  ferait  naître  des  divisions  toujours  nui- 
sibles entre  parens  procbes  :  l'inutilité ,  le  danger  de  cette 
voie  du  conseil  de  famille  dans  les  occasions  importantes,  et 
où  la  loi  peut  disposer  par  elle-même,  est  trop  parfaitement 
établi  à  la  page  38  du  discours  préliminaire  (fV//V.  fw-4°), 
pour  qu'on  puisse  rien  ajouter  à  ce  sujet. 

ap-  Art.  21.  On  ne  voil  pas  comment  et  pourquoi  le  seul  fait 
du  second  mariage  de  rasrcndaiit  pourrait  donner  lieu  A  des 
doinmages-inlérêls  au  |)rofit  des  mineurs  dont  il  perd  la  lu- 
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telle,  faute  de  s'être  conformé  à  Tari.  lo.  Cel  arliclc  et  les 
suivans,  qui  concernent  les  pères  qui  sont  dans  le  même  cas, 
ne  parlent  point  de  dommages-intérêts. 

Art.  26.  A  la  fin  de  la  quatrième  ligne ,  substituer  le  mot   406 
ihit  à  celui  peut.  La  loi  doit  parler  impérativement  à  ses 
ministres,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qu'elle  juge  nécessaires, 
ou  même  seulement  utiles. 

Art.  34.  1°  Le  fait,  surtout  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  parent ,   445 
peut  souvent  être  inconnu. 

1^  Quelles  seront  les  suites ,  quel  sera  le  résultat  de  cette 
nullité?  Entraînera-t-elle  celle  de  tout  ce  que  le  tuteur  ainsi 
nommé  aura  fait?  les  nominateurs  seront -ils  garans  des 
suites,  quelles  conséquences  d'un  fait  qu'on  n'aura  pu  pré- 
venir? quel  voisin ,  quel  ami  voudra  s'y  exposer? 

Art.  l^'].  Le  premier  tuteur  sera-t-il,  dans  le  cas  de  cet  431 
article ,  tenu  de  reprendre  la  tutelle  ,  lors  même  que  celui 
qui  l'a  remplacé  ne  le  demanderait  pas  ? 

Art.  53,  dernier  alinéa.  Le  délai  de  quatre  décades  accordé   ^39 
à  celui  qui  est  absent  de  son  domicile  lors  de  la  notification 
de  sa  nomination,  pour  réclamer  et  proposer  ses  excuses, 
peut  être  insuffisant  dans  plusieurs  circonstances  :  ne  pour- 
rait-on pas  l'étendre  en  raison  de  l'éloignement? 

Art.  65,  dernier  alinéa.  Le  motif  de  cette  disposition  est  45o 
^  purement  l'intérêt  du  mineur  ;  il  semble  que  le  meilleur 
moyen  d'y  pourvoir  en  ce  cas  est  de  statuer  que  la  cession 
que  pourrait  accepter  le  tuteur  de  droits  et  créances  contre 
son  mineur  tournera  au  profil  de  coiui-ci,  si  bon  lui  semble, 
et  pour  le  prix  qui  aura  été  effectivement  payé  par  le  tuteur. 

Art.  68.  Ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'astreindre  le  tuteur  à    45i 
faire  cette  déclaration  avant  la  levée  des  scellés  par  l'acte 
même  par  lequel  il  le  requerra?  Après  la  levée  des  scellés, 
et  en  procédant  à  l'inventaire,  il  peut  se  commettre  quel- 
que soustraction  de  quittances,  ou  autres  fraudes. 

Art.  76.  =  i«  Le  mineur  peut  être  considérablement  lésé   462 
par  une    répudiation  indiscrète,  peut-être  même  fraudu- 
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leuse  ;  les  parcns  ou  nnils  peuvent  avoir  des  intérêts  person- 
nels ou  pour  leurs  proches ,  qui  les  portent  h  autoriser  celte 
répudiation.  C'est  une  véritable  aliénation  qui  ne  peut  pas 
être  présumée  avantageuse  au  mineur,  lorsque  la  succession 
est  ensuite  acceptée  par  un  autre. 

=  2°  Cette  répudiation  ,  pour  devenir  irrévocable ,  devrait 
donc  au  moins  être  scellée  de  l'autorité  du  juge ,  comme  il 
est  ordonné  pour  le  cas  de  l'article  83. 

=  3°  Il  est  nécessaire  aussi,  quel  que  soit  le  parti  qu'on 
adopte ,  de  prescrire  l'inventaire  préalable  de  la  succession 
dont  il  s'agit. 
458  Art.  83.=  1°  Les  ventes  des  biens  immeubles  des  mineurs 
ne  devraient  -  elles  pas  se  faire  en  justice  comme  les  par- 
tages (art.  8o),  et  même  on  peut  dire  à  plus  forte  raison  , 
surtout  s'il  s'agit  d'objets  importans? 

=  2^  Si  l'apposition  des  affiches  doit  être  attestée  par  le 
juge-de-paix,  il  faudra    qu'il   y  assiste  ou   les   vérifie  lui- 
inêuie  avant  de   donner  son  attestation  ;  ce  qui  ne  paraît 
guère  praticable,  vu  la  distribution  actuelle  des  juges-de- 
paix  ,  et  même  aurait  été  bien  difficultueux  dans  l'ancienne. 
Le  simple  oisa  occasionnerait  encore  des  frais  de  transport 
d'huissier  assez  considérables;  ne  serait-il  pas  possible  d'évi- 
ter ces  embarras  en  prescrivant  ou  l'attestation  ou  le  oisa 
des  maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  des 
biens,  qui ,  plus  à  portée  de  vérifier  les  fails,  le  feraient  plus 
exactement? 
456        Art.  cjS.  Les  sommes,  déterminées  dans  cet  article   pour 
assujélir  le  tuteur  à  compler  des    intérêts  paraissent   bien 
fortes  pour  les  artisans  et  gens  de  campagne.  N'est-ce  pas 
le  conseil  de  famille  qui,   dans  le  cas  de  l'article,  devrait 
déterminer  ces  sommes,  en  dispensant  du  compte  aimuel  i' 
a»-        Art.  I02.  l^a  responsabilité  établie  par  cet  article  paraît 
bien   dure,    même    injuste;    les   minorités    deviendront    la 
terreur  des  familles  :  qui  ne  tremblera  pas  de  concourir  il  la 
nomination  d'un  tuteur,  s'il  est,   aux  risques  de  sa  propre 
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fortune ,  garant  de  rinsolvabilité  actuelle  et  de  l'insolvabi- 
lité future  (le  ce  tuteur  i'  La  loi  lui  donné-l-ellc  des  moyens 
sûrs  de  connaître  Tune  et  de  prévenir  l'autre i'  et  s'il  n'a 
pas  été  d'avis  que  celui  que  la  pluralité  des  voix  a  nommé 
tuteur  le  fàt,  il  sera  toujours  garant  ;  quel  est  donc  le  fon- 
dement de  celte  garantie  P  le  malheur  qu'il  a  de  se  trouver 
parent. 

Le  seul  cas  où  la  garantie  de  l'insolvabilité  du  tuteur 
pourrait  avec  justice  avoir  lieu,  ce  serait  celui  de  la  no- 
toriété publique  de  cette  insolvabilité  constatée  par  la  fail- 
lite ouverte  ou  l'expropriation  forcée  des  immeubles  ou 
même  l'exécution  ,  la  vente  par  encan  des  meubles  ;  encore 
Téquité  ne  permettra-t-elle  jamais  d'assujétir,  même  dans 
ce  cas,  à  cette  garantie  celui  qui  n'aura  pas  indiqué  la  per- 
sonne insolvable  pour  tuteur. 

Le  renvoi  porté  en  cet  article ,  à  ce  qui  est  dit  au  titre  des 
hypothèques,  n'en  affaiblit  point  la  rigueur,  ne  diminue  pas 
l'injustice.  L'article  25  du  titre  VI  du  liv.  III  restreint  cette 
hypothèque  du  mineur  sur  les  biens  des  parens  nomina- 
teurs,  au  cas  où  le  tuteur  aurait  été  notoiremmt  insolvable 
lors  de  sa  nomination;  mais  l'obligation  personnelle  n'en 
subsiste  pas  moins  dans  les  autres  cas.  L'article  dont  il  s'agit 
maintenant  conserve  la  garantie  contre  les  parens  nomina- 
teurs  dans  toute  son  étendue,  et  le  rapprochement  de  ces 
deux  articles  ne  fait  peut-être  que  mieux  sentir  les  grands 
inconvéniens  de  celui-ci. 

Art.  io3.  Le  suivant  les  étend  encore  en  prorogeant  à  dix  475 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  majorité ,  l'action  résul- 
tant de  cette  garantie.  S'il  est  possible  de  la  laisser  subsister, 
elle  devrait  être  restreinte  au  plus  court  délai,  à  un  an  au 
plus ,  et  il  faudrait  autoriser  ceux  qui  en  seraient  grevés , 
non-seulement  à  contraindre  le  tuteur  à  effectuer  les  emplois 
qulls  auraient  Indiqués  et  à  lui  faire  rendre  compte  à  l'expi- 
ration de  la  tutelle  ,  mais  encore  à  le  poursuivre  par  toutes 
voies  pour  le  contraindre  à  en  payer  le  reliquat  ;  mais  cela 

4. 


52  OBSERVATIONS 

ne  pourra  jamais  l(5gitimcr  une  obligation  qui,  dans  tout 
autre  cas  que  celui  de  rinsolvabililé  notoire  du  tuteur  cl  de 
rindication  personnelle   par  le  parent,  n'a  absolument  ni 
fondement  ni  prétexte. 
,  g_       Art.  io6.  L'article  3g  du  titre  X  ci- après  suppose  qu'il 
^77-  aura  été  nommé  au  mineur  émancipé,  lors  de  son  émanci- 
pation ,   un    curateur  aux  actions  imnwhilièrcs.  C'est  ici  que 
cette  nomination  doit  être  prescrite. 
^gi_        Art.  107.  Ne  serait-il  pas  prudent  d'autoriser  le  conseil 
^^*   de  famille  qui  sera  convoqué  par  le  mineur  qui  voudra  jouir 
de  l'effet  de  son  émancipation  pour  lui  nommer  un  cura- 
teur aux  actions  immobilières,  à  modifier,  à  restreindre  le 
pouvoir  du  mineur  non  marié  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
mariage,  suivant  l'exigence  des  cas;  par  exemple,  l'impor- 
tance de  la  fortune  mobilière  ou  la  grandeur  des  revenus  , 
ou  la  grande  légèreté  d'esprit,  la  mauvaise  conduite  anté- 
rieure du  mineur,  qu'une  disposition  entièrement  libre  d'une 
grande  fortune  dans  l'âge  de  la  plus  grande  effervescence 
des  passions  pourrait  perdre  entièrement  ?  L'avis  de  la  fa- 
mille serait  soumis  au  tribunal ,  si  le  mineur  ne  voulait  pas 
le  suivre. 

Les  articles  subséquens  limitent  bien  à  une  année  de  son 
revenu  les  engagemens  du  mineur;  mais  c'est  déjà  un  grand 
inconvénient  qu'il  puisse  dissiper  d'avance  ses  revenus,  et 
l'on  ne  pourvoit  point  à  la  conservation  d'un  mobilier  qui 
peut  faire  toute  sa  fortune,  cl  dont  l'universalité  est  com- 
parée en  droit  aux  immeubles. 
1.,"-        Art.  114.  La  nullité  prononcée  par  cet   article  est-elle 
fin  du   alj>iolue,  ou  seulement  relative  au  pupille  ou  à  la  pupille, 
"        qui  semblent  seuls  devoir  cire  présumés  n'avoir  pas  eu  une 
liberté  parfaite  dans  le  consentement  qu'ils  auraient  donné 
à  leur  mariage,  soit  avec  leur  tuteur,  soit  avec  sou  fils  ou 
sa  fille  '! 

Si  les  parcns  dont  l'avis  aurait  dïl  t^trc  demandé  et  ob- 
tenu avant  le  mariage  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité  , 
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quoiqu^on  puisse  leur  reprocher  de  n'y  avoir  pas  formé  op- 
position lors  des  publications,  pendant  quel  temps seronl-ils 
recevables  à  exercer  ce  droit? 

S'il  est  question  du  mariage  d'une  jeune  personne  avec  son 
tuteur  ou  avec  le  fils  de  son  tuteur,  i^clui-ci  ne  sera-t-il  pas 
tenu  en  des  dommages  et  intérêts  envers  sa  pupille?  L'hon- 
nêteté publique  n'exigerait-cllc  pas  môme  que  la  loi  pronon- 
çât contre  lui  quelque  peine  qui  marquât  encore  mieux  son 
improbation  ? 

Enfin ,  avant  de  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  qui , 
malgré  son  vice  originaire ,  pourrait  être  heureux ,  et  pour 
s'assurer  de  la  volonté  libre  de  la  pupille ,  ne  serait-il  pas  à 
propos  d'ordonner  qu'elle  se  retirerait  dans  une  maison  hon- 
nête qui  serait  indiquée  par  la  famille,  pendant  un  an  ou  six 
mois ,  cl  où  le  tuteur  serait  tenu  de  payer  sa  pension  ,  après 
lequel  temps  le  mariage  serait  annulé  ou  confirmé,' suivant 
le  vœu  de  la  pupille  ? 

TITRE  X, 

Art.  18.  Puisque  le  tribunal  d'appel  peut  procéder  au  5oo 
nouvel  interrogatoire  de  celui  dont  l'interdiction  est  provo- 
quée ,  Il  doit  aussi  pouvoir  commettre  un  de  ses  membres, 
comme  le  fait  le  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  cas 
de  l'article  i3  :  la  disposition  de  celui-ci ,  dont  l'objet  est  la 
diminution  des  frais  de  transport ,  n'aurait  lieu  que  dans  le 
cas  oïl  la  demeure  de  celui  dont  V interdiction  est  demandée  se- 
rait plus  éloignée  du  tribunal  d'appel  que  d^un  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  même  ressort^  autre  que  celui  qui  aurait  rendu 
le  premier  jugement. 

Art.  2  5.  Au  mot  interdit^  substituer  :  une  personne.  5o4 

LIVRE  II. 

TITRE  V^. 
Art.  5.  Les  ruches  à  miel,  mobilières  de  leur  nature  ,  ne   5a4 
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servent  point  non  plus  à  V utilité  àufo/ids,  et  ne  semblent  pas, 
à  ce  moyen  ,  devoir  cire  comprises  dans  l'article. 
535-        Art.  i8  ,  lo  et  20.  Parmi  les  définitions  que  contiennent 

533-  ... 

33;   les  trois  articles  des  différentes   expressions  relatives   aux 
meubles,    on  a  oublié ^celle  d'effets   mobiliers ,    employée 
seule.  Si  les  mots  meubles  et  effets  mobiliers   réunis  compren- 
nent tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  précé- 
dentes (art.  18)  ,  et  si  le  mot  meuble  employé  seul  ne  com- 
prend pas  Varient  comptant ,  les  dettes  actives ,  les  pierreries ,  les 
livres^  le  linge  de  corps   ni  les  chevaux  et  les  équipages ,    mais 
tout  ce  qui  est  autrement  mobilier  (art.    19),  il   semble  qu'il 
faut  conclure  que  les  mots  effets  mobiliers,   également  em- 
ployés seuls,    ne    comprennent    que  l'argent  comptant,   les 
dettes,  etc.  et  autres  objets  particuliers  ci-dessus   exprimés. 
Cependant,  on  croit  que,  dans  l'acception  ordinaire,  on  lui 
donne  un  sens  bien  plus  étendu,  et  même  aussi  étendu   que 
celui  de  biens  meubles  ;  ii  serait  bon  de  lever  ces  doutes. 
522        Art.  10,  2^  a/fWrt.  L'article  loi  du  titre  XIII,  livre  III, 
statue  que  l'estimation  du  cbeptel  donné  au  fermier  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
risques  ;  d'après  celte  décision,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
animaux  livrés  au  fermier  avec  estimation   seraient   plutol 
meubles  que  ceux  livrés   au   métayer   ou   colon  parliaire  , 
lorsque  les  uns  comme   les  autres    demeurent  attachés   au 
fonds  par  l'effet  du  bail  :  c'est  ce  qui  a  lieu   dans   plusieurs 
baux  à  ferme,   ainsi   que   pour  les   insirumens  aratoires    et 
semences,  que  le  fermier  doit   rendre   en   nalure  à   la  fin 
du  bail  ;  ces  objets  sont  bien  immeubles   par  leur   destina- 
tion. 

niKK  II. 


558 


Ail.  17,  2*^  alinéa.  \ai  pioprlétaire  de  l'étani^  ne  doit-il 
pas  même,  vu  ce  cas,  indenniiser  ccîluidu  terrain  <|ui  n'au- 
I  lit  [)oint  été  submergé  si  l'eau  avait  eu  son  cours  entière- 
ment libre  ,  si  l'étani;  n'avait  pas  existé  ' 
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Art.  i8.=  1°  Le  mot  considérable  paraît  superflu  à  côté  de   559 
celui  reronmiissahle;   son  indélcrminalion  peut  faire  naître 
des  dlfficuilcs  ; 

=  2*^  Le  délai  de  trois  ans  paraît  long  ;  cet  événement  ne 
peut  pas  tître  ignoré  ;  et  la  possession  du  voisin  a  quelque 
apparence  de  bonne  foi  :  un  an  ne  suffirail-il  pas  ? 

Art.  ig.  La  disposition  générale  paraît  bien  suffisante  :   660 
les  îles  flottantes ,  s'il  en  existe  encore  ,  y  sont  nécessaire- 
ment comprises,  et  meiue  àjoriloru 

Art.  23.  Il  est  difficile  de  sentir  la  raison  de  la  différence    563 
établie  entre  le  cas  de  cet  article  et  le  précédent. 

Art.  24.  N'en  doit-il  pas  être  de  même  des  abeilles  ,  sauf  564 
le  droit  de  fuite  des  essaims ,  pourvu  qu'il  soit  exercé  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  sortie  de  la  ruche  ? 

Art.  36.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  réserver  au  pro-  576 
priélaire  la  poursuite  de  la  restitution  de  sa  chose  par  la 
voie  de  la  police  correctionnelle,  ou  même  la  plainte  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu  ,  et  suivant  les  circonstances,  afin  qu'on 
n'imagine  pas  en  être  toujours  quitte  pour  la  restitution  de 
la  chose  ou  de  son  prix  "^ 

TITRE  III. 

Art.  18.  Cette  différence,   dont  on  ne   voit  pas  trop  le   604 
fondement ,  peut  d'ailleurs  faire  naître  des  difficultés  :  n'est-il 
pas  plus  naturel  et  même  plus  juste  de  faire  une  régit  gé- 
nérale du  premier  alinéa? 

Art.  39,  5«  alinéa.  Si  le  tort  est  réparable,  et  que  l'usu-   G18 
fruitier  s'y  soumette  ,  il  serait  bien    dur  de  le  priver  d'un 
droit  considérable  pour  une  faute  qui  peut  être   légère  ,  et 
dont,   même  en    la  supposant  grave,    le  propriétaire   ne 
souffrira  pas. 

Art.  4.5.  Cette   décision  ,  conforme  à    celle    des  lois  ro-    624 
maines ,  paraît   plus  subtile  que  juste  ,   surtout  s'il    s'agit 
d'un  usufruit  acquis  à  titre  onéreux  :  pourquoi,  cii  effet, 
priver  celui  qui  a  acheté  le  droit  de  jouir  pendant  sa  vie  d'une 
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maison,  de  ia  jouissance  du  sol  où  cette  maison  c'tail  con- 
struite, si  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  renversée 
par  un  ouragan  ?  Ce  n'est  plus  une  maison  '.'  non  ;  mais  c'es* 
le  lieu  où  cette  maison  était  élevée  ;  et ,  en  me  vendant  lé 
droit  de  jouir  de  cette  maison  ,  on  m'avait  bien  vendu  celui 
de  jouir  de  ce  lieu.  Cette  jouissance  peut  m'être  utile,  même 
après  la  destruction  de  la  maison  ;  elle  peut  m'indemnisei*en 
partie  de  sa  perte  :  il  n'est  pas  juste  de  m'en  priver  pour  en 
graiificr  celui  qui  a  reçu  de  moi  le  prix  de  cette  jouissance. 
11  semble  que  la  décision  devrait  être  restreinte  au  cas  du 
legs  particulier,  parce  que  l'on  peut  croire  que  celui  qui  a 
légué  l'usufruit  d'une  maison  n'a  voulu  donner  la  jouissance 
que  d'une  maison,  et  que  d'ailleurs  le  légataire  vis-à-vis 
1  bérilier  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  favorable  que 
l'acquéreur  vis-à-vis  le  vendeur. 

TITRE  lY. 

654  Art.  i3.  Le  dernier  alinéa  doit,  pour  la  plus  grande  exac- 
titude, reprendre  les  signes  de  non-mitoyenneté  exprimés 
dans  les  deux  précédens.  On  y  a  omis  le  cbaperon  ou  plan 
incliné ,  qu'on  a  remplacé  par  Vcgoilt  :  ce  qui  fait  une  sorte 
de  confusion  facile  à  éviter. 

f)6o  Art.  ig.  Ajouter  à  la  fin  :  et  de  la  {.mlciir  du  snl  ajouté  à  rc- 
paisscur. 

666  Art.  23.  Après  le  mot  titre,  ajouter  possesion;  car  la  pos- 
session d'un  fossé  peut  s'acquérir  par  des  actes  bien  marqués 
en  le  faisant  curer  et  enlever  les  terres  en  provenant  :  c'est 
une  omission. 

670  On  a  aussi  oublié  de  parler  de  la  haie  i»/W  qui  sépare  deux 
héritages  ,  qui ,  à  défaut  de  signes  ,  litres  ou  possessions  con- 
traires, est  présumée  dépendre  de  Thérilage  (jui  a  le  plus 
besoin  de  clôture,  mais  qu'il  serait  peut-être  plus  convena- 
ble de  répuler,  en  ce  cas,  mitoyerme. 

674  Art.  27.  11  semble  cju'on  pourrait  facilement  faii  e  un  rè- 
glement général  pour  ces  diffcrens  cas. 
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LIVRE   III. 

TITRE  I". 


uc  du  iour  (lu  ju^e-   *f 

'9 


Art.  4-  ^^  mort  ciolle  n'est  encourue  que  du  jour  du  juge-  *?■ 
ment  conti-adictoire  ;  n'est-ce  pas  plutôt ,  comme  on  Ta  déjà 
demandé  sur  l'ariicle  28  du  titre  P',  du  jour  de  Vexécution? 
et,  en  effet,  si  c'était  du  jour  du  jugement,  pourquoi  la  suc- 
cession du  condamné  ne  serait-elle  ouverte  que  du  jour  de  Vexé- 
cution F 

Art.  10.  Le  mol  à  peu  près  jètera  nécessairement  beau-  ^^" 
coup  d'incertitude  et  d'arbitraire  dans  l'application  de  la  loi. 
Ne  pourrait-on  pas  déterminer  le  rapprochement  d'âge  qui 
y  donnerait  lieu  ;  dire,  par  exemple,  que,  si  la  femme  n'a 
qu'un  an  ou  deux  plus  que  l'homme ,  celui-ci  sera  présumé 
avoir  survécu? 

Art.  II.  Le  cas  où  des  deux  individus  morts  ensemble,  7*» 
l'un  était  impubère  ,  et  l'autre  sexagénaire,  n'est  pas  prévu  : 
ne  pourrait-on  pas  appliquer  à  ce  cas  la  décision  de  cet  ar- 
ticle ,  comme  étant  ces  deux  individus  présumés  également 
faibles,  s'ils  sont  de  même  sexe ,  quoique  pourtant  il  semble 
qu'un  enfant  d'un  ou  deux  ans  ne  puisse  guère ,  pour  la 
force,  être  comparé  à  un  homme  de  soixante-un  ou  soixante- 
deux  ans?  Mais  la  loi  doit  toujours  tendre  à  se  rapprocher 
de  l'ordre  de  la  nature  ;  et  il  serait  peut-être  trop  difficile 
d'établir  une  échelle  exacte  de  comparaison  de  force  ou  de 
faiblesse  entre  les  différens  âges. 

Art.   i5,  deuxième  alinéa.  Le  mot  né  paraît  superflu.  725 

Ibid. ,  troisième  alinéa.  Quels  sont  les  traits ,  les  parties 
essentiellement  nécessaires  pour  constituer  la  forme  humaine? 
Les  jeux  de  la  nature  sont  infmis;  l'être  qui  a  reçu  la  vie 
dans  le  sein  de  la  femme  n'est -il  pas  nécessairement  pré- 
sumé de  la  même  espèce?  peut-on  honnêtement  et  même 
raisonnablement  supposer  le  contraire  ?  Y  serait-on  auto- 
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risé  par  dos   exemples  contraires,  bien  conslans,  que  «le- 

vient  la  maxime ,  Paier  est,  etc\  p 
736        Art.  21.  Ne  serait-il  pas  convenable  tic  restreindre  cet 

article  aux  étrangers  nés  dans  des   pays  011  les  Français 

jouiraient  du   même  avantage? 
7 a       An.  27.   Le   mot  néanmoins,  qui  commence    le  second 

alinéa,  semble  annoncer  quelque   cliose  de  contraire  à  ce 

qui  précède, 
759       Art.  56.  Après  ces  mots  :  ies  en/ans  ou  descendons^  ajouter 

légitimes.  C'est  ce  que  dit  l'arlicle  G3  ;  mais  celui-ci  n'en 

sera  que  plus  clair;  et  le  G3^  pourrait  être  retranché. 

an-        Arl.  G6.  S  il  y    a   huit   ou  dix   enfans   légilimcs,  et  que 
763 

1  on  puisse  donner   à   l'enfant   adultérin    ou  incestueux  le 

sixième  du  revenu  net  de  la  succession ,  il  se  trouvera  aussi 
avantagé  et  quelquefois  plus  que  les  légitimes.  Ne  serait-il 
pas  dans  l'esprit  de  la  loi  d'ajouter  à  l'arlicle  que  néan- 
moins, en  aucun  cas,  ces  alimens  ne  pourront  excéder  en 
viager  le  revenu  net  de  la  portion  d'un  des  enfans  légi- 
times dans  la  succession? 

764        Arl.  67,  ligne  deuxième^  Après  supplément,  ajouter  :  r/'fl- 
limens. 

Ligne  troisième.  Celui-ci,  substituer  :  Vun  ou  l'autre. 

;65        Art.  70,  ligne  première.  Il  semble   plus  exact  de  dire  : /<? 
père  et  la  mère  ou  le  sunnoant. 

Les  mots  à  f  exclusion  de  la  répuhlujue ,  ne  sont -ils  pas 
superflus  dans  cet  article,  comme  dans  les  suivans,  au  moyen 
de  Tarlicle  76? 

jCB        Art.  76.  Cet  arlicle  devait  tHre  le  premier  de  la  section 

suivante. 
O9  Arl.  77,  deuxième  alinéa.  S'il  y  a  des  parcns  indicjués, 
et  que  leur  demeure  soit  connue,  le  connnissaire  ne  de- 
vrait-il pas  Otre  assujéti  à  leur  donner  ou  faire  donner, 
par  le  maire  de  la  connnune  de  leur  résidence ,  connais 
sauce  du  décès  de  leur  paient ,  en  les  pi évcnanl  que,  faute 
de  ne  présenter  en  personne,  ou  par  un  fonde  de  pouvoir, 
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il  sera  procédé  à  l'invciilairc  dans  le  délai  qui  serait  dé- 
lermîné  par  le  juge,  suivant  la  distance  des  lieux?  L'a- 
verlissenicnt  aurait  aussi  lieu  si  les  papiers  inventoriés  in- 
diquent des  parens. 

Ibid.  ligne  cinq,  11  semble  que  la  caution  ou  V emploi  du  771 
mobilier  ne  soient  exigés  que  dan'i  le  cas  où  il  se  présente 
quelques  liéritiers  dans  Vinicr^mllc  de  trois  ans.  Il  y  a  sûre- 
ment quelque  chose  d'omis  :  l'expression  paraît  louche  ;  on 
sent  bien,  néanmoins,  que  l'intention  de  l'article  est  d'as- 
surer la  restitution  aux  héritiers  qui  se  représenteraient 

Ibid.  troisième  alinéa.  Si  les  formalités  prescrites  ont  été    77- 
remplies,  l'époux  fera-t-il  les  fruits  siens  du  jour  du  décès, 
ou  seulement  après   les   trois   ans,    ou    après  dix  années, 
comme  dans  le  cas  de  l'absent?  ce  cas-ci  paraît  plus  favo- 
rable pour  la  personne  envoyée  en  possession. 

Art.  78.  Cet  article  peut  donner  lieu  aux  mêmes  obser-   7C9 

.      77° 
vations ,  relativement  à  l'avertissement  à  donner  aux  héri- 
tiers que  peut  faire  connaître  l'inventaire ,  et  aux  gains  des 
fruits  ;  et  il  semhle  nécessaire  d'ajouter  a  la  fin  ,  sauf  le  droit 
des  héritiers ,  dans  le  cas  où  il  s'en  présentera  en  temps  utile. 

Art.  82.  A  quoi  bon  cet  examen  ?  n'est  héritier  qui  ne    782 
veut.  L'acceptation  est  aux  risques  de  celui  qui  accepte  pour 
le  défunt ,  et  il  sera  tenu  d'indemniser  ceux  qui  répudieront. 

Art.  86,  ligne  deux.  Après  héritiers,  ajouter  :  de  ses  droits    780 
successifs. 

Art.  87.=  1»  Quel  peut  être  le  motif  de  celte  différence  ap- 
cntre  le  jugement  contradictoire  et  le  jugement  par  défaut, 
lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  passés  en  force  de  chose  jugée? 

=  2"  Pourquoi  déroger  en  ce  cas-ci  au  principe  général, 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque  la  chos^ 
demandée  est  la  même,  et  que  la  demande  est  entre  les 
mômes  parties?  principe  textuellement  exprimé  comme  loi 
générale,  ci-après,  lit.  Il,  arl.  243. 

Art,  121.  Ces  Curateurs  a  succession  vacante  sont  ordi-   ««a 
iiairement  ce  qu'on  appelle  des  hommes  de  paille,  entière- 
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ment  à  Ja  ilisposllion  Oc  celui  qui  les  tait  iioniiner,  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  tics  iraudcs.  11  semblerait  convenable  de 
charger  le  commissaire  de  vérifier  leur  solvabilité,  cl  d'au- 
toriser les  tribunaux  à  leur  adjuger  des  salaires  convenables, 
suivant  les  cas. 

«3^  An.  i5o.  Celte  formation  des  lots  par  1  un  des  héritiers 
désignés  par  le  sort  paraît  susceptible  d'inconvéniens  ;  le 
plus  frappant  c'est  que  le  sort  peut  indiquer  celui  des  hé- 
ritiers qui  sera  le  moins  capable  de  faire  celle  opération. 
La  formation  des  lois  par  le  notaire  ,  et  leur  tirage  au  sort , 
semble  plus  simple. 

838  Art  i53.  C'est  la  forme  prescrite  par  l'article  8o  du 
titre  IX  du  livre  \",  pour  tout  partage  dans  lequel  un  mi- 
neur est  inicrcssé  ,  sans  doute  parce  que  c'est  la  meilleure  , 
la  moins  suspecte  de  fraude  ;  pourquoi  donc  en  adopter  une 
autre  entre  majeurs  et  même  entre  mineurs;*  car  Tari.  i53 
veut  que,  lorsqu'un  mineur  se  trouve  au  nombre  des  copar- 
tageans,  le  partage  soit  fait  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  les  partages  faits  en  justice  entre  majeurs ,  et 
cet  article  n'excepte  point  ce  qui  concerne  la  formation  et 
délivrance  des  lois.  Pour  faire  disparaître  cette  contrariété  , 
il  faudrait  dire,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  on  procéde- 
rait à  la  formation  et  délivrance  des  lots  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  8o  ci -dessus  cité;  et  il  semble  toujours 
qu'il  serait  mieux  que  ce  fût  dans  tous  les  cas  où  le  parlage 
se  fait  en  justice. 

853  Art.  17G.  Puisque  les  conventions  dont  il  s'agit  doivent 
être  jugées  au  moment  où  elles  ont  été  faites ,  il  semble  né- 
cessaire, pour  éviter  la  fraude,  d'exiger  qu'elles  soient  failes 
p^r  actes  authentiques,  si  la  date  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment fixée  d'une  manière  invariable. 

86j  Art.  182.  Cet  arlicle  suppose  que  le  rapport  en  moins- 
prenant  doit  se  faire,  suivant  la  valeur  du  don,  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  :  ne  serait  il  pas  plus  expédient  que  ce 
fût  suivant  la  valeur  lors  de  la  donation,  surloui  si  elle  est 
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faile  avec  dispense  de  rapport,  et  qu'en  effet  ce  rapport  n'ait 
lieu  qu'en  partie  ou  même  ne  puisse  être  exigé  en  nature, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  187?  Ce  parti  éviterait  bien 
des  difficultés  que  font  assez  sentir  les  articles  suivans,  et 
singulièrement  le  187^ 

Plusieurs  Coutumes  l'avaient  embrassé  :  la  propriété  ne 
resterait  pas  incertaine,  ce  qui  est  un  grand  inconvénient, 
enfin ,  il  serait  aussi  plus  concordant  avec  l'esprit  des  arti- 
cles i8g  et  190  ci-après. 

Art,  187.  Cet  article   n'aura  plus  lieu  si  le  rapport  en   866 
moins-prenant  se  fait  suivant  la  valeur  de  la  chose  lors  de  la 
donation:  et  ce  n'est  pas  un  faible  avantage  que  d'éviter  les 
discussions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  différentes 
circonstances  qui  y  sont  prévues. 

Art.  217.  «Celui  qui,  en  aliénant  tout  ou  partie  des  89a 
«  choses  comprises  dans  son  lot,  s'est  mis  dans  Timpossibi- 
«  lité  de  les  rapporter  au  nouveau  partage  qui  aurait  lieu  , 
♦<  si  la  rescision  était  admise ,  n'est  pas  reçevablc  à  la  de- 
«  mander  sous  le  prétexte  de  lésion.  »  Il  semble  nécessaire 
d'ajouter  ce  principe  à  cette  section. 

TITRE  IL 

Art.  12.  La  violence,  jointe  à  la  crainte  révérenticlle  ,  1114 
doit-elle  ,  pour  annuler  le  contrat ,  être  la  même  que  celle 
exprimée  en  l'article  10?  Si  cela  est ,  celui-ci  semble  su- 
perflu. Il  paraît  qu'il  n'y  a  été  ajouté  que  parce  qu'une 
moindre  violence ,  jointe  à  la  crainte  révérenliellc,  peut 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable. 

Art.  37  ,  2*  alinéa.  Pourquoi  l'obligation  de  livrer  à  une  ij38 
époque  déterminée  n'est-elle  pas  exécutoire  par  elle-même, 
comme  les  autres  clauses  de  conventions  ?  Que  devient  la 
maxime  si  raisonnable  ,  si  conforme  à  la  nature  ,  à  l'esprit 
des  conventions  ,  (lies  interpellât  pro  homine?  Son  oubli  dans 
cet  article  a  rendu  nécessaire  le  1^.2.^, 

2°  Qu'est-ce  qu'une  interpellation  judiciaire  ?  est-ce  une 
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citation  en  jugement,  ou  une  simple  sommation  ?  Il  semble 
au  moins  que  la  sommalion  devrait  suffire  ;  mais  alors  com- 
ment contraindre  le  débiteur  a  en  payer  le  coilti^ 
n52  Arl.  4g  ,  2^  alincn.  Pourquoi  substituer  la  volonté  du  juge 
à  celle  des  parties  ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  violence 
dans  leur  convention  ,  et  qu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  qui 
ne  donne  point  ouverture  à  la  rescision  ? 

1206-  Art.  102.  Les  intérêts  demandés  et  obtenus  contre  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  courent-ils  contre  les  autres?  Oui, 
sans  doute  ,  par  le  même  principe.  Néanmoins  ,  il  semble 
d'autant  plus  nécessaire  de  le  dire ,  qu'on  pourrait  peut- 
être  conclure  le  contraire  de  la  disposition  de  l'article  100. 
1210  Art.  106.  Il  semble  bon  d'ajouter  ici:  «  e^  ois-à-QÎs  du 
u  créancier;  il  est  toujours  tenu  vis-à-vis  ses  coobligés  de 
a  contribuer  pour  les  insolvables.  » 

ii32-        Art.  126  et  127.  Ne  serait-il  pas  utile  de  réserver  la  seli- 

1233 

darité  résultant  de  l'bypotbèque  .'' 
1235        Arl.  i3o,  second  alinéa.  Il  en  est  de  même  de  toute  obligation 
purement  naturelle  et  ne  formant  point  lien  civil.  L'expression 
de  ce  principe  général  semble  nécessaire ,   afin  qu'on  ne 
pense  pas  qu'il  est  restreint  au  cas  exprimé  dans  l'article. 
i25o-       Art.  1^2  et  143.  Ces  deux  articles  paraissent  contradic- 

I  25l 

toires. 

La  fin  du  dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire ,  est  inutile. 
1258        Art.  i5i,  septième  alinéa.  Il  en  est  de  même  de  ces  mots, 
^       rt  étant  dans  l'usage  de  les  faire. 

1295  Arl.  17g.  La  compensation  (pie  celui-ci  (le  cessionnaire) 
dfvaitau  cédant;  il  semble  que  c'est  au  contraire  la  compen- 
sation de  ce  que  le  cédant  de^mit  au  débiteur  aidant  la  date  de  la 
cession  que  celui-ci  a  acceptée  purement  et  simplement. 
,;jo4  Arl.  igS.  Le  délai  de  trente  ans  paraît  bien  long  :  celui 
(|ui  oppose  la  nullité  n'est  pas  présumé  avoir  ignoré  la  loi  ; 
l(>rs(|u'll  larde  tant  à  user  d'un  droit  en  lui-uulme  odieux, 
piilsiju'il  tend  à  s'affranchir  de  son  obligation,  n'use  I  il 
pas  d'une  sorle  de  fraude  i'  l'autre  tonlraclanl  ne  doit-il  pas 
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croire  que  la  bonne  foi  l'cmpOche  de  réclamer i*  N'est-ce 
pas  laisser  trop  longtemps  dans  Tincerlitude  la  propriété , 
les  fortunes  i*  Ne  peiil-il  pas  y  avoir  eu  d'autres  actes  qui 
aient  rectifié  celui  qui  est  attaqué  ,  et  qui  soient  ignorés  par 
des  héritiers  ,  après  un  si  long  temps?  Enfin  pourquoi  la 
loi  accorderait- elle  trente  ans  pour  demander  la  nullité 
d'un  contrat  où  les  deux  parties  ont  traité  de  bonne  foi ,  et 
dix  ans  seulement  pour  la  demande  eu  restitution  contre 
celui  qui  est  vicié  par  le  dol  ou  la  violence? Ces  distinctions, 
tirées  du  droit  romain  ,  ne  paraissent  pas  avoir  de  fondement 
bien  solide  dans  la  nature  des  choses. 

Art.  2o3.  La  ratification  faite  par  le  mineur  devenu  ma-  i3iï 
jeur  de  l'acte  par  lui  fait  en  minorité ,  doit  opérer  le 
même  effet  que  si  l'acte  même  eût  été  fait  en  majorité  ;  il 
devrait  donc  avoir  les  mêmes  délais  depuis  sa  ratification  , 
pour  se  pourvoir  contre  cet  acte  vicieux ,  qu'il  aurait  eus 
sl'l  eût  contracté  en  majorité. 

Art.  227.  Ne  serait-il  pas  juste  de  donner  le  même  effet  à    i336 
l'enregistrement  des  autres  actes;    par    exemple,    à   celui 
dune  vente  suivie  de  la  possession  réelle  de  l'acquéreur? 

Art.  242,  premier  alinéa.  N'est-ce  pas  plutôt  la  qualité  des    «350 
personnes  que  celle  des  actes  qui  les  fait  présumer  faits  en 
fraude  de  la  loi  ? 

Art.  2^5.  Peut-être  pourrait-on  imaginer  que  ces  mots  1353 
<le  la  fin  de  l'article  :  à  moins  ijue  Vacte  ne  soit  imprégné  de 
fraude  et  de  dol ,  s'appliquent  à  tout  ce  qui  précède,  au 
genre  des  présomptions  que  le  juge  peut  admettre ,  comme 
aux  cas  où  elles  sont  admissibles ,  pour  en  conclure  non- 
seulement  qu'elles  le  sont  dans  celui  de  dol  et  de  fraude , 
mais  aussi  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  alors  qu'elles 
soient  ioulcs  grave  s  ^  précises  et  uniformes;  ce  qui  sûrement 
n'est  pas  le  sens  de  l'article  ;  il  semble  qu'oh  pourrait  dire, 
pour  prévenir  cette  mauvaise  interprétation  -.et  aussi  dans 
ceux  où  l'acte  est  imprégné,  etc^ 

Art.  2G1J  second  alinéa.  Sàuïlcur  recours  sans  doute  contre    1305 
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celui  qui  l'a  défère*  mal  h  propos,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  ils  auraient  la  preuve  de  la  dette. 

TITRE  IV. 

2060        Art.  i",  second  alinéa.  Il  paraît  Lien  dangereux  et  bien 
exlraordinaire  qu'on  puisse  obtenir  un  jugement  quelconque, 
et  surtout  un  jugement  emportant  contrainte  par  corps,  sur 
une  simple  pétition ,  sans  citation  préalable  de  la  partie  contre 
laquelle  il  est  obtenu.  Quand  il  serait  absolument  impossible 
qu'elle  eût  eu  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  obtempérer  au 
premier  jugement ,  le  procès-verbal  de  refus  ne  pourrait-il 
pas  être  attaqué  de  nullité  ou  même  de  faux  ?  A  quoi  bon 
ordonner  par  l'art.  7  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  mise  à  exécution  ,  même  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise, 
qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  la  prononce?  Si  ce  jugement 
peut  être  rendu  sans  citation  préalable  de  la  partie  ,  et  s'il 
doit,  comme  le  dit  l'art.  8  ,  s'exécuter  par  provision  ,  mai- 
gré  l'appel  ou  l'opposition ,  un  tel  jugement  ne  mérite  pas 
ce  nom  :  la  cbicane  est  bien  odieuse  i  mais  il  ne   faut  pas  , 
pour  la  réprimer,  ouvrir  la  porte  à  la  vexation. 
2066       Art.  4.«  I^a  légèreté  ,  la  faiblesse  des  femmes  ,  leur   igno- 
rance des  affaires  ,  le  respect  dû  au  lien  conjugal ,  à  la  puis- 
sance maritale  ,  semblent  exiger  qu'elles  ne  puissent,   sans 
une  autorisation  spéciale  de  leurs  maris  ou  de  la  justice  sur 
leur  refus,  s'exposer  à  la  contrainte  par  corps  par  la  cause 
de  slellionnal,  dans  les  cas  même  exprimés  dans  la  première 
partie  du  second  alinéa  de  cet  article.  L'administration,  la 
disposition  de  leurs  biens  ,  ne  doivent  pas   emporter  celle 
de  leur  liberté,  de  leurs  personnes;  c'est  en  qncl<iue  sorte  , 
la  f)r(»piiété  du  mari  :  il  ne  i)eut  en  être  privé  sans  son  con- 
senleuient. 

IITRE  V. 

201a        Art.  2.  L'exception  contre  l'obligation  contractée  par  la 
femme   mariée,  sans  raulorisation  de  son  mari,   n'est  pas 
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purement  personnelle  ^  la  fennnc  ;  elle  a  son  fondement 
dans  Fautorilé  que  la  loi  assure  au  mari.  La  loi  ne  doit 
donc  pas  ouvrir  elle-même  un  moyen  de  Téluder  en  validant 
le  caulionnement  de  la  femme  mariée,  pour  une  obligation 
contractée  h  l'insu  de  son  mari ,  contre  sa  volonté  ,  à  son 
préjudice  peut-être,  ou  miîmc  h  sa  honte;  car  qui  peut  sa- 
voir quel  sera  ou  aura  été  le  prix  dû  caulionnement  et  le 
motif  de  Teinprunt ,  ou  aulrc  engagement  delà  femme? 

Art.  ig,  second  alinéa,  Quidjuris,  si  la  caution  est  exprès-  2o33 
sèment  subrogée  aux  droits  du  créancier?  quel  tort  fait  aux 
autres  cautions  le  paiement  sans  poursuite  ?  à  quoi  bon  at- 
tendre des  frais  ?  n'esl-il  pas  de  l'intérêt  commun  de  les  pré- 
venir? enfin  n'esl-il  pas  juste,  au  moins,  d'accorder  le  re- 
cours après  la  discussion  du  débiteur  principal  ? 

TITRE  YL 

Art.  8  ,  troisième  alinéa.  Le  délai  de  dix  jours  n'est-il  pas  ^'°* 
bien  court? 

Ibid.  cinquième  alinéa.  Soit  qu'ii  ait  vtndu;  sans  doute  c'est,   ^loa 

soit  qu'ils  aient  été  vendus, 

Ibid.  neuvième  alinéa,  La  loi  ne  devrait-elle  pas  étendre  ce   ^^o» 
.    .    ,  ...  4" 

privilège  au  terme  ordinaire  du  paiement,  qui  est  d'un  an , 

titre  XIJI,  art.  iio,  et  titre  XX,  art.  53  ? 

\h\à,  onzième  alinéa.  Le  cautionnement  des  fonctionnaires  ^loa 
publics,  affecté  spécialement  par  sa  nature,  sa  destination, 
aux  créances  résultant  d'abus  dans  leurs  fonctions  ,  par  pré- 
férence à  toutes  autres ,  semble  devoir  être  l'objet  d'un 
article  particulier,  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  ces  créances 
ne  viendraient  en  ordre  sur  ce  cautionnement  qu'après  toutes 
celles  qui  précèdent  dans  l'énonciaiion. 

Art.  lo,  quatrième  alinéa  {à  la  fui).  Au  moins  ;  n'est-ce  pas  aïoJ 
au  plus  qu'il  devrait  y  avoir  ? 

Art  19,  second  et  troisième  alinéas.  La  différence  établie  par  aiai- 
ces  deux  alinéas  entre  la  femme  séparée  de  biens   par  son 
contrat  de  mariage  ,    et  celle  séparée  par  jugement ,  rela- 

'  V.  r. 
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tîvcment  à  Ihypolhùque  des  indcinnit<5s  et  remplois  dus  à 
l'une  et  à  l'autre  ,  ne  peut  guère  avoir  pour  fondement 
qu'une  sorte  de  subtilité  qu'il  serait  bon  d'écarter  de  nos 
lois, 
p-  Art.  25.  Si  cet  article  est  admis,  on  ne  pourra  plus 
traiter,  avec  sûreté,  avec  aucun  des  membres  d'une  fa- 
mille où  il  y  aura  eu  des  mineurs.  Comment  savoir ,  en 
clTet ,  si  ces  membres  ont  ou  n'ont  pas  concouru  à  la  no- 
mination du  tuteur,  et  si  celui-ci  était,  ou  non,  insolvable 
lors  de  sa  nomination  ?  Que  la  gestion  d'un  tuteur  imprime 
une  hypothèque  sur  ses  biens,  rien  de  plus  juste;  mais 
qu'un  acte  transitoire,  comme  une  simple  nomination,  ait 
le  m(?me  effet  contre  des  tiers ,  cela  paraît  peu  équitable. 
V.  su  p. 
aiaj  Alt.  29,  deuxième  alinéa.  Le  jugement  par  défaut  devient 
contradictoire  par  le  défaut  d'opposilion  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi  depuis  sa  signification.  C'est  le  vrai  titre 
de  la  créance,  celui  auquel  est  attaché  le  caractère  d'an- 
tériorité et  la  force  d'exécution.  11  semble  donc  plus  con- 
venable qi:c  l'hypothèque  y  soit  également  attachée  ,  et 
prenne  jour  de  sa  date  lorsqu'il  a  été  signifié. 

Lors  môme  qu'il  y  a  opposition^  si  elle  est  rejctéc,  le 
jugeaient  contradictoire  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  du 
jugement  par  défaut,  parce  que  c'est  toujours  le  véritable 
et  premier  titre  an!henti(|ue  du  créancier,  celui  qui  a  im- 
primé l'hypothèque  sur  les  biens  du  débilcur. 

TITRE  VU. 

Art.  7.  Si  malgré  cette  interdlclion,  l'acquéreur  prend 
des  lettres  de  ratification,  quel  sera  leur  effet?  Seront-elles 
nulles  vis-A-vis  les  créanciers  non  opposans  ?  ou  bien  Tac 
quéreur  sera-l-il  seulement  obligé  d'iiidenmiser  le  vendeur 
des  frais  qu'elles  pourraient  occasioner,  et  de  payer  le  pri\ 
du  contrat  aux  créanciers  opposans,  sans  pouvoir  exercer 
d'autres  ao4ions  ou  poursuites  contre   le  vendeur  que  celles 
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qui  pouvaient  compclcr  à  ces  inTînies  crdancicrs  avant  l'ob- 
lenlion  des  lettres .' 

Ce  dernier  parti  paraît  plus  équitable.  La  prohibition 
a  pour  objet  l'intérêt  du  vendeur ,  qui ,  à  ce  moyen ,  ne 
souffre  aucun  préjudice  ;  et  Tacquéreur  fait  cesser  en  par- 
tie celui  qu'il  pourrait  souffrir,  s'il  y  obtempérait.  11  purge 
les  créances  des  créanciers  non  opposans,  et  il  assure  sa 
propriété,  qui  serait  toujours  incertaine  ,  au  moins  pendant 
dix  ans. 

Art.  8u  Si  celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus  prendre  des 
lettres  de  ratification  sur  son  acquisition ,  il  faut  lui  per- 
mettre d'en  prendre  au  nom  du  dernier  acquéreur,  si  celui- 
ci  n'en  veut  pas  prendre  ;  c'est  le  seul  moyen  qui  reste  au 
premier  de  purger  les  dettes  de  son  vendeur  dont  il  est  ga- 
rant vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  a  revendu  :  celui-ci  n'a  point 
d'intérêt  à  s'y  opposer  ;  s'il  le  faisait,  il  faudrait  qu'il 
déchargeât  son  vendeur  de  cette  garantie ,  car ,  malitiis 
non  est  indiilgendum.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  de 
retrancher  l'article?  Le  47*^  ouvre  au  dernier  acquéreur  la 
voie  de  purger  les  dettes  de  tous  les  propriétaires  antérieurs 
à  son  vendeur  ;  pourquoi  chacun  d'eux  ne  pourrait-il  pas  le 
faire  lui-même ,  quand  bon  lui  semble ,  sur  son  propre  con- 
trat d'acquisition? 

Art.  i3.  Ajouter  qu'il  en  sera  de  même  pour  les  closeries, 
métairies  et  tous  autres  domaines  formant  une  seule  et  même 
exploitation. 

Art.  i5.  Perpétuelles;  est-ce  à  dire  qu'elles  durent  autant   2121 
que  la  gestion  ou  comptabilité  i'  Alors,  ce  privilège  devrait 
être  restreint  aux  oppositions   dont  il   serait  l'objet,  et  il 
faudrait  qu'il  y  fût  exprimé. 

Ce  mot  perpétuelle  s'entend-il ,  comme  en  droit,  de  la  du- 
rée la  plus  longue,  c'est-à-dire  trente  années,  même  après 
Il    la  gestion?  Cela  serait  bien  gênant  dans  le  commerce  des 
biens;  mais  au  moins  il  faut  croire  que  cette  perpétuité  n'est 
pas  cette  durée  indéfinie  dont  le  mot  présente  l'idée  dans  son 

5. 
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acception  vulgaire,  il  exige  donc  une  explication  ;  car  îa  ïof 
faite  pour  tous ,  <1oil  être  intelligible  à  tous. 

An.  36.  La  peine  paraît  Lien  dure  pour  un  simple  ouLli 
ou  négligence,  qui  ne  nuit  aucunement  aux  créanciers. 
D'ailleurs ,  la  loi  ne  fixant  point  de  terme  après  l'expiration 
duquel  on  ne  pourrait  pas  faire  procéder  à  la  radiation , 
l'article  n'aurait  point  d'effet  utile  et  réel.  On  pourrait  tou- 
jours la  faire  faire  :  et  pourquoi ,  en  effet,  ne  le  pourrait  on 
pas,  puisqu'elle  aurait  été  ordonnée  ou  consentie;  ou  même 
la  faire  ordonner  s'il  y  avait  lieu?  car  il  n'y  a  point  non  plus 
de  délai  fatal  prescrit  pour  la  dpmander.  Il  semble  donc 
qu'on  pourrait  retrancher  l'article. 

Mais  il  paraît  nécessaire  d'en  ajouter  un  qui  enjoigne  ai? 
conservateur  àt  faire  mention,  en  marge  tics  oppositions  rayées, 
de  Vaclc  ou  du  jugement  en  ocrtu  duquel  se  fait  cette  radiation. 
2181  x\rl.  81.  La  faculté  de  consigner,  désintéresse  entière- 
ment l'acquéreur:  lui  accorder  en  outre  celle  de  provoquer 
l'ordre,  c'est  l'autoriser  à  faire  des  frais  sans  motifs  légi- 
times, et  à  gêner  les  arrangemens  que  pourraient  prendre 
entre  eux  ,  et  le  vendeur  et  les  opposans. 

TITRE  Vin. 

*P-        Art.  Q,  deuxième  alinéa.  Et  épiant  à  V interdit?  Sans  doulc- 
2207  *' 

après  Vannée  écoulée  depuis  son  d/'ccs  ou  depuis  la  Icoée  de  son 

interdiction, 

aai;        Art.  26.  La  nouvelle  disiribulion  des  juges  de  paix  rendra 

coûteuse  et  difficile  l'exécution  de  cet  article.  On  pourrait 

leur  substituer  le  maire  de  la  commime. 

«P-        Art.  38 ,  deuxième  alinéa.  Dans  le  cas  oii  tous  les  biens,  etc. 

N'est-ce  pas  plutôt  où  al'CUN  dls  liii^Nsi'  car  cela  suffit  pour 

nécessiter  un  pins  long  délai. 

Art.  43,   troisiènic  alinéa.    Les   poursuites  seraient- elles 

nulles  si  elles  étaient  faites  plus  tardi'  11  est  dilllcile  de  croire 

que  ce  soit  l'intention  des  rédacteurs,  car  celte  prorogation 

de  délai  ne  p#;ut  nuire  à  personne.  (À'pendant,  cet  alinéa  el 
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k's  arliclt  S  prdccdcns  cl  suivans  sembleraient  annoncer  celte 
intention.  II  est  bon  de  prévenir  ce  doute,  et  aussi,  dans 
loius  les  cas ,  de  proroger  les  délais  suivant  la  dislance  des 
lieux. 

Art.  63.  Satis  au»  une  formalité  de  justice  ^  c'est-à-dire, 
sans  doute  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  qui  l'y  au- 
torise ,  mais  au  moins  après  publications  et  surenchères.  Les 
fruits  peuvent  être  de  quelque  importance ,  et  rien  ne  ga- 
rantit que  les  séquestres  seront  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Art.  G4.  Le  jour  de  l'adjudication  doit  être  dénoncé  , 
dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précèdent,  au  saisi,  au  pour- 
suivant et  à  un  ou  deux  opposans,  afin  qu'ils  fassent  trouver 
des  encbérisseurs,  et  aussi  pour  prévenir  les  fraudes,  qu'il 
ne  faut  pas  rendre  trop  faciles  par  le  motif  de  diminuer  les 
longueurs  et  les  frais;  motif  bien  louable  sans  doute;  mais 
qui ,  poussé  trop  loin ,  ferait  dégénérer  la  vente  forcée  en 
une  procédure  militaire,  et  pourrait  même  occasioner  en- 
core plus  de  frais  et  de  contestations. 

Art.  70,  Il  y  a  même  observation  à  faire  relativement  aux 
réparations. 

Art.  83,  1°  Après  ces  mots  :  des  autres  créanciers  oppos^ans^  il 
semble  nécessaire  d'ajouter,  en  se  reportant  aux  art.  i6et  18: 
powvu  que  Vun  d'eux  au  moins  soit  créancier ,  par  titres  exécu- 
toires,  d^  une  somme  excédant  deux  cents  francs;  et  après  ceux  : 
laooué  du  créancier  hypothécaire  dont  Popposition  est  la  plus 
ancienne,  ceux-ci  :  et  a  pour  cause  une  créance  de  plus  de  deux 
cents  francs. 

1°  Quoique  la  subrogation  doive  avoir  lieu  de  plein  droit, 
il  faut  toujours  qu'elle  soit  prononcée,  afin  que  le  poursui- 
vant soit  connu  et  autorisé. 

Art.  93  et  97.  La  distinction  établie  par  ces  articles  entre 
l'opposition  à  fin  d'annuler  et  celle  à  fin  de  distraire  ne 
paraît  pas  avoir  un  fondement  bien  solide ,  l'une  et  l'autre 
ayant  la  môme  cause ,  le  même  objet  c  la  réclamation  par 
le  propriétaire ,  de  son  béritagc  ma4  à  propos  compris  dans 
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la  saisie  réelle.  Qu'importe,  rclalivenieiit  à  l'effet  que  celle 
réclamation  doit  avoir  pour  l'opposant,  qu'elle  comprenne 
la  totalité  ou  seulement  une  partie  des  choses  saisies:'  Son 
droit  est  toujours  le  même  ,  quelle  que  soit  cette  partie ,  et 
elle  peut  être  de  moitié,  des  deux  tiers  des  choses  saisies? 
de  presque  la  totalité.  Il  semble  donc  que  l'opposition  à  fia 
de  distraire  doit ,  comme  celle  à  fm  d'annuler,  empêcher 
Tadjudication ,  mais  seulement  de  la  chose  réclamée  dès 
qu'elle  est  formée  avant  cette  adjudication ,  qui  seule  ex- 
proprie effectivement  le  vrai  propriétaire. 

Que  cette  opposition  à  fin  de  distraire  soit  formée  ou  non 
avant  le  congé  d'adjuger,  puisque  ce  jugement  n'est  point 
l'adjudication  ,  et  qu'il  semble  même,  d'après  l'article  i36» 
ne  devoir  être  rendu  qu'entre  le  saisissant  et  le  saisi,  cela 
est  indifférent  pour  la  question  de  propriété  que  fait  naître  1 
cette  opposition,  et  qui  doit  nécessairement  être  vidée  par 
le  tribunal  qui  en  est  saisi ,  avant  qu'il  puisse  adjuger  celte 
propriété  à  un  tiers. 

La  loi  n'autorise  pas  ses  ministres  à  se  rendre  en  quelque 
sorte  complices  de  la  mauvaise  foi  du  poursuivant;  mais, 
suivant  cet  article  (97),  iors  même  que  l'opposition  à  fm  | 
de  distraire  a  été  formée  avant  le  congé  d'adjuger,  si  elle 
n'est  pas  jugée  irrévoca))l'^ment  avant  l'adjudication,  l'im- 
meuble réclamé  sera  aJjugé  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
sauf  le  privilège  du  propriétai.e  sur  le  prix,  à  la  charge 
toutefois  de  la  conlrilution  aux  frais  extraordinaires  de  la 
.saisie  et  à  ceux  de  la  ventilation  (jui  sera  faite  pour  déter- 
miner ce  prix.  11  est  cependant  sensible  que  ce  prix  ainsi 
léduit,  et  lors  uiême  (|u'il  ne  le  serait  point,  ne  peut  pas 
indemniser  un  propriétaire  de  la  perte  de  la  chose  qu'il  a 
réclamée  à  temps.. La  loi  proposée  ne  suppose  pas  même 
que  ce  suit  par  la  faute  de  l'oppusant  que  son  opposition 
n'ait  pas  été  jugée  avant  l'adjudication  ;  et  sans  doute  on 
conviendra  qu'il  est  très- possible  que  ce  soit  au  contraire 
celle  du  poursuivant  qtii,  après  avoir  mal  à  propos  compris 
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dans  sa  saisie  l'objet  réclame,  éludera  le  jugement  de  la 
conteslalion  h.  laquelle  il  aura  donné  lieu,  et  qui  peut-être 
d'ailleurs  croira  que  le  surplus  des  objets  saisis  sera  mieux 
vendu  si  celui-là  n'en  est  pas  distrait.  Enfin  l'opposition 
étant  justifiée  par  l'acte  même  qui  la  contient,  suivant  l'ar- 
ticle 94,  le  poursuivant  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  d'y  faire  statuer  avant  l'adjudication.  Il  doit 
donc  s'imputer  à  lui-même,  ou  du  moins  il  ne  peut  pas  im- 
puter à  l'opposant  le  retard  qu'éprouvera  l'adjudication 
s'il  y  est  sursis  jusqu'au  jugement  de  cette  opposition,  ou 
s'il  le  préfère,  le  léger  inconvénient  de  surseoir  à  la  vente  de 
la  chose  réclamée  aux  risques  de  l'opposant ,  qui ,  dans  le 
cas  où  son  opposition  serait  jugée  mal  fondée,  supporterait 
tous  les  frais  qu'occasionnerait  la  vente  séparée  de  cet  im- 
meuble ,  même  des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu. 

Dans  tous  les  cas  ,  et  quelque  parti  qu'on  adopte ,  il  sem- 
ble nécessaire  de  consacrer  le  principe  que  le  décret  ne  purge 
pas  la  propriété  de  V immeuble  dont  le  propriétaire  n*a  pas  été 
dépossédé  par  le  bail  judiciaire.  Tant  qu'il  conserve  la  posses- 
sion de  sa  chose ,  des  poursuites  qui  lui  sont  étrangères  et 
qu'il  est  présumé  ignorer  ne  peuvent  la  lui  faire  perdre. 

Art.  1 16.  A  la  fin,  ajouter  :  échu  ou  perçu  depuis  la  saisie 
réelle. 

Art.  118.  A  la  fin ,  ajouter  :  et  concurremment  avec  ceux  de 
ce  genre  qui  n'auraient  pas  été  utilement  colloques  sur  les  reve- 
nus antérieurs  à  la  saisie-réelle  versés  entre  les  mains  du  sé- 
questre, en  conséquence  des  articles  5^  et  60. 

Art.  i33.  On  doit  citer  aussi,  et  même  de  préférence  à 
l'ancien  des  opposans,  celui  qui,  par  l'effet  de  la  réclamation, 
si  elle  est  admise ,  se  trouverait  privé  en  tout  ou  partie ,  de 
l'effet  de  sa  collocation. 

Art.  i36,  146  et  17S.  Cette  interdiction  de  tout  recours 
soit  d'appel,  soit  de  cassation,  soit  même  de  simple  oppo- 
sition ,  lorsque  le  jugement  est  par  défaut,  est  bi«n  extraor- 
dinaire et  bien  dangereuse.  Pour  la  justifier,  il  faudrait  sup- 


72  OBSERVATIONS 

poser  tous  les  officiers  ministériels  au- dessus  de  tout  soupçon 
de  fraude  et  de  malversalion,  et  tous  les  juges  parfailement 
éclairés  et  infaillibles  ;  ou  bien  ,  il  faut  dire  que  la  matière 
est  trop  légère  ,  et  les  règles  prescrites  trop  peu  importantes 
pour  qu'il  le  soit  beaucoup  d'en  assurer  l'exécution  conire 
la  surprise  et  l'erreur  :  mais  alors,  pourquoi  les  prescrire? 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  retrancher,  que  de  les  établir, 
pour  les  livrer  au  mépris,  à  l'oubli  où  elles  tomberont 
bientôt?  Si  ceux  que  peut  blesser  leur  transgression  n'ont 
pas  la  faculté  d'en  réclamer  l'exécution  devant  les  tribunaux 
supérieurs,  ni  même  devant  celui  qui  est  chargé  spéciale- 
ment du  maintien  de  toutes  les  lois,  une  telle  disposition 
ii'est-elle  pas  môme  contraire  aux  principes  conslilutionnels? 
ne  met-elle  pas,  en  quelque  sorte  ,  au-dessus  du  pouvoir  lé- 
gislatif, les  tribunaux  de  première  instance  ,  puisque  leurs 
jugcmens ,  quelque  contraires  qu'ils  puissent  être  à  la  loi , 
seront  à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  réforme? 

On  sent  bien  que  cette  mesure  n'a  été  imaginée  que  pour 
couper,  s'il  se  peut ,  racine  aux  chicanes  qui  trop  souvent 
ont  lieu  dans  ces  sortes  de  procédures  ;  mais  ce  motif  ne 
doit  pas  porter  à  violer  les  règles  les  plus  essentielles  de 
l'ordre  judiciaire.  Qu'on  abrège  les  délais  comme  dans  les 
cas  des  articles  7g  et  106,  qu'on  simplifie  les  fonnes  de  l'in- 
struction, qu'on  fasse  statuer  sommairement  sur  les  appels 
ou  oppositions ,  les  législateurs  auront  fait  tout  ce  qu'il  est 
possible  pour  faciliter  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
légitimes  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  sans  nuire  à  ceux 
d'une  légitime  défense  contre  des  prétentions  quelquefois 
injustes,  contre  des  poursuites  quelquefois  vcxatoircs  ou  des 
manœuvres  frauduleuses. 

Art.  i4-5.  Les  opposans  ayant  le  même  intérêt  que  le 
saisi,  et  peut-être  même  un  intérêt  plus  réel  que  lui,  à  ce 
que  l(!s  formalités  presciilcs  soient  exactement  remplies,  il 
semble  que  l'ancien  des  opposans  doit  être  cité  comme  lui  , 
s'il   est    en    effet    util*'   qut-   ce   dernier  le   soit  :  on    peut  en 
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douter.  Il  semble  que  la  simple  signification  des  procùs- 
verbaux  au  saisi  et  à  l'ancien  des  opposans ,  avec  somma- 
tion de  fournir  leurs,  moyens  de  nullité  dans  le  délai  pres- 
crit, à  peine  d'y  être  déclarés  non-recevables,  suffirait;  il 
n'est  pas  besoin  de  jugement,  si  personne  ne  réclame. 

Art.  17g.  On  pourrait  dire  la  même  chose  du  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  réelle.  La  procédure  prescrite 
art.  79  et  suivans  pourrait  être  remplacée  par  une  simple 
sommation  faite  au  saisi ,  par  l'exploit  même  de  signification 
de  la  saisie,  de  fournir  ses  moyens  de  nullité  ou  autres,  dans 
les  trente  jours  de  cette  signification  ou  autres  délais,  faute 
de  quoi  il  y  serait  non-recevable  :  à  ce  moyen  ,  s'il  n'y  avait 
point  de  réclamation ,  il  r'y  aurait  point  de  jugement. 

La  suppression  de  ces  citations  et  des  jugemens  qui  doi- 
vent les  suivre ,  citations  et  jugemens  absolument  inutiles 
tant  que  personne  ne  réclame,  simplifierait  beaucoup  la 
procédure,  qui,  en  général,  paraît  chargée. 

La  note  des  rédacteurs,  en  marge  de  l'article  iSg  ,  sur 
rétablissement  d'un  dépositaire  spécial  de  consignations  ju- 
diciaires ,  mérite  toute  l'attention  du  Gouvernement. 

Cet  établissement  préviendrait  les  lenteurs  souvent  iné- 
vitables qu'éprouvent  les  parties  prenantes ,  lorsqu'elles  sont 
obligées  de  s'adresser  aux  dépositaires  des  deniers  publics, 
et  affranchirait  ces  derniers  d'une  comptabilité  étrangère  à 
l'objet  principal  de  leurs  fonctions. 

Art.  161,  deuxième  nllnéa.  C'est  une  simple  ordonnance 
qui  dépouillera  l'adjudicataire  ;  et  cette  ordonnance  obtenue 
sur  simple  requête ,  qui  ne  paraît  pas  même  devoir  être  si- 
gnifiée ,  ne  peut  en  aucune  manière  être  attaquée!  On  sup- 
pose donc  qu'il  est  absolument  impossible  qu'elle  soit  sur- 
prise. L'adjudicataire  a  cependant  le  titre  de  propriété  le 
plus  authentique.  Il  doit  sans  doute  être  résolu  faute  de 
paiement  ;  mais  ce  doit  être  par  un  titre  contraire  égale- 
ment authentique,  par  un  jugement  contradictoire,  ou  de- 
venu tel  par  la  .signification  sans  opposition  :  c'esl  ce  qui  a. 
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Heu  mênie  dans  le  cas  d'une  simple  vente  convenlionnelle 
avec  la  clause  résolutoire ,  faute  du  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu. 

An.  i68.  Il  faut  nécessairement  ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  si  c'est  l'adjudicataire  qui  doit  payer  ;  car  s'il  a  consigné, 
il  est  valablement  libéré  :  il  ne  peut  être  garanti  du  défaut 
de  paiement  par  le  consignataire  ;  mais  celui-ci  doit  être 
poursuivi  et  contraint  au  paiement  par  les  voies  de  droit , 
même  par  corps. 

Art.  178.  Ajouter  :  mats  r adjudicataire  peut  obtenir  des 
lettres  de  ratification ,  qui  ont  le  même  effet  que  celles  sur  con- 
trats de  vente  volontaire, 

TITRE  IX. 

90»  Art.  4-»  troisième  alinéa,  Quid  juris ,  si  la  haine,  la  colère,, 
sont  exprimées  dans  l'acte  même  ou  en  résultent  évidemment, 
ou  s'il  y  a  autre  preuve  écrite  que  la  disposition  n'a  pas  eu 
d'autre  motif?  11  semble  que,  dans  ce  cas,  étant  manifeste 
que  celte  disposition  n'est  pas  l'expression  d'une  volonté 
libre  et  éclairée,  et  qu'elle  a  moins  pour  objet  de  grati- 
fier le  donataire  que  de  satisfaire  un  ressentiment  peut-être 
injuste ,  la  loi  ne  devrait  pas  lui  donner  sa  sanction. 

A  l'égard  de  la  suggestion  et  de  la  captation,  en  interdire 
indistinctement  la  preuve,  n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  les 
autoriser,  et  livrer  la  fortune  des  personnes  faibles,  mou- 
rantes, au  crime,  à  la  fraude i*  ÎSe  serait-il  pas  plus  juste, 
plus  digne  de  la  sainteté  de  la  loi,  de  laisser  aux  tribunaux  le 
jugement  des  faits,  des  circonstances  qui  pourront  donner 
lieu  à  admettre  la  preuve  que  des  gens  cupides  ont  su,  par 
leurs  artifices  ,  substituer  leur  volonté  à  celle  du  donaleur? 

go!i  Art.  7.  Kn  général ,  il  paraît  inconvenant  qu'une  femme 
puisse  donner  entre  vifs  malgré  son  mari. 

913-       Art.   iG.  La  gradation  paraît  bien  rapide.  11  semble  que 

916    celui  qui ,  ayant  des  ])arcns  proches,  pourrait  disposer  li- 
brement de  la  moitié  de  tous  ses  biens  ne    pourrait  pas  i^e 
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plaindre  d'cîlrc  trop  gênd  par  une  loi  dont  pcut-Étre  il  aurait 
d'ailleurs  lui-même  profité.  La  réserve  d'un  quart  pour  des 
neveux  et  nièces,  qui  ordinairement  regardent  un  oncle , 
une  tante  comme  de  seconds  père  et  mère ,  est  bien  peu  de 
chose.  Serait-ce  donc  trop  des  deux  tiers  .^  Pourquoi  même 
ne  seraient-ils  pas  placés  au  môme  rang  que  les  frères  et 
sœurs  qu'ils  représentent?  Ils  ne  doivent  pas  être  moins 
chers.  Les  petits-neveux  nî  sont  pas  moins  favorables. 

La  libre  disposition  de  moitié  aurait  lieu  dans  le  cas  où  le 
donateur  ne  laisserait  que  des  cousins  germains,  et  de  la  to- 
talité s'il  ne  laissait  aucun  parent  dans  ce  degré. 

Les  enfans  de  deux  frères  sont  si  proches!  c'est  en  quelque 
sorte  d'autres  frères  :  il  semble  que  la  loi  doit  conserver 
cette  union  des  familles;  c'est  peut-être  de  tous  les  liens  qui 
nous  attachent  à  la  patrie ,  le  plus  doux  et  conséquemment 
le  plus  fort. 

Art.  25,  deuxième  alinéa.  Dans  les  biens  disponibles  y  lisez   9*^ 
non  disponibles. 

Art.  36,  Cet  article  interdit,  entre  parens  les  plus  proches,  «p- 
un  commerce  souvent  nécessaire ,  et  plus  utile  au  vendeur 
qu'à  l'acquéreur  même.  C'est  un  contrat  vraiment  intéressé 
de  part  et  d'autre  ,  qui  ae  semble  pas  devoir  être  mis  dans  la 
classe  des  donations,  s'il  iie  contient  point  en  lui-même 
d'avantage  pour  l'acquéreu/;  ce  qu'il  est  facile  de  vérifier 
d'après  les  bases  établies  pour  le  taux  des  rentes  viagères  au 
titre  XIX.  L'article  19  de  ce  titre  ne  répute  la  rente  viagère 
avantage  indirect  déguisé ,  que  lorsqu'elle  est  constituée  au 
taux  ordinaire  de'  l'argent ,  ou  lorsqu'elle  n'excède  ce  taux 
que  de  très-peu  de  chose. 

C'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  contrat  peut  être  atta- 
qué comme  nul  par  les  héritiers  de  celui  qui  a  fourni  le  prix, 
si  celui  qui  a  constitué  la  rente  était  incapable  de  recevoir 
de  lui.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  le  cas  de 
la  rente  viagère  constituée  pour  le  prix  d'un  fonds?  Il  semble 
du  moins  que  ce  contrat  ne  devrait  être  considéré  comme 
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avantage  in<\irccl  que  lorsque  la  renie  viagt^re  n'approche- 
rait pas  cIh  taux  auquel  elle  aurait  dû  être  perlée  s'il  se  ffti 
agi  (l'une  somme  égale  à  ce  j^ix ,  d'après  le  tableau  établi 
dans  l'arliclc  i4  du  même  titre  XIX;  autrement  il  y  aura 
une  véritable  contradiction  entre  cet  arlicle-ci  et  le  16*^  ci- 
dessus  cilé  du  tllrc  XIX. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  la  justice  exige  que  les  sommes 
payées  au-delà  du  produit  net  des  revenus  ou  de  Tinléret  lé- 
gal du  prix  du  fonds  soient  restituées  h  l'acquéreur  si  le  con- 
trat est  déclaré  nul  ;  car  alors  cet  excédant  se  trouve  avoir 
été  payé  sans  cause. 
983        Arl.  82.  Ajouter,  ligne  2^  :  et  autres  indwidus  ci-dessus. 
984-        Art.  83 ,  87  cl  93.  Y  a-t-il  quelque  motif  bien  décisif  de 
ei     la  différence  établie  en  Ire  le  délai  porté  aux  deux  pren)iers 
^^     de  ces  articles  et  celui  porté  au  dernier?  S'il  n'y  en  a  pas, 
l'uniformité  a  son  mérite  en  législation. 

ap-        Art.  85.  Ajouter  :  et  quoique  le  donateur  n^ait  pas  sun^ècu  le 
985  ,  . 

temps  porté  en  VartuAc  74. 

1019        An.  103  ,  deuxième  alinéa ^  lignes  V^  et  2^  Après  le  mot  : 

construction ,  ajouter  :  ou  plantation, 
^1'"  Arl.  i4-o  ,  deuxième  alinéa.  Pourquoi  abolir  un  usage  aussi 
favorable  que  celui  des  démissions  révocables?  il  n'avait 
guère  lieu  qu'entre  les  pères  el  mères  et  leurs  enfans,  et  son 
abolition  sera  aussi  nuisible  aux  uns  qu'aux  autres.  Aulanl 
vaudrait  abolir  toute  démission  :  quels  que  fussent  la  ten- 
dresse des  pères  et  mères  pour  leurs  enfans ,  et  le  besoin 
qu'ils  auraient  de  décharger  leur  vieillesse  des  soins  de  l'ad- 
ministralion  ou  exploitation  de  leurs  bienS,  ils  craindraient 
nécessairement  de  faire  une  déniissioii  dont  ils  pourraient  se 
repentir,  soil  par  l'ingratitude  de  hnirs  enfans ,  soit  par  leur 
inconduile,  et  qu'ils  ne  pourraient  cependant  pas  révoquer. 
La  révocabilité  maintenait  les  enfans  dans  les  éganls  qu'ils 
devaient  à  leurs  parens.  (Jn  ne  peut  pas  dire  d'ailleurs  que 
ce  contrat,  inspiré  par  la  nature  même,  et  modifié  par  la 
prudence  ,  soit   contraire   au    «Iroit  public   ou   aux    bonnc> 
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mœurs.  Lain  donc  tVcn  abroger  l'usage,  il  semble  que  la  loi 
«loil,  au  -contraire,  le  consacrer  cl  l'appuyer  de  toute  son 
autorité.  Son  abrogation  affligerait  singulièrement  les  cani-  • 
pagnes ,  où  il  est  d'usage  fréquent  et  journalier,  ce  qui  prouve 
son  utilité. 

Art.  i44-7  deuxième  albica.  Cette  disposition  offre  un  io/d 
moyen  bien  facile  aux  ascendans  d'éluder  celle  qui  détermine 
la  portion  de  biens  dont  Tascendant  peut  avantager  Tun  de 
ses  descendans  au  préjudice  des  autres  ;  il  ne  s'agira  que  de 
faire  un  partage  testamentaire  dans  lequel  le  lot  de  celui 
qu'on  voudra  avantager  sera  plus  fort  que  les  autres,  non- 
seulement  de  la  portion  disponible ,  mais  encore  d'une  partie 
non  disponible ,  qui  seulement  ne  sera  pas  assez  forte  pour 
opérer  la  lésion  du  quart ,  prélèvement  fait  de  la  portion 
disponible.  Ainsi ,  le  père  qui  a  deux'  enfans,  et  dont  les  biens 
sont  de  la  valeur  de  80,000  francs,  peut  en  donner  20,000  à 
l'un  de  ses  enfans  au  préjudice  de  l'autre,  suivant  l'article  i6 
ci-dessus.  Mais,  au  moyen  de  celui-ci,  il  lui  en  donnera 
27,000,  et  l'autre  ne  pourra  pas  se  plaindre,  parce  qu'il  lui 
restera  28,000  francs,  qui  sont  plus  que  les  trois  quarts  de 
la  moitié  qui  lui  appartenait  dans  les  biens  non  disponibles. 
N'est-ce  pas  là  permettre  de  faire  sous  un  nom  ce  que  l'on 
défend  de  faire  sous  un  autre?  et  quoi  de  moins  digne  de  la 
majesté  de  la  loi?  En  vain  dirait-on  que  dans  le  partage  il  y 
a  deux  cbosesà  considérer  :  la  donation  permise  que  le  père 
déclare  avoir  intention  de  faire,  et  le  partage  qui  ne  peut  être 
attaqué  que  pour  une  lésion  au-dessus  du  quart. 

Il  est  impossible,  lorsque  la  même  personne,  par  un  seul 
et  même  acte  ,  recueille  dans  son  lot,  sans  aucune  distinc- 
tion ,  la  portion  disponible  et  celle  non  disponible  dont  l'au- 
tre se  trouve  affaiblie,  de  ne  pas  voir  que  c'est  le  résultat 
d'une  seule  et  même  intention  dans  l'auteur  de  cet  acte,  de  ce 
double  avantage  ,  celle  de  favoriser  le  plus  possible  celui  qui 
en  est  l'objet.  On  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  comparer  la 
lésion  qui  se  trouve  dans  le  partage  testamentaire  fait  dans 
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l'intention  manifestée,  diserlement  exprimée  par  son  auteur; 
d'avantager  Tun  des  héritiers  au  préjudice  de  l'autre,  à  celle 
qui  pourrait  se  trouver  dans  le  partage  qu'auraient  fait  ces 
héritiers  eux-mêmes ,  où  ils  auraient ,  au  contraire  ,  eu  l'in- 
tention de  conserver  entre  eux  l'égalité ,  et  où  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  l'auraient  effectivement  conservée  ,  puisque  Té- 
galitc  est  Vame  des  partages.  Il  est  impossible  que  la  loi  au- 
torise celui  où  l'intention  de  la  violer  est  diserlement  énon- 
cée ,  et  où  l'ascendant  a  même  passé  les  borneà  que  la  loi  a 
cru  devoir  mettre  aux  effets  de  sa  prédilection.  Il  semble 
donc  que  toutes  les  fois  que  par  le  partage  fait  par  l'ascen- 
dant, un  ou  plusieurs  des  héritiers  se  trouveront  Avantagés 
au-deLî  de  la  portion  disponible,  il  doit  être  annulé  ,  et  qu'il 
en  doit  être  fait  un  nouveau  lors  duquel  la  portion  disponible 
sera  prélevée  au  profit  de  celui  ou  ceux  que  l'ascendant  aura 
déclarés  expressément  vouloir  avantager  ;  faute  de  quoi  le 
prélèvement  n'aura  pas  lieu. 

To83  Art.  14^8,  premier  alinéa.  Si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques,  ctc.  Ne  serait-il  pas  mieux,  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés, de  déterminer  la  portion  A  laquelle,  en  ce  cas, 
pourraient  s'élever  les  dispositions  gratuites  subséquentes  ; 
par  exemple ,  le  tiers ,  le  quart,  le  sixième  de  la  portion  des 
Liens  du  donateur,  que  recueillerait  le  premier  donataire 
par  l'effet  de  la  première  donation,  cl  ce  suivant  que  cette 
portion  serait  plus  ou  moins  forte? 

i"84  Art.  14^9,  premier  alinéa.  Ajouter  à  la  fin  :  et  en  payant 
tesdi/es  de/ tes  et  charges. 

TITRK  X. 

•  3<jG  Art.  7.  /lors  ta  présence  de  t\iu/re,ij^Qsl  valider  ces  conlrc- 
lettres  données  par  les  deux  époux  ,  conjointement  à  ceux  «les 
parens  qui  ont  dolé  l'un  d'eux.  Les  parens  de  l'autre  seront 
également  trompés.  L'importance  des  contrats  de  mariage  , 
qui  font  la  loi  des  familles,  (îxlgc  qu'on  en  écarte  toute  idée 
de  dol,   de  frautk ,  de   .supercherie,  soit  envers  les  époux 
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eux-mêmes,  soit  envers  ceux  qui  y  concourent ,  et  qui  môme 
y  sont  parties  nécessaires,  comme  les  pères  et  mères  ou 
aulres  ascendans  ou  tuteurs  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Le  droit  actuel,  qui  annulle  indistinctement  toute  contre- 
lettre  contre  les  conventions  portées  aux  contrats  de  mariage , 
ne  semble  pas  devoir  être  changé. 

Art.  8.  Dès  que  Tacle  est  rédigé  en  minute  dans  la  forme  1397 
voulue  par  la  loi,  il  ne  peut  pas  être  annulé  par  les  vices  de 
l'expédition.  Il  semble  donc  que  l'intenlion  des  rédacteurs 
est  seulement  que  l'expédition  de  la  contre-lettre  ne  puisse 
produire  aucun  effet  si  elle  n'est  pas  délivrée  à  la  suite  du 
contrat,  et  non  pas  que  la  contre-lettre  elle-même  devienne 
nulle  parce  que  l'expédition  en  aura  été  délivrée  séparément  ; 
c'est  cependant  ce  que  dit  l'article. 

Art.  i4,  premier  alinéa ,  et  art.  18.  L'article  18  exclut  de  >4oi" 
la  communauté  le  mobilier  donné  pendant  le  mariage  à  l'un 
des  époux  ;  pourquoi  y  faire  tomber  celui  qui  lui  échoit  par 
succession?  n'est-ce  pas  faire  l'autre  héritier  de  personnes 
qui  lui  sont  aussi  étrangères  que  peut  l'être  le  donateur 
dans  le  cas  de  l'art.  18?  Que  ce  soit  de  la  loi  ou  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  que  l'époux  héritier  ou  donataire  tienne 
son  droit,  cela  est  indifférent ,  dès  que  le  donateur  n'a  point 
exprimé  la  volonté  d'exclure  le  mobilier  par  lui  donné,  de 
la  communauté.  Le  donataire  le  possède  aussi  librement  que 
celui  qui  recueille  comme  héritier,  et  ce  n'est  toujours  que 
du  mobilier  qui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  doit 
tomber  dans  la  communauté  suivant  le  droit  actuel ,  ou  en 
être  également  exclu  par  le  nouveau,  ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  introduire  dans  la  législation  une  variété  dont  on 
aurait  peine  à  apercevoir  le  motif. 

Art.    3i ,  deuxième  alinéa.   Le  mari    pourra-t-il    donner  1421 
entre  vifs  avec  tradition  réelle  et   sans    réserve  d'usufruit 
l'universalité  du  mobilier  composant  la  communauté  ?  c'est 
ce  que  semble  dire  cet  alinéa  ;  mais  est-ce  administrer  une 
communauté  que  d'en  donnerles biens  à  titre  gratuit?  Quel- 


8o  0BSEKVAT10^S 

ques  Coutumes,  il  est  vrai,  avalent  des  dispositions  à  peu 
près  semblables  ,  mais  la  jurisprudence  les  avait  restreintes  : 
on  jugeait  faites  en  fraude  de  la  communauté  les  donations 
à  titre  gratuit  de  l'universalité  du  mobilier  ,  ou  même  seule- 
ment d'une  partie  considérable,  soit  qu'elles  fussent  faites 
à  des  étrangers  ou  à  des  parens  du  mari.  Certainement 
celle  jurisprudence  est  plus  raisonnable  que  les  Coutumes 
qu'elle  avait  corrigées. 
»^4a  Art.  52.  1°  Sans  doute  le  père  ou  la  mère  survivant  qui  a 
négligé  de  faire  inventaire  ne  sera  pas  privé  de  Tadmi- 
nislration  des  personnes  de  ses  enfans  :  on  pourrait  le  croire, 
d'après  la  disposition  qui  le  déclare  déchu  de  la  garde  desdits 
enfans  et  d(f  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Celte  distinction 
de  la  jouissance  des  revenus  et  de  la  garde  des  enfans  pour- 
rait faire  croire  que  le  mol  garde  est  pris  ici  dans  le  sens 
vulgaire  ,  pour  la  surveillance  et  le  gouvernement  des  per- 
sonnes, et  non  dans  le  sens  usité  en  droit  coulumier ,  oii  il 
emporte  la  jouissance  des  biens  des  .enfans  au  profit  du 
gardien  tant  que  la  garde  dure. 

2°  Celle  peine  de  la  perte  de  la  jouissance  des  revenus  de 
ses  enfans  prononcée  contre  le  père  ou  la  mère  ,  celle  de  la 
perle  d'une  portion  de  sa  part  dans  la  communauté  prononcée 
contre  l'aïeul  ou  aïeule  à  faute  d'avoir  fait  inventaire  au 
décès  de  l'un  des  époux,  sont  substituées  à  la  faculté  qu'a- 
vaient les  enfans  en  ce  cas,  dans  la  plupart  des  Coutumes, 
de  demander  la  continuation  de  comnunaulé  ou  sa  dissolu- 
lion  en  faisant  faire  inventaire,  joint  lacomnmne  renonnnéc 
des  forces  de  la  communauté  au  décès  de  l'ascendant  pré- 
décédé. 

Cette  ancienne  législation  ne  serait-elle  pas  préférable  à 
celle  proposée?  D'abord  elle  est  plus  analogue  aux  circon- 
stances. La  continuation  de  comnmnaulé  est  une  suilc 
naturelle  de  la  confusion  de  droits  et  de  biens  où  le  survivant 
<nii  ne  fait  pas  in\entaire  veut  bien  rester  avec  ses  enfans 
ou  pclils- enfans.  Knsuile  elle  peut  Cire,  en  bien  des  cas. 
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plus  avantageuse  au  père  et  aux  enfans ,  à  ceux-ci ,  lorsque 
la  conllnualion  de  conuimnaulé  a  prospéré  ,  au  père  ,  souvent 
la  connaissance  que  donnerait  l'inventaire  de  l'état  de  ses 
afiaires ,  de  son  conïvner^^e  ,  peut*  lui  être  infiniment  nuisible  ; 
cl  dans  la  nouvelle  législation ,  par  les  articles  53  ,  54  et  55  , 
il  serait  nécessairement  exposé  à  cet  inconvénient  majeur  , 
lors  même  que ,  pour  Tévilcr ,  il  se  soumettrait  aux  peines 
établies  contre  lui  par  cet  arlicle.  Ces  peines  n'ont  d'ailleurs 
aucune  proportion  apparente  avec  la  faute,  si  c'en  est  une  , 
qui  puisse  en  faire  sentir  la  justice  :  elles  seront  dans  certains 
cas  beaucoup  trop  fortes,  dans  d'autres  presque  nulles.  Enfin 
la  législation  actuelle  maintient  l'union  des  père  et  mère  et 
des  enfans;  celle  proposée  lend  à  la  rompre  en  donnant  aux 
enfans  d'autres  prole<:leurs  que  leurs  père  et  mère.  La  loi 
doit-elle  présumer  qu  ils  en  auront  de  meilleurs  :* 

Art.  72.  Ne    serait-il  pas  plus  simple,  plus  naturel ,  de   ap- 
laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  le  parti  qui  lui  con- 
viendrait, comme  dans  le  cas  de  l'article  91?  il  n'y  aurait  pas 
plus  d'inconvénienJ ,  et  il  y  aurait  l'avantage  de  l'uniformité. 

Art.  73.  Ajouter:  les  actes  purement  administratifs  ou  con-   i454 
servatoires  ri' emportent  point  immixtion ,  ainsi  qu'il  est  statué 
à  l'égard  des  successions ,  art.  85. 

Art.  79.  Sans  doute  le  mari  qui  aurait  diverti  ou  recelé    '46o 
subira  la  même  peine.  Il  est  bon-de  le  dire,  comme  aussi  de 
l'assujélir  à  l'affirmation  que  l'article  75  exige  de  la  femme. 

Art.  83.  Ajouter:  sauf  ce  qui  est  statué  par  ^article  97  ci-    U67 
après. 

Art.  106.  L'humanité  ,  l'honneur  dû  aux  mariages,  fai-  1^92 
saient  accorder,  dansdifférenles  Coutumes,  à  la  femme  qui 
renonçait,  son  lit  et  son  deuil ,  faible  indemnité  des  pertes 
qu'elle  souffre  ordinairement  en  ce  cas.  Ces  motifs  sem- 
blent devoir  placer  cetle  loi  dans  le  Code  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  i3o,  deuxième  alinéa.  L'omission    de  l'inventaire  du   i5o4 
mobilier  échu  pendant  le  ntariage  à  l'un  de€  époux,  si  elle 
V.  6 
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lia  pas  toujours  pour  objet  l'avanlagc  indirect  de  l'autre,  a 
toujours  au  moins  cet  effet.  II  paraît  donc  convenable  de 
rendre  absolue  la  disposition  de  l'article  dont  ,  à  ce  moyen 
l'arbitraire  qu'offre  sa  rédaction  actuelle  disparaîtra ,  et 
môme  de  l'étendre  à  la  femme  survivante,  moins  en  étal 
que  le  mari  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
'5'^  Art.  i4-3  et  i44-  Ces  deux  articles  dislinguent  trois  de- 
grés dans  la  faculté  de  reprendre  ,  celle  accordée  à  la  fem- 
me, celle  accordée  à  la  femme  et  à  ses  en  fans  ,  celle  accor- 
dée à  la  femme  et  à  ses  héritiers  :  il  n'est  question  que  de 
celle-ci  dans  l'article  44  j  ''  semblerait  donc  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  pas  exercer  celte  faculté  dans  les  deux 
autres  cas  :  mais  il  est  plus  naturel  de  croire  que  cet  article 
est  simplement  déclaratif  ;  et  peut-être  serail-il  mieux  de  le 
concevoir  en  termes  généraux. 

TITRE  XI. 

iSgg  Art.  17.  Cependant  on  peut  oendre pour  une  personne  dont  on 
se  fait  fort ,  dont  on  s'oblige  de  rapporter  la  ratification  ,  la  chose 
(fui  lui  a/ partient ;  et  si  V acquéreur  est  éoincé ,  il  a,  dans  ce 
cas ,  action  en  garantie ,  et  dommages -intérêts  contre  celui  qui 
a  vendu. 

Celle  addition  à  l'article  paraît  nécessaire  ;  car  ,  si  la 
vente  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  ratifiée  expressément 
ou  tacitement  par  le  propriétaire  ,  l'obligation  qu'avait  con- 
tractée le  vendeur  ne  l'esl  pas.  On  avait  pu  contracter  avec 
lui  ,  dans  la  persuasion  qu'il  avait  un  pouvoir  verbal  ,  et 
rassuré  par  sa  solvabilité. 

i„ir)  Art.  4^-  Cette  quotité  d'un  dixième  ,  dont  le  vendeur  peut 
impunément  tromper  racbeleur  sur  la  contenance  de  la 
cliose  qu'il  vend  (car  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  )  , 
paraîl  bien  considérable.  Un  vingtième  l'est  encore  beau- 
coup ,s'il  s'ngil  d'objets  d'un  grand  prix.  On  ne  peut  pas  être 
trop  sévilfre  jjour  ramener  les  vendeurs  à  la  bonne  foi.  Peut- 
être  serai»  <  e  le  ras  de  faire  remellre  à  la  prudence  ,  à  l'équité 
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des  juges,  qui  peuvent  trouver  dans  les  circonstances,  par 
exemple,  la  vitelé  on  cherté  de  prix,  des  motifs  de  décision. 

An.  69.  Serait-il  si  difficile  de  déterminer  des  délais  plus    1648 
ou  moins  longs,  suivant  la  nature  des  choses  et  des  vices  T 

Arl.  iio  et  III.  Il  peut  exister  des  créances  sans  titres.    1689- 
Les  titres  de  celles  qui  en  ont  peuvent  n'être  pas,  au  mo-    '  ^ 
ment  de  la  cession  ,  dans  la  possession  du  cédant. 

Dans  le  droit  actuel ,  la  signification  du  transport  peut 
seule  opérer  la  saisine  du  cessionnaire,  faut  à  Tégard  des 
créanciers  du  édant ,  que  du  débiteur.  C'est  aussi  ce  que 
veut  l'article  4  du  titre  XVIII  ci-après ,  pour  opérer  le 
privilège  sur  la  créance  donnée  en  nantissement.  Rien  ne 
semble  nécessiter  la  distinction  établie  ici  pour  le  cas  de  la 
cession. 

TITRE  XI] .      , 

Art.  7.  On  soupçonne  qu'il  faut  lire  à  la  ligne  deuxième  1706 
du  second  alinéa  :  et  que  cette  soulie  excède  la  valeur  de  Vlm- 
meuhle  cédé  en  échange  ou  contre-échange  à  celui  à  qui  la  soulte 
est  payée.  Alors,  le  contrat  tient  plus  de  la  vente  que  de  l'é- 
change ;  et  il  peut  y  avoir  lésion  de  plus  de  moitié  contre 
celui  qui  a  reçu  la  soulte;  ce  qui  serait  absolument  impossi- 
ble dans  le  cas  exprimé  en  l'article ,  puisqu'il  aurait  reçu 
une  soulte  excédant  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  son  hé- 
ritage. 

TITR^:  XllJ. 

Art.  i5  et  ig.  Ne  pourrait-on  pas  déterminer  le  délai  dont   ap- 
il  est  qiieslion  dans  ces  deux  articles,  d'après  la  population    I736 
des  villes  et  le  prix  des  loyers,  afin  de  faire  cesser  la  diversité 
des  usages,  et  de  ne  pas  renvoyer  à  des  Coutumes  qui  seront 
toutes  abrogées  ? 

(Arl.  19.)  Quant  à  la  manière  de  donner  l'avertissement   1736 
ou  congé,  ce  doit  toujours  être  par  écrit  double  ou  par  si- 
gnification extrajudiciaire  ,  afin  d'éviter  les  contestations  et 

G. 


84  OLSERVATIONS 

inconvénions  assez  graves  qui  pourraient  résulter  de  congés 
donnés  verbalement. 

ap-        Art.  90  et  92.  Fixer  un  délai  qui  doit  être  court,  et  peut- 

I  8  I  3 

être  plus  dans  le  deuxième  cas  que  dans  le  premier. 

1823  Art.  102.  Ajouter,  comme  on  Ta  fait  dans  l'article  suivant  : 
s'il  n'y  a  convention  contraire;  autrement,  il  semblerait  que  la 
convention  contraire  permise  dans  l'article  io3  ne  le  serait 
pas  dans  l'article  102. 

Et  peut-être  serait-il  mieux  de  le  retrancher  dans  l'un 
comme  dans  l'autre ,  et  de  poser  en  principe  général  que 
toutes  clauses  et  conventions  qui  ne  sont  pas  expressément 
prohibées  par  la  loi ,  et  qui  ne  blessent  pas  les  bonnes  mœurs 
et  ne  sont  pas  contraires  au  droit  public,  doivent  être  exé- 
cutées. 

Il  y  a  différens  autres  principes  sur  la  formation  ,  l'inter- 
prétation et  exécution  des  pactes  et  conventions  en  général , 
qui  auraient  pu  faire  la  matière  d'un  livre  ou  titre  prélimi- 
naire sur  cet  objet,  comme  on  l'a  fait  pour  les  lois  ;  car  les 
conventions  sont  aussi  des  lois  pour  les  contractans. 

i;8o  Art.  III.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  déterminer  un 
temps  au-delà  duquel  on  ne  pourrait  engager  ses  services,  et 
que  ce  temps  fût  assez  court  pour  que  cet  engagement  ne 
pût  pas  dégénérer  en  une  sorte  de  servitude  ? 

1796  ArL  i32.  Dans  le  cas  de  cet  article,  la  résolution  du 
marché  est  volontaire  de  la  part  du  propriétaire  :  il  ne  doit 
donc  en  résulter  aucun  tort  pour  les  héritiers  de  l'entrepre- 
neur :  ce  qui  arriverait  si  le  propriétaire  pouvait  laisser  à 
leurs  charge  et  risque,  et  sans  les  leur  payer,  les  ouvrages 
déjà  faits  et  matériaux  préparés,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peu- 
vent lui  être  utiles,  allégation  dont  la  vérification  donnerait 
Heu  à  des  contestations. 

TITRK   XIV. 

1846         Art.  23  ,  premier  iilinèn.  Du  jour  ou  il  s'rst  oliligr  de  hi  four" 
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////'.  Sorle  (l't^quivoquc  qui  disparaît  en  (lisant  :  du  jour  où  il 
a  dd  la  fournir. 

Art.  33 ,  troisième  alinéa.  En  principe  général ,  le  man-   ït8r.6 
ilalairc ,  dans  l'affaire  qui  l'intéresse  personnellement,  n'est 
pas  recevable  ad  nutum.  C'est  ce  principe  qui  fonde  la  déci- 
sion du  i*  alinéa  ;  or,  le  cas  du  3«  alinéa  est  le  même  :  ce 
principe   y  est  égalcnieait  npplicable. 

Pourquoi,  en  effet,  les  associés  ne  pourraient-ils  pas,  par 
une  convention  postérieure  au  contrat  de  société  ,  en  chan- 
ger les  conditions  ?  Pourquoi  le  mandat  qu'ils  donneraient 
à  l'un  d'eux  ,  après  que  l'expérience  les  aurait  convaincus  que 
l'intérêt  commun  l'exigerait,  serait-il  plutôt  révocable  que 
s'il  eût  été  donné  par  l'acte  m<ïme  de  sociélé  ,  puisque  le 
mandataire  est  toujours  procurator  in  rem  suam  P  C'est  encore 
là  une  de  ces  distinctions  trop  subtiles  peut-être  pour  paraî- 
tre bien  solides. 

TITRE  XV. 

Art.  3g  ,  deuxième  alinéa.  Si  la  constitution, était  faite  à  1911 
un  taux  inférieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  par  exemple,  au 
denier  quatre  ou  troia  au  lieu  du  denier  cinq  ,  ne  pour- 
rait-on pas  permettre  de  stipuler  un  délai  plus  long,  qui 
néanmoins  ne  pourrait  excéder  trente  années  ou  la  vie 
du  préleur?  Cette  convention,  avanfageuse  aux  deux  con- 
Iraclans;  à  l'emprunteur,  à  qui  elle  procure  une  moin- 
dre charge;  au  préleur,  à  qui,  sans  nuire  à  ses  héritiers, 
elle  assure  un  revenu  fixe  et,  certain ,  par  le  choix  qu'il  a 
fait  d'un  débiteur  solvable  ;  cette  convention,  disons-nous, 
n'a  rien  qui  répugne  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honnêteté, 
ni  aux  principes  des  conventions  en  général  ,  ni  à  ceux 
particuliers  au  prêt  à  intérêts  ;  elle  est  ,  au  contraire , 
toute  favorable.  On  ne  peut  pas  donner  trop  de  facilités 
a  ce  genre  de  Iransaclions ,  qui  fait  passer  largent  dans 
les  mains  des  ronjuicrcins,  des  agriculteurs  el  des  pro- 
priétaires. 


8G  OBStRVATlONS 

TITRE  X\  I. 

19  4^  A  ri.  28.  Ajouter  :  le  dépositaire  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
déposée  par  compensation  de  ce  que  lui  doit  celui  qui  a  fait  le  dé- 
fMl.  C'est  ce  qui  est  statué  à  l'égard  du  prêt ,  et  qui  doit  avoir 
lieu  peut-être,  ii  fortiori,  pour  le  dépôt. 

'9^^  Art.  33.  Sous  ces  mots  :  les  étrangers  allant  et  venant  dans 
Vhotellerie,  a-t-on  entendu  comprendre  les  autres  voyageurs? 
11  semble  que  cette  expression  ne  peut  pas  convenir  aux 
voyageurs  logés  dans  l'hôtellerie  ;  mais  ce  qui  pourrait  faire 
naître  du  doute,  c'est  que  plusieurs  lois  romaines,  plusieurs 
arrêts,  et  les  plus  récens,  étendent  la  garantie  au  fait  des 
voyageurs.  Celte  question  mérite  d'être  expressément  réso- 
lue. La  sûreté  publique  semble  exiger  que  ce  soit  pour  l'affir- 
mative, à  moins  que  des  circonstances  bien  décisives  ne  prou- 
vent que  1  hôlellier  n'a  à  se  reprocher  ni  faute  ni  négli  - 
gence  ,  qu'il  n'a  pu  aucunement  prévoir  ni  empêcher  le  vol. 

TITRE  XIX. 

j  9G8  Art.  5,  Dans  le  cas  d'abandonnement  d'un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  ,  y  aura-t-il  lieu  à  rescision?  Ce  con- 
trat est  fréquent,  et  la  question  assez  importante  pour  qu'elle 
doive  aussi  être  résolue.  Si  la  loi  indique  le  taux  des  rentes 
viagères  ,  proportionnellement  aux  différens  âges  des  indi- 
vidus au  profit  de  qui  elles  sont  constituées,  il  semble  qu'on 
pourrait,  par  la  comparaison  du  caj)ital  présumé  de  la  rente 
avec  la  valeur  de  l'héritage  ,  recormaître  s'il  y  a  effective- 
ment dans  ce  contrat  ,  cpioique  aléatoire  ,  une  lésion  qui 
puisse  en  opérer  la  rescision. 

[.'article  i3  ci-après   propose  d»;  déterminer  le  m«r/V//Mm 
des  rentes  viagères  au-deln  (lu((uel  elles  seront  réductibles  ;  ne 
pourrait-on  pas  en  déterminer  de  même  le  minimum,  ci  sla 
tuer  que  ,  si  celles  consfitué<*s  pour  la  \enle  d'un  ionds  étaient 
inférieures  de   plus  de   moilic  à  ce  (pr<'lles  devraient  être  , 
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ti  après  le  vrai  prix  du  fonds  ,  et  au  moindre  taux  indique  par 
rage  du  vendeur,  il  y  aurait  lieu  à  rescision  ' 

Le  tableau  du  minimum  des  renies  viagères  Siîrvirail  aussi 
àdlslinguer  les  contrats  dans  lesquels  on  serait  présume  avoir 
déguisé,  sous  cette  apparence,  des  avantages  prohibes  par 
la  loi. 

Art.  9,  2**  alinéa.  Cette  disposition  paraît  extraordinaire,  197^ 
si  c'est,  et  c'est,  en  effet,  une  véritable  donation;  quelle 
raison  peut-il  y  avoir  de  la  dispenser  des  formes  requises 
pour  toutes  les  autres  donations  i'  Est-il  convenable  que  la 
loi  fournisse  ellc-mcîme  un  moyen  si  facile  d'éluder  ses  dis- 
positions:' N'est-ce  pas  s'exposer  k  les  faire  regarder  comme 
peu  importantes ,  que  de  dispenser  de  leur  observation  sans 
des  motifs  bien  sensibles  .' 

Art.  ii.=  !*•  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  faire  i'applica-   ig/S 
lion  de  cet  article,  il  y  aura  les  contestations  les  plus  em- 
barrassantes sur  l'explication    du   mot  dangereusement,  qui 
présente  une  idée  vague  ,  indéterminée  ; 

=  2«  Comment  concevoir,  ou  du  moins  prouver,  qu'une 
personne  était  dans  tel  instant,  celui  du  contrat,  dangereu- 
sement atteinte  d'une  maladie  qu'elle  ignorait  elle-même ,  et 
que  c'est  de  cette  même  maladie  qu'elle  est  morte  quinze  ou 
vingt  jours  après  ? 

N'est-11  pas  plus  raisonnable  de  dire  simplement  que  le 
contrat  de  renie  viagère  sera  nul ,  si  la  personne  an  profit 
de  qui  elle  est  constituée  décède  dans  les  vingt  jours  du  con- 
trat ,  Cl  moins  que  ce  ne  soit  par  suite  d'un  accident  postérieur  i' 

Art.  16.  =  1°  C'est  à  cet  article  que  devrait  s'adapter  Je  ta-   ap- 
blcau  du  minimum  des  différens  taux  des  renies  viagères,  sur    '^' 
une  ou  plusieurs  têtes,  suivant  les  différens  âges,  pour  met- 
tre à  portée  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  celles  où 
il  y  aurait  avantage  indirect  déguisé  ; 

=  2"  Si  l'on  n'adopte  pas  celte  mesure,  aumoins  il  faudrait 
déterminer  précisément  ce  dont  il  faudra  que  la  renie  via- 
gère excède  le  tanx  ordinaire  de  l'argenJ  ,  pojir  que  le  con- 
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tral  ne  soit  pas  répulé  avaiilago  indirect.  L'expression  (h 
très-peu  de  chose  ne  présente  rien  de  fixe  à  Fesprit.  Les  juges 
et  les  parties  seront  dans  une  incertitude  qui  multipliera  les 
procès. 

*p-        Art.  17.   Cet  article  rend  encore  plus  sensible  la  nécessité 
Ï976  ',  .  ,  . 

de  la  fixation  proposée  sur  le  précédent,  puisque  les  héri- 
tiers qui  demanderont  et  feront  prononcer  la  nullité  du  con- 
trat ne  seront  pas  tenus  de  restituer  les  arrérages  perçus  par 
le  défunt  :  il  faut  sans  doute  que  Texcédant  de  la  rente  via- 
gère sur  le  taux  ordinaire  de  l'argent  soit  de  très-peu  d€ 
chose  ,  car  la  justice  ne  permet  pas  que  personne  puisse  s'en- 
richir, en  aucun  cas,  au  préjudice  d'autrui  ;  et  l'exacte  équité 
demanderait  qu'en  annulant  le  contrat,  et  forçant  celui  qui 
a  reçu  le  capital  à  le  restituer,  on  lui  tînt  compte  de  ce  qu'il 
aurait  payé  en  sus  du  taux  ordinaire  ,  quelque  peu  que  ce 
fût;  mais  au  moins,  si  l'on  croit  pouvoir,  en  quelque  cas, 
en  dispenser  les  héritiers,  il  faut  limiter  ces  cas  de  manière 
qu'on  ne  puisse  pas  les  étendre  arbitrairement. 

TJTKE  XX. 

2234  Art.  i5.  Ajouter  à  la  fin:  si  le  contraire  n'est  pas  promue, 
comme  dans  l'article  suivant;  autrement  on  dirait  que  l'on 
n'a  pas  voulu  cette  exception  dans  celui-ci. 

2238  Art.  20.  Si  cette  cause  venant  d'un  tiers  est  inconnue  au 
propriétaire,  il  croira  nécessairement  que  le  possesseur  pré- 
caire continue  de  j)ossé(ler  comme  il  a  commencé  ;  la  pres- 
cription ne  doit  donc  pas  courir  contre  le  propriétaire  tant 
que  ce  nouveau  titre  ne  lui  est  pas  dénoncé,  ou  autrement 
connu. 

32^5  ^rl.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  court.  Plusieurs  cir- 
constances peuvent  relarder  l'assignation;  l'espoir  de  la 
concilialion  peut  encore  se  soutenir  tant  <|ue  la  justice  n'est 
pas  saisie  par  une  «leniande  formelle.  Ne  pourrait-on  pas 
donner  deux  décades,  an  uioins  une,  cpiaïul  cv  ne  serait  que 
pour  mettre  en  usage  notre  division  actuelle  «lu  mois:' 
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Art.  29,  troisième  alinéa.  Quel  est  ou  sera  le  temps  qui   2247 
opérera  la  péremplion  pour  une  simple  sommation? 

Art.  52.  Ajouter:  «'  Les  cabarctiers,  tavernicrs,  Irai-  2271 
•«  leurs,  restaurateurs,  limonadiers  ou  cafetiers,  n'ont 
«  point  d'action  pour  le  vin,  la  bière,  les  liqueurs,  et  au- 
«  1res  chosèa^par  eux  fournies  en  leur  maison,  aux  per- 
«  sonnes  qu'ils  ne  nourissent  pas  habituellement.  »  Cette 
disposition  de  la  Coutume  de  Paris  et  de  plusieurs  autres , 
quant  aux  cabaretiers,  taverniers,  est  trop  morale  pour  être 
exclue  de  notre  Code.  On  propose  de  l'étendre  aux  trai- 
teurs et  limonadiers.  Les  dépenses  faites  chez  les  uns  ne 
sont  pas  plus  favorables  que  celle  faites  chez  les  autres. 
Lorsque  c'est  le  plaisir  qui  y  conduit,  elles  doivent  être 
payées  à  l'instant  même  où  elles  sont  faites;  mais  lorsque  ces 
personnes  fournissent  habituellement  les  alimens  à  quel- 
qu'un, leur  action  est  ouverte  pendant  le  temps  de  la  loi. 


iV.  B,  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont  recon-    liv.  3- 
nu ,  page  5g  {de  Védit.  in  4."  )  du  discours  préliminaire ,  com-   ei  6- 
bien  il  serait  utile  pour  l'agriculture  de  rétablir  les  contrats   53^' 
de  bail  emphytéotique,  et  de   bail  à   rente  foncière,   dont 
l'usage  n'a  été  abrogé  que  sous  un  faux  prétexte,  leur  affi- 
nité avec  le  contrat  féodal ,  dont  ils  sont  essentiellement  dif- 
férens.  Cependant  ils  n'ont  point  proposé  les  règles  qui  doi- 
vent régir  ces  sortes  de  baux,  parce  qu'ils  n'ont  pu  ,  disent- 
ils  ,  se  dissimuler  les  grands  inconvéniens  qui  seraient  atta- 
chés à  une  législation  toute  particulière  et  très-compliquée  , 
qu'ont  toujours  exigée  ces  sortes  de  contrats  ^el  ils  ont  aban- 
donné à  la  sagesse  du  Gouvernement  la  question  de  savoir 
s'il  est  convenable  d'en  provoquer  le  rétablissement. .  ^ 

Mais  i**  personne  n'est  plus  en  étal  que  les  rédacteurs 
de  présenter  une  législation  aussi  claire ,  aussi  simple  sur 
ces  contrats  que  sur  toustJes  autres  ;  ^ 

2"  ^ous  avons  déjà  un  traité  très-clair,  très  méthodique  , 
très-solide,  sur  le   bail    à  rente  foncière  dans  les  œuvres  de 
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Pot/lier;  il  ne  s'agiraii  que  d'en  cxirairo  les  principes  parli- 
culiers  à  ce  contrat,  qui  d'ailleurs  a  les  principaux  caracl4ires 
du  contrat  de  vente  et  de  celui  de  louage. 

On  ne  doute  donc  point  que  le  Gouvernement  ne  vît  avec 
plaisir  un  travail  qui  faciliterait  le  rélablissemcnlde  ces  baux 
à  rente  ou  eniphyléotiques,  si  utiles  à  ragrictiltirc  ,  si  pro- 
pres à  procurer  la  division  des  propriétés  en  nmitiptiant  le 
nombre  des  propriétaires,  but  esscnliel  auquel  doit  tendre 
singulièrement  toute  bonne  législation. 

On  ne  prévoit  qu'une  objection  sérieuse  ,  qui  néanmoins 
serait  facilement  écartée ,  c'est  la  perpétuité  d'une  cbarge 
foncière,  qui  peut,  dans  la  suite  des  temps,  devenir  trop  pe- 
sanle,  et  nuire  au  bien  de  l'agriculture.  On  pourrait  répon- 
dre qu'au  contraire  l'expérience  a  prouvé  que  Taugmenta- 
lion  progressive  et  continuelle  des  fonds  et  des  denrées 
rend  toujours  ces  sortes  de  cbarges ,  surtout  quand  elles  sont 
stipulées  payables  en  argent,  d'autant  plus  légères  qu'elles 
sont  plus  anciennes.  Mais  il  y  a  un  moyen  sûr  ei  facile  d'é- 
viter l'inconvénient  de  la  perpétuité  ,  sans  dégoûter  cepen- 
dant les  propriétaires  de  celte  sorte  de  contrat:  c'est  de  leur 
permettre  de  stipuler  que  la  rente  foncière ,  soit  en  argent , 
soit  en  denrées,  ne  pourra  être  reniboursée  qu'après  le  dé- 
cès du  bailleur ,  et  celui  de  son  premier  successeur  en  ligne 
directe  ,  s'il  en  laisse  ,  et ,  néanmoins  ,  d'en  permettre  le 
remboursement  si  l'un  ou  l'autre  la  vend  à  un  tiers:  par  ce 
mo\en  ,  d'un  côté  ,  l'intérêt  du  bailleur  ,  ((ui  ,  dans  ce  con- 
trat, n'a  d'autres  vues  que  d'assurer  à  lui-même  ,  et  peul- 
ètre  à  ses  enfans  ,  un  revenu  sûr ,  en  se  <lébarassant  «les  soins 
(\tt  l'exploitation  ,  sera  satisfait;  et  d'un  autre  coté,  la  durée 
des  cbarges  sera  infininuMit  abrégi'e  ,  et  cependant  l'agricul- 
ture s'améliorera  en  même  temps  que  le  nombre  Aca  proprié 
taires,  c'est-à-dire  «les  vrais  citoyens  ,  s'accroîtra. 

• 
tOt/  it  arrêt     ni    lu   i  litiiiihrr.    dit   roiisill  dit    iiihuiiul   d' tippcl 

S'omit   il   Orlratis .  juir  Us   rurnmissairrs   r/orunirs  par   Ir  tri 
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hunal,  A  Orléiuis  ,  le  7  prairial,  an  IX  de  la  république 
française,  une  et  indii>isible.  Si^nè  Petit-Lafosse  ,  Mar- 
tin, MOUEAU. 


N"  2  0.    Observations  des  commissaires  du  tribunal 
d'appel  séant  à  PARIS. 

Les  commissaires  nommés  par  le  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris pour  présenter  des  observations  sur  le  projet  de  Gode  ci- 
vil ,  se  livraient ,  autant  que  les  devoirs  multipliés  de  leur 
étal  peuvent  le  permettre  ,  à  une  élude  approfondie  de  cet 
ouvrage  important ,  lorsqu'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice leur  a  prescrit  de  hâter  leur  travail ,  et  de  remettre  au 
plus  tôt  le  résultat  de  leurs  méditations.  En  cédant  à  l'invita- 
tion qui  leur  est  faite ,  ils  regrettent  vivement  que  le  temps 
ne  leur  permette  pas  de  pousser  plus  loin  leurs  réflexions, 
et  de  donner  à  celles  qu'ils  ont  déjà  faites  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles.  Sans  doute  le  projet  de 
Code  repond  à  la  haute  réputation  de  ses  auteurs  ;  c'est  un 
témoignage  que  les  commissaires  s'empressent  de  rendre  :  il 
est  également  vrai  que  ce  projet  est  encore  susceptible  d'un 
degré  de  perfection. 

Pour  remplir  la  mission  dont  elle  est  chargée  ,  la  com- 
mission examinera  particulièrement  chaque  partie  du  pro- 
jet de  Code  ;  elle  se  livrera  ensuite  aux  observations  de  dé- 
tail ,  dont  plusieurs  articles  lui  paraissent  susceptibles. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  livre  est  placé  sous  le  titre  général  du  Droit  et  des  Lois.    Com. 
II  est  divisé  en  six  titres  particuliers.  préi.  ' 

11  convenait,  sans  contredit,  de  commencer  le  Code  civil 
par  une  défini; ion  de  la  loi ,  et  par  le  tableau  de  ses  différen- 
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tes  espèces.  C'est  i'objei  des  deux  premiers  litres.  Le  pre- 
mier {Définilions  générales)  ne  présente  cependant  pas  une 
dcfniition  précise  et  générale  des  lois. 

L'article  premier  parie  du  droit  universel  et  immuable  , 
source  de  toutes  les  lois  ;  les  quatre  articles  qui  suivent  dis- 
tinguent un  droit  extérieur,  un  droit  intérieur,  un  droit 
écrit ,  et  des  Coutumes.  Ce  n'est  pas  encore  là  une  défini- 
tion ;  et  ces  articles  paraîtraient  mieux  placés  sous  le  second 
titre  ,  Dwisioii  des  lois. 

L'article  G  définit  la  loi ,  la  déclaration  solennelle  du  pouvoir 
législatif  sur  un  objet  de  régime  intérieur  et  dHntérêt  commun  ; 
mais  celle  définition  ne  paraît  pas  assez  générale  ,  et  ne  ren- 
ferme pas  toutes  les  espèces  de  lois. 

On  comprend ,  dans  l'article  4  i  les  Coutumes  et  usages 
comme  faisant  partie  du  droit  particulier  de  chaque  peuple  • 
Il  est  bien  vrai  que  certains  peuples  se  gouvernent  en  partie 
par  des  usages  qu'une  approbation  expresse  ou  présumée  du 
législateur  rend  aussi  obligatoires  que  les  lois  écrites  ;  mais  le 
Code  ayant  pour  objet  de  faire  disparaître  la  diversité  des 
lois,  occasionée  surtout  par  la  reconnaissance  d'usages  né- 
cessairement variables ,  et  de  remplacer  ce  qui  se  pratique 
par  ce  qui  doit  se  pratiquer  ,  doit-on  présenter  les  usages 
comme  faisant  partie  de  notre  droit?  A-t-on  dû  ordonner 
le  recours  aux  usages ,  dans  le  silence  de  la  loi  positive  :' 
(>etle  disposition  rap[>rochée  du  droit  de  recours  en  cassa 
lion  pour  contravention  à  la  loi,  n'y  aura-t-il  pas  une  foule 
de  procès  pour  constater  la  réalité  des  usages,  et  autant  de 
jiourvois  en  cassation  sous  le  prétexte  (ju'on  les  aura  violés  i' 
On  pense  donc  (ju'il  ne  doit  pas  elre  mention  d'usages  dans 
uu  (^()(U*  destiné  à  les  remplacer  par  des  lois  uniformes  et 
écrites. 

La  division  faite  dans  le  tilre  11  ne  paraît  pas  absolument 
complète.  Par  exem|)le  ,  dans  la  ({ualrième  classt;  (celle   des 
lois  (jui  n'apparlienni'iil  a  aucune  des  trois  divisions  qui  pré 
rèdeni  )  ,  on  ne  ll«)ll^e  ni  les  lois  domaniales ,  ni  les  lois  f<> 
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reslières ,  qu'on  ne  peul  cependant  pas  confondre  avec  les 
lois  fiscales  ;  el  on  a  inséré  dans  celle  classe  les  lois  rura/es , 
qui  ne  devraient  pas  s'y  trouver,  parce  que,  considérées  dans 
leur  rapport  avec  la  tranquillité  et  la  sûreté ,  elles  font  par- 
tie des  lois  de  police  ;  et  considérées  dans  leur  rapport  avec 
la  propriété  ,  elle  font  partie  du  droit  civil ,  et  rentrent,  par 
conséquent  ,  dans  la  seconde  et  la  troisième  classe. 

Au  reste  ,  les  différentes  espèces  de  lois  ayant  un  rapport 
intime  entre  elles  ,  et  ces  espèces  se  confondant  sous  divers 
aspects  ,  il  est  très-difficile  de  faire  une  division  rigoureuse- 
ment exacte. 

On  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ici  que  dans  le  cours 
du  Code,  on  emploie  l'expression  :  droit  des  gens ,  dans  une 
acception  toute  différente  de  celle  de  la  définition  qu'on  en 
a  donnée  ,  et  qu'on  y  trouve  une  distinction  du  droit  civil  en 
général ,  et  du  droit  civil  proprement  dit,  quoiqu'elle  ne 
soit  en  aucune  manière  annoncée  dans  les  définitions  et  dans 
les  divisions  du  livre  préliminaire;  ce  qui  jette  nécessaire- 
ment une  obscurité  qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaître. 
Cette  remarque  sera  reproduite  dans  le  cours  de  ces  obser- 
vations. 

Le  troisième  titre  a  pour  objet  la  publication  des  lois. 
Elles  sont  exécutoires  du  jour  de  leur  publication  par  les  tri- 
bunaux d'appel ,  lorsque  leur  application  appartient  aux  tri- 
bunaux. Ne  serait-il  pas  convenable  de  distinguer  les  lois 
dont  l'application  se  fait  indépendamment  de  la  volonté  et 
du  concours  de  Thomme?  Celles-ci  ont  leur  effet  du  jour 
même  où  la  loi  est  rendue  ,  et  l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour 
le  retarder  jusqu'au  jour  de  la  publication. 

L'art.   1^'  du  tit.  IV,  des  effets  de  la  loi,  est  ainsi  conçu  : 
Le  premier  effet  de  la  loi  est  de  terminer  tous  les  raisonnemens 
et  de  fixer  toutes  les  incertitudes  sur  les  points  qu'elle  règle. 

Cette  maxime  ,  telle  qu'elle  est  présentée,  n'est  pas  en- 
tièrement exacte. 

Sans  doute  la  loi  doit  fixer  toute  incertitude  pour  le  juge  -, 
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mais  L'Ile  ne  lerniliie  pas  tous  les  raisoiineiuens.  II  faul  obéir 
cfaboiJ;  mais  on  peul  raisonner  ensuite  pour  éclairer  l'au- 
torité. La  proposition  contraire  tendrait  à  empêcher  toute 
amélioration  dans  la  loi. 

En  général ,  ce  livre  préliminaire  érige  en  articles  de  loi 
des  maximes  et  des  réflexions  qui  paraîtraient  mieux  placées 
dans  un  traité  du  droit  que  dans  un  Code. 

Comme  par  exemple:  Jm  loi  ordonne,  permet,  défend.,..  Elle 
annonce  des  récompenses  et  des  peines....  Elle  règle  les  actions  y 
et  ne  scrute  pas  les  pensées....  Les  objets  d'un  ordre  différent  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  m.êmes  lois Ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi  n'est  pas  toujours  honnête ,  etc. ,  etc. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  maximes  vagues  et  quelques 
autres  semblables  qui  se  trouvent  dans  ce  livre  préliminaire  ; 
mais  on  ne  pense  pas  qu'on  en  doive  faire  autant  d'articles 
d'un  Code  qui  ne  doit'  présenter  que  des  règles  claires  et 
précises ,  et  non  pas  des  vérités  abstraites  ,  qui  sont  elles-mê- 
mes le  résultat  d'une  méditation.sur  les  lois. 

On  croit  aussi  devoir  remarquer  que  certains  articles  trou- 
veraient plus  naturellement  leur  place  dans  d'autres  titres  , 
comme  ceux-ci  (art.  6  ,  tit.  IV)  :  ha  forme  des  actes  est  ré- 
glée par  les  lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés 

V étranger  est  soumis  aux  lois  pour  les  biens  qu  il  possède ,  et 
pour  sa  personne  ,  pendant  sa  résidence  (  Art,  4-  du  même 
litre). 

Enfm,  n')  a-t-il  pas  une  contradiction  ,  au  moins  appa- 
rente,  entre  quehjues  articles  i' /^tf  loi  ordonne,  permet,  dé- 
fend.... Tout  ce  qui  n  est  pas  défendu  est  licite.  Mais  la  loi  n'a 
rien  à  permettre  ,  puisqu'il  suffi!  qu'une  chose  ne  soit  pas 
«léfendue  pour  «ître  licite. 

On  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  établir  en 
règle  générale  que  toute  loi  prohibitive  emporte  la  peine  de 
nullité.  11  est,  11  peut  y  avoir  des  prohibitions  avec  indica- 
tion d'une  peine  allachée  à  leur  infraction:  celui  qui  y  con- 
trevient ne  doit  encourir  <pie  la  peine  annoncée. 
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On  propose ,  tKaprès  toutes  CCS  réflexions,  une  rédaction 
plus  couric  cl  qu'on  croit  aussi  plus  claire.  Les  commissaires 
observent  encore,  mais  pour  la  dernière  fois,  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  donner  aux  rédactions  tout  le  soin 
quelles  méritaient:  ils  seront  satisfaits  si  leur  travail  peut,  en 
quelques  parties,  mériter  l'attention  des  rédacteurs  du  pro- 
jet du  Code. 

lAVRE   PRÉLIMINAIRE. 

Des  lois. 

TITRE   1*^^  —  Définition  et  division  des  lois. 

Art.  i".  Les  lois ,  en  général ,  sont  des  règles  ou  prises 
dans  la  raison  naturelle  ,  ou  convenues  entre  les  nations  ,  ou 
établies  dans  un  pacte  social ,  ou  solennellement  émanées  de 
l'autorité  revêtue  d'un  pouvoir  suffisant  et  légitime.  Elles 
obligent  les  nations  entre  elles,  les  gouvernemens,  les  auto- 
rités et  administrations  particulières  ,  et  les  citoyens. 

Le  droit  se  compose  de  l'ensemble  et  de  la  réunion  des 
règles.  Le  recueil  des  lois  sur  une  matière  en  forme  le  Code. 

Art.  2.  Les  règles  prescrites  par  la  raison  naturelle  for- 
ment le  droit  naturel  ;  ces  règles  sont  la  base  de  toutes  les 
lois  écrites,  qui  ne  doivent  présenter  que  des  conséquences 
plus  ou  moins  directes  des  principes  d'équité  naturelle. 

Art.  3.  On  distingue  les  lois  par  leur  objet. 

Celles  qui  i  èglent  le  rapport  des  nations  entre  elles  for- 
ment le  droit  des  gens.  Il  se  compose  des  règles  d'équité 
naturelle,  d'usages  généralement  reconnus,  de  conventions 
écrites  dans  les  traités. 

Ainsi,  l'on  dislingue  un  droit  des  gens  positif  et  un  droit 
des  gens  naturel. 

Art  4-  Les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens  en- 
tre eux  ou  avec  leur  gouvernement  forment  le  droit  parti- 
culier d'un  peuple.  On  peut  l'appeler  droit  intérieur,  par 
opposition  avec  le  droit  des  gens,  qui  est  un  droit  exiérieur. 
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Arl.  5.  Le  droil  parliculier  d'un  peuple  se  divise  en 
plusieurs  classes. 

Le  droit  conslilullonnel  et  politique  règle  les  rapports 
des  gouvernans  avec  les  gouvernés. 

Le  droil  civil  règle  les  rapports  particuliers  des  citoyens 
enlre  eux. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  les  mœurs  ou  la  paix  publi- 
que forment  les  Codes  criminel  et  de  police. 

Les  lois  concernant  la  discipline  et  l'emploi  de  Tarméc 
de  terre  et  de  mer  forment  le  Code  militaire. 

Les  lois  qui  règlent  l'exercice  des  actions  et  la  forme  de 
procéder  dans  les  tribunaux  forment  le  Code  judiciaire. 

Celles  qui  règlent  l'assiette  ,  la  perception,  le  recouvre- 
ment des  contributions,  forment  le  Code  fiscal. 

Celles  qui  régissent  le  domaine  national  forment  le 
Code  domanial. 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  conservation  cl  l'améliora- 
tion des  forets  forment  le  Code  foreslier. 

Enfin,  celles  qui  ont  pour  objet  le  commerce  de  terre  ou 
demer  forment  le  Code  commerciaK 

Toutes  ces  lois  se  rapportent  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés. 

Art.  6.  Les  lois  intéressent  à  la  fois  et  le  public  et  les  par- 
ticuliers ;  celles  qui  intéressent  plus  immédiatement  la  so- 
ciété que  les  individus  forment  le  droit  public  d'une  nation. 

Celles  qui  intéressent  plus  immédiatement  les  individus 
forment  le  droit  privé. 

Arl.  ".  Les  lois  criminelles,  de  police,  judiciaires,  fis- 
cales, mililaires,  domaniales,  foreslièrcs  et  commerciales, 
n'entrent  point  dans  le  plan  du  Code  civil.  Il  a  pour  objet 
unique  les  rapports  particuliers  et  ordinaires  des  ciloyeiis 
entre  eux. 

TITKK    W.  —  Dr  lupuljUratioTKhshis, 
y\rl.  8.  La  loi  n'est  obligatoire  que  du  jour  de  sa  publi- 
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t:aUoii  :  elle  ne  dispose  par  conséquent  que  pour  l'avenir, 
el  ue  peut  avoir  ,  dans  aucun  cas  ,  d'effet  rétroactif. 

x\rt.  9.  Les  lois  sont  publiées  par  les  autorités  chargées   » 
de  leur  exécution  ;  elles  leur  sont  adressées  à  cet  effet.  Le 
défaut  de  publication  dans  le  délai  prescrit  est  forfaiture. 

Art.  10.  Les  lois  dont  l'application  appartient  aux  tribu-  ibid. 
naux   sont  adressées  aux  tribunaux  d'appel.  Ils    en  font    la 
publication  à  l'audience  ordinaire  qui  suit  immédiatement  le 
jour  de  leur  réception. 

TITRE  in.  —  De  VappUcaiion  des  lois. 

Art.  1 1.  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  un  temps  limité  , 
ni  pour  des  cas  particuliers.  Elles  établissent  des  règles  gé- 
nérales ;  la  perpétuité  est  dans  leur  vœu. 

Les  réglcmens  émanés  de  l'autorité  qui  a  droit  d'en  faire  , 
el  dans  le  cercle  de  son  attribution ,  obligent  comme  loi:  ils 
sont  variables  suivant  les  circonstances. 

Art.  12.  Le  ministère  du  juge  est  d'appliquer  les  disposi-  5 
tions  des  lois  aux  espèces  particulières  qui  lui  sont  soumises. 
H  lui  est  interdit  de  prononcer  par  dispositions  générales. 

Art.  i3.  Quand  la  loi  est  claire  ,  on  ne  doit  pas  en  éluder  la  *^- 
lettre  ,  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit.  Si  la  loi  paraît 
présenter  de  l'obscurité  ,  le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins 
défectueux  dans  l'exécution  doit  être  préféré  ;  mais  c'est  sur- 
tout dans  la  combinaison  et  la  réunion  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi ,  qu'il  faut  en  chercher  le  véritable  sens. 

Art.   i^.  Lorsque  la  loi  ne  présente  pas  de  disposition   4 
qu'on  puisse  appliquer  ,  le  juge  devient  un  minisire  d'équité  ; 
il  ne  peut  pas  refuser  de  juger  sous  le  prétexte  du  silence  , 
de  l'obscurité  ou  de  l'insufGsance  de  la  loi  écrite  :  il  appli- 
que alors  la  loi  immuable  et  éternelle  de  la  raison. 

Cette  disposition  est  particulière  aux  matières  civiles,  et 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'appliquer  aux  matières  crimi- 
nelles. 

Art.  i5.  L'abrogation  ([es  lois  ne  doit  pas  se  présumer  ; 
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elles  ne  peuvent  elre  abrogées  que  fie  deux  manières ,  ou 
par  une  loi  qui  tléclare  posilivemenl  l'abrogation  ,  ou  par 
(les  dispositions  tlircclcmenl  contraires  aux  dispositions  des 
lois  antérieures. 

LIVRE  P^.  —  Des  personnes. 

,'r    TITKE  I".  —  Des  personnes  qui  jouissent  des  droits  ciifiis , 
et  de  celles  qui  n*en  jouissent  pas. 

Trois  cbapitres  composent  ce  titre  :  le  i"  sous  ie  titre 
Dispositions  générales;  le  2^  sous  le  litre  des  étrangers,  et  le 
3*=  sous  le  litre  de  la  perte  des  droits  civils. 

On  n'a  pas  d'observations  à  faire  sur  le  premier  chapitre. 

On  lit  dans  le  second  ,  article  5  ,  que  les  étrangers  jouis- 
sent en  France  de  tous  les  avantages  du  droit  naturel,  du 
droit  des  gens ,  et  du  droit  cis^il  proprement  dit ,  sauf  les  modi- 
ficalions  établies  par  les  lois  iwliliques  qui  les  concernent. 

L'article  3  du  premier  titre  du  livre  préliminaire  avait 
défini  le  droit  des  gens:  la  réunion  des  règles  ohsen^ées par  les 
dÎK^erses  nations  LES   UlSES    ENVERS   LES    AUTRES. 

L'article  i^  du  titre  11  du  même  livre  a  défmi  le  droit 
civil  :  la  réunion  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux. 

On  se  demande  actuellement  ce  qu'on  a  voulu  dire,  quafid 
on  a  déclaré  que  les  étrangers  jouissaient  des  avantages  du 
droit  des  gens  et  du  droit  cioil  proprement  dit, 

11  est  clair  qu'on  n'a  pas  parlé  ici  du  droit  des  gens  pré- 
cédemment défini ,  c'est-à-dire  des  règles  observées  de 
nation  à  nation  ;  et  comme  on  n'a  pas  distingué  deux  sortes 
de  droit  rii^il,  on  est  surpris  de  trouver  ensuite  un  droit  civil 
proprement  dit,  qui  suppose  un  autre  droit  civil  pris  dans 
une  acception  plus  larç;e. 

A  Rome,  on  distinguait  une  espèce  de  droit  des  gens, 
qui  comprenait  les  contrats  dont  toutes  les  nations  connais 
sent  l'usage  ;  on  restreignait  le  droit  civil  aux  lois  propres 
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à  un  peuple  ,  ce  (|ui  exoluail  ics  conirals  coinniuns  h  lous. 
.  Ç'esl  ilans  ce  sens  peut-êlre  qu'on  a  <lit  que  les  étrangers 
joôissent  «les  avantages  ilu  droit  des  gens  et  du  droit  civil 
proprement  dit  ;  mais  il  faut  l'expliquer,  et  Tarlicle  dont  on 
s'occupe  dans  ce  moment  ne  présente  pas  un  sens  délerminé 
d'après  les  définitions  précédemment  données. 

L'article  g  du  même  litre  porte  que  ceux  qui  composent  la 
famille  d'un  minisire  élrani^er,  et  ceux  qui  sont  de  leur  suite,    fin  .jn 

...  .  Cl" 

ne  sont  pas  assujélis  aux  lois  civiles  de  la  nation  chez  la- 
quelle ils  résident. 

Les  expressions  qui  désignent  les  personnes  à  qui  les  mi- 
nistres communiquent  leur  privilège  ne  sont -elles  pas  un 
peu  trop  générales.^  Regarde  t-on  comme  composant  la  fa- 
mille des  filles  mariées,  leurs  époux  majeurs,  des  enfans 
majeurs  et  établis  qui  se  trouvent  chez  l'ambassadeur  acci- 
dentellement et  sans  qualités?  Des  domestiques  qu'il  a  pris 
en  France  et  qui  composent  aussi  sa  suite,  participeront-ils 
au  privilège? 

Ces  questions  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  se 
rieuses;    et  comme  elles  tiennent    de    plus   près   au  droit 
politique  qu'au  droit   civil ,  on    propose  de  supprimer  ces 
articles. 

L'article  8  porte  qu'un  Français  peut  (ilre  traduit  devant  i  "■> 
un  tribunal  de  France ,  pour  l'exécution  d'actes  permis  aux 
étrangers,  et  consentis  en  pays  étranger. 

Cet  article  est  trop  général.  Ne  peut-il  pas  y  avoir,  n'y 

I         a-t-il  pas  des  actes  permis  en  pays  étranger,  et  prohibés 

en  France  ?  Il  faut  donc  restreindre  l'article  ;  et  peut-être 

conviendrait -il  de  renvoyer  à  la  loi  politique  le  chapitre 

entier  des  étrangers. 

Le  3*  chapitre  ,  de  la  perte  des  droits  civils ,  est  divisé  en 
deux  sections.  On  n'a  pas  d'observation  à  faire  sur  la  pre- 
mière, de  la  perte  des  droits  civils  par  abdication  volontaire.  La  «"l»  2- 

SPC.  2 

seconde  traite  de  la  perle  de  ces  droits  par  condamnation 
judiciaire.  Elle  est  divisée  en  trois  par^'igraphes.  Le  premier 

7- 
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aa-   (^des  con(himnations  qui  niuscnt  la  mort  ciiuie)  pourraîl  ôhtï 

2;  réduit  à  un  seul  article,  celui  où  l'on  indique  les  peines 
emportant  mort  civile  :  la  mort  naturelle  et  les  peines  ajjdc- 
tices  ou  infamantes  qui  détendent  à  toute  la  durée  de  la  vie. 

Les  articles    qui  suivent  seraient  supprimés  sans  incon- 
vénient. Il  est  inutile  de  dire  qu'un  jugement  en  pays  étranger 
n'emporte  pas  mort  civile  en  France  ;  qu'un  jugement  en 
France  ne  produit  aucun  effet  quand  il  a  été  cassé  ;  que  le 
^J'  prévenu  meurt  integri  status,  quand  il  décède  avant  d'être 

définitivement  jugé que  le  contumax  meurt  aussi  dans 

rinlégrité  de   ses  droits,  s'il  décède  avant   l'expiration   du 

délai  pour  purger  sa  contumace qu'il  en  est  de  même 

du  condamné ,  s'il  décède  avant  l'exécution. 

-^  Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans  l'article  24, 
qui  forme  le  premier  article  du  paragraphe  second,  ainsi 
conçu  :  La  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution 
du  jugement. 

Par  le  miîmc  motif,  il  convient  de  supprimer  l'article 
suivant  (26),  qui  porte  qu'en  cas  de  cassation  d'un  juge- 
ment ,  la  mort  civile  ne  court  que  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  le  nouveau  tribunal.  Ainsi  les  deux  pa- 
ragraphes se  réduiront  aux  articles   16  et  24.,  et  aux  autres 

a?  artpicles  27  et  28 ,  qui  portent  (  art.  27  )  que,  si  le  condamné 
par  contumace  n'est  point  arrêté,  ou  ne  s'est  point  repré- 
senté dans  le  délai ,  la  n»ort  civile  est  encourue  du  jour  de 

^9  l'exécution  par  effigie  de  son  jugement  de  condamnation  ; 
et  (art.  28  )  que,  s'il  est  arr<}té  ou  s'il  se  représente  dans  le 
délai ,  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit , 
et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  par  la  condamnation 
postérieure. 
afi-  Observons  cependant  que  cet  article  28,  tel  qu'il  est  ré- 
digé  dans  le  projet,  présenterait  une  contradiction  avec 
l'article  2^.  Suivant  celui  ci,  la  mort  civile  ne  commence 
que  du  jour  de  Texéculiou  ;  et  suivant  l'arlirle  :>8,  cll<^ 
coinmenccrait  du  joui  du  jiigciuent  coniradii  loire. 
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On  ne  s'explique  pas  sur  l'article  33,  qui  porle  que  le  3» 
coiulainnc  qui  s'est  évadé  et  celui  qiM  ne  s'est  pas  présenté 
dans  les  délais  ,  ne  sont  point  réintégrés  dans  les  droits  ci- 
vils par  l'eflet  de  la  prescription.  Il  semble  que  tout  ce  qui 
concerne  la  prescription  des  peines  doit  être  renvoyé  au 
Code  criminel. 

Le  paragraphe  3  {des  effets  de  la  mort  cwile^  distingue  '5 
(art.  29  et  3o  )  ceux  qui,  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  jugement,  et  ceux  qui 
ont  été  condanmés  à  une  autre  peine  emportant  mort  civile: 
les  premiers  sont  déclarés  privés  de  tous  les  droits  cwils,  les 
seconds  sont  seulement  privés  des  avantages,  du  droit  cwil 
proprement  dit. 

Ici  se  représente  une  observation  déjà  faîte.  On  distingue 
deux  droits  civils;  mais  on  n'en  avait  annoncé,  on  n'en  avait 
<léfmi  qu'un.  Qu'entend- on  par  le  droit  civil  proprement  dit? 
Les  auteurs  du  projet  ont  senti  qu'il  fallait  donner  une  ex- 
plication, et  ils  ajoutent  (art.  2g)  :  Ainsi,  par  exemple,  leur 
contrat  civil  de  mariage  est  dissous;  ils  sont  incapables  d'en 
contracter  un  nouveau,  elc»,  etc.  Mais  ces  indications  n'é- 
tant données  que  comme  exemple,  la  difficulté  reste  toujours 
à  peu  près  entière.  Pour  la  faire  disparaître,  il  faut  donner 
une  définition  précise  du  droit  civil  proprement  dit  y  ou  re- 
noncer à  employer  ces  expressions. 

L'article  3i  porte  que  les  morts  civilement  demeurent 
capables  de  tous  les  actes  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
^ens.  Voilà  encore  ces  expressions  de  droit  des  gens  em- 
])loyées  dans  une  acception  tout-  à -fait  différente  de  la  dé- 
finition qu'on  en  a  donnée;  et  les  exemples  cités  dans  cet 
article  de  quelques  actes  dont  les  morts  civilement  restent 
capables  ne  dissipent  pas  l'obscurité  qui  résulte  de  cette 
confusion. 

Dans  rénumération  des  contrats  qui  sont  interdits  par  la 
mort  civile  ,  se  trouve  le  contrat  de  mariai^e.  On  établit  ce- 
pendant en  principe  que  les  morts  civilement  restent  capa^~ 
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bics  des  actes  qui  sont  àa  droit  naturel;  et  dans  le  discours 
préliminaire,  on  a  annoncé  que  le  mariage  n'élait  ni  un  acte 
rioU ,  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel ,  qui  a  fixé 
l'allenlion  du  législateur.  11  semblerait ,  d'après  ce  principe, 
que  le  mariage  ne  devrait  pas  être  interdit  aux  personnes 
frappées  de  mort  civile. 

D'un  autre  côté,  si  le  droit  des  gens  dont  il  est  ici  question 
comprend,  comme  dans  le  droit  romain  ,  les  contrats  dont 
toules  les  nations  connaissent  l'usage,  on  ne  voit  pas  par 
quelle  raison  on  interdirait  le  mariage  aux  morts  civilement, 
puisqu'on  les  déclare  capables  de  tous  les  actes  du  droit 
des  gens,  pacmi  lesquels  on  nq  peut  certainement  se  dispen- 
ser de  ranger  le  mariage. 

Mais  sans  insister  particulièrement  sur  ce  point ,  et  en 
adoptant  la  prohibition  portée  au  projet  de  Code,  on  croit 
devoir  soumettre  à  ses  auteurs  quelques  observations. 

Les  condamnés  à  des  peines  emportant  mort  civile  fixe- 
ront certainement  l'attention  du  Gouvernement.  ()uelque 
parti  qu'il  prenne  à  leur  égard,  son  intention  aura  toujours 
été,  en  exerçant  sur  leur  personne  une  surveillance  rigou- 
reuse, de  ne  leur  interdire  néanmoins  aucun  moyen  d'uti- 
liser leurs  talens  et  leur  industrie,  et  de  rendre,  s'il  se 
peut,  en  quelque  manière ,  à  la  société,  des  hommes  qu'elle 
a  été  lorcée  de  rayer  de  la  liste  des  citoyens. 

TjC  projet  les  déclare  capables  de  toutes  transactions  coni 
nierciales,  d'acheter,  vendre,  donner  entre  vifs,  faire  des 
baux  à  rente ,  à  lover. .  .  cela  ne  suflil  pas  :  en  leur  donnant 
les  droits  de  travailler  et  les  moyens  d  acquérir,  il  ne  sérail 
pas  juste  de  leur  interdire  la  plus  douce  ,  la  plus  légitime 
des  jouissances  ;  il  serait  impolitique  et  immoral  de  leur  re- 
fuser la  faculté  de  contracter  avec  une  feiimie  une  société , 
(|ui  ne  serait  pas,  si  1  on  veut,  honorée  du  nom  de  mariage  , 
mais  qui ,  en  adoucissant  ramerlume  de  leur  situation  ac 
iuelle,leur  pré.'ienterait  dans  Tavenir  la  pers|>cclivc  d'une 
famille.   De   ton»  1rs    moyens    de    rappeler  à    la   vcriu  les 
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honimcs  égares  et  corrompus ,  on  n'en  connaît  pas  de  plus 
clficace.  Le  plus  grand  bien  que  Ton  puisse  faire  à  l'homme, 
cVsl  de  le  former  au  travail  :  son  premier  désir  sera  celui 
d'une  compagne,  et  son  plus  pressant  besoin  ensuite  sera  de 
mériter  un  jour  l'estime  de  ses  cnfans.  Il  faudra  qu'il  com- 
mence par  mériter  sa  propre  estime ,  cl  son  changement  est 
assuré  du  moment  qu'il  en  aura  conçu  le  désir.  Refuser  aux 
hommes  atteints  d'une  mort  civile  l'espoir  d'une  union  re- 
connue par  la  loi ,  c'est  les  vouer  à  la  débauche  et  à  toutes 
sortes  de  vices. 

On  pense  donc  qu'il  faut  introduire  en  leur  faveur  une  es- 
pèce de  société  doni  on  trouve  les  traces  dans  le  droit  romain; 
une  grande  partie  des  règles  du  mariage  s'y  appliquerait  né- 
cessairement. On  regrette  que  le  temps  ne  permette  pas  de 
présenter  un  projet  de  rédaction  de  ce  chapitre. 

TITRE  II.  —  Des  actes  destinés  à  constater  l'état  cwil.  m.  7. 

L'état  civil  se  constate  par  les  acies  de  naissance,  de  ma- 
riage ,  de  divorce ,  de  décès.  Ce  litre  règle  la  forme  de  ces 
actes.  On  commence  par  établir  quelques  règles  communes 
à  tous  :  c'est  l'objet  de  vingt  articles  rangés  sous  le  titre 
Dispositions  générales.  Point  de  réflexions  à  faire  sur  celte 
partie. 

Quatre  sections  sont  ensuite  destinées  aux  quatre  espèces 

d'actes  qui  constituent  l'état  des  hommes  :  les  précautions 

prises  pour  assurer  cet  étal  paraissent  suffisantes. 

On  observe  seulement  que ,  dans  la  section  des  actes  de  !bid. 
.     ,         ,.        .  .  .  .  .         ch.  3. 

mariage,  on  a  compris  deux  dispositions  qui  seraient  mieux 

placées  dans  le  chapitre  des  formalités  relatives  à  la  célébration 

du  mariage. 

La  première  est  celle  qui  prescrit  (art.  62)  «  V officier  ci-    i^ 
sfil  de  prononcer,  au  nom  de  la  loi,  que  les  parties  sont  unies  par 
èe  mariage. 

La  seconde  est  celle  qui  prescrit  la  présence  de  quatre  té-   76 
moins.  Ces  dispositions,  surloul  la  première,  tiennent  à  la 
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solennité  ,  à  la  substance  du  contrat ,  cl  non  pas  seulement 
à  la  forme  de  l'acte. 
fin  au       L'article  54  prononce  une  peine  contre  l'officier  civil  qui 

cil.  3- 

ej  52.  dresse  l'acte  de  mariage  sur  une  feuille  volante;  on  dit  qu'il 

est  condamné  à  une  peine  afflictwe  qui  ne  peut  excéder  cinq 
ans  A"* emprisonnement.  L'emprisonnement  n'est  pas  une  peine 
affliclive.  Peut-être  serait-il  mieux  de  renvoyer  aux  Codes 
criminel  et  de  police  correctionnelle ,  la  fixation  et  la  gra- 
duation des  peines. 

l'i  Dans  la  section  IV  (^dcs  règles  particulières  aux  actes  de  dé- 
cès') ^  on  lit  (art.  Sy)  :  «  Aucune  inhumation  ne  peut  être 
«  faite  sans  Pordonnance  de  l'oflicier  civil ,  qu'il  ne  doit  dé- 
•f  livrer  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  » 

Mais  dans  le  cas  de  décès  par  suite  de  maladies  contagieu- 
ses, il  peut  être  souvent  très-prudent  d'inhumer  avant  les 
vingt- quatre  heures.  En  laissant  subsister  la  règle  générale, 
il  faut  cependant  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  permet- 
tre l'inhumation  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures , 
sur  le  certificat  de  deux  hommes  de  l'art,  qui  altesleront  : 
i"  le  décès  constant  ;  2"  le  danger  du  retard. 

81  L'article  60  de  la  même  section  défend  d'inhumer  ceux 
qui  sont  trouvés  morts  avec  indice  de  mort  violente  ,  avant 
que  1  officier  de  police  judiciaire  ait  dressé  procès-verbal  de 
l'état  du  cadavre.  On  pourrait  ajouter  que  cet  officier  serait 
tenu  de  se  faire  assister  d'un  homme  de  l'art. 

83-        L'article  65  ordonne  l'inscription  ,  sur  le  registre  de  l'état 
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civil,  du  procès-verbal  d'exécution  d'un  condamné.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  celte 
îiiscription  est  utile.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  l'assemblée 
constituante,  qui,  par  son  décret  du  31  janvier  1790,  or 
donnait,  au  contraire,  qu'il  ne  fAl  fait,  sur  le  registre,  au- 
cune ineiilion  du  genre  de  mort. 
C^etle  disposition  paraît  préférable. 
fil  t.        La  dernière  section  de  ce  titre  {de  la  ratification  des  actes 
de  l*€lat  (ioii)  ne  fournit  matière  «pi'à  une  observation. 
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L'article  67  onlonnc  d'approuver  et  signer  les  renvois  cl  43 
les  raliires;  il  défend  les  abréviations  cl  les  dates  en  chiffres. 
Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  et  de  défendre,  il  faut  sanctionner 
la  disposition  par  une  peine  contre  les  contrevenans.  L'ar- 
ticle 1 1  de  ce  litre  a  prononcé  une  amende  pour  conlraven- 
lion  aux  articles  a  ,  3  el  10,  portant  injonction  d'insérer  les 
déclarations  qui  sont  faites  ,  d'écrire  les  actes  de  suite  et  sans 
blanc  ,  et  prohibition  de  mettre  par  noie ,  ou  autrcmcnl,  au- 
tre chose  que  ce  qui  esl  déclaré. 

Il  semble  qu'on  doit  appliquer  la  même  peine  aux  contra- 
ventions à  l'article  67. 

/  TITRE  III.  —  Du  domicile. 

Aucune  observation  sur  cet  article.  ,ii  3. 

TITRE  lY,  —  Des  ahsens. 

Ce  \lilre  contient  de  grands  achemincmens  vers  une  meil-   ••»  4- 
leure  législation  en  faitd'absens  ;  néanmoins,  il  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  : 

De  l'absence  EN  GÉNÉRAL  ,  et  de  la  manière  dont  elle  doit  être 
constatée. 

On  pourrait  croire  ,  en  conséquence,  que  la  définition  qui    'i^ 
va  faire  l'objet  de  l'article  i*^'  doit  êlre  celle  de  Vahsence  en 
GÉNÉRAL  ,  et  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  absens. 

Néanmoins,  en  la  lisant,  on  voit  qu'elle  ne  concerne 
qu'une  seule  espèce  d'absens ,  ceux  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles. 

Et  il  n'est  question ,  en  effet ,  que  de  celte  espèce  d'absens, 
tant  dans  le  surplus  du  premier  chapitre,  que  dans  la  totalité 
du  chapitre  suivant. 

Ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  le  chapitre  III ,  on  ne  re- 
vienne à  parler  d'une  autre  classe  d'absens,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le.-  premiers  ,  savoir  :  des  ahsens  pour  la  dé- 
fense  de  la  république. 
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On  tombe ,  par  là  ,  dans  l'inconvénient  déjà  remarqué  eir 
iFaulres endroits,  de  créer  des  équivoques,  en  employant  le 
même  mol  dans  des  sens  différens. 

C'est  ce  qu'il  eût  été  facile  d'éviter,  en  donnant  du  mot 
absent  une  notion  qui  s'applique  en  effet  à  tous,  et  en  ob- 
servant ensuite  qu'il  y  a  deux  sortes  iiî'ahscns,  les  uns  dont 
Tcxislencc  est  certaine  et  connue  ,  les  autres  dont  l'existence 
est  douteuse. 
•^JJ'"        Suivant  l'article  6 ,  la  loi  présume  la  mort  de  l'absent  après 
•■'•  3.   cent  ans  révolus  du  jour  de  sa  naissance.  C'est  la  disposition 
des  lois  romaines  ;  mais  nous  verrons  plus  bas  si ,  indépen 
dammenl  de  cette  règle  ,  il  n'est  pas  possible  d'en  établir  une 
autre  également  solide,  et  plus  rapprochée  du  cours  ordinaire 
des  choses, 
«h.  3-        L'arlicle  7  déclare  que  quiconque  prétend  exercer,  sur  les 

com. 

de  la   propriétés  d'un  absent,  un  droit  quelconque  qui  suppose  son 

s.  I  "^^ 

décès,  doit  prouver  ce  fait  ;  et  l'on  applique  celte  décision  à 
l'héritier  présomptif,  au  légataire ^  au  donataire  sous  condi- 
tion de  survie  ,  au  propriétaire  dont  le  fonds  est  grevé  d'usu- 
fruit au  profit  de  l'absent,  en  réservant  néanmoins  à  toutes 
ces  personnes  un  droit  provisoire  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(art.  2 1  )....  Nous  croyons  qu'il  faut  retrancher  de  cette  énu- 
mération  le  légataire  ^  par  les  raisons  qui  sont  déduites  sur 
l'article  21. 
ibiJ.  Après  avoir  ainsi  décidé,  do  la  manière  la  plus  formelle  , 
que  toute  personne  prétendant  exercer  sur  les  propriétés 
d'un  absent  un  droit  qui  suppose  sa  mort,  doit  commencer 
par  ])rouver  ce  fait,  on  ajoute,  art.  8  :  «  La  loi  n'exige  point 
««  indispensablement  U  preuve,  par  titre  authentique,  du 
«<  décès  de  l'absent;  elle  se  contente  de  présomptions  graves , 
«  telles  que  celles  qui  résultent  de  la  disparition  de  l'absent 
««  après  une  bataille  ,  un  naufrage  ,  ou  tel  autre  accident  qui 
«  a  pu  procurer  sa  morl,  et  de))uis  lequel  il  s'est  écoulé  cinq 
«   ans  sans  que  l'on  ait  reçu  aucune  nouvelle.   » 

Nous  ignorons  sur  cfuelle  raison  ou  sur  quelle  autorité  on 
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,)  pu  baser  celle  cxceplioii.  La  loi ,  cl  celle  niC'me  projetée 
au  tilre  des  actes  de  Vétat  civil,  exigent  indispcnsablemenl , 
sans  tlislinclion  aucune,  la  preuve,  par  acte  aulhenliquc, 
du  décès  de  la  personne,  hors  un  seul  cas,  celui  d'impossi- 
bilité, excepté  par  toutes  les  lois,  savoir  ;  lorsque  les  re- 
gistres sont  perdus  ,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  (art.  19  du 
litre  cité).  Jamais  la  loi,  en  pareille  matière,  ne  s'est  con- 
tentée de  présomptions  simples,  quelque  graves  qu'on  les  sup- 
pose ;  elle  n'admet  ,  en  cette  partie ,  que  la  présomption  de 
droit,  la  présomption  légale,  celle  qu'elle-même  a  cru  devoir 
établir  et  consacrer,  telle  que  la  présomption  résultant  des 
cent  années  révolues  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  ou  de  ' 
tout  autre  laps  de  temps  désigné  par  la  loi.  Il  serait  de  la  plus 
dangereuse  conséquence ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  hom- 
mes, de  se  livrer  aux  présomptions  ordinaires,  si  sujètes  à 
erreur.  Le  projet  même  actuel  ne  les  a  point  admises  relati- 
vement au  mariage  ;  il  n'admet,  à  cet  égard,  pour  suppléer 
la  preuve ,  que  la  présomption  résultant  de  ce  que  l'absent 
est  parvenu  à  cent  ans  accomplis  (^infrà,  art.  27).  Pourquoi 
s'esl-on  écarté  de  la  règle  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions et  autres  droits  éventuels  à  réclamer  sur  les  biens  d'un 
absent? 

On  a  eu  quelquefois  égard  à  la  circonstance  d'un  accident 
après  lequel  l'absent  avait  disparu  ;  mais  ce  n'a  jamais  été 
que  pour  déterminer  l'époque  précise  à  laquelle  la  succes- 
sion était  censée  ouverte,  soit  provisoirement,  soit  défmili- 
vement,  lorsque  d'ailleurs  cette  ouverture  élait  constante, 
et  jamais  pour  suppléer  la  preuve  de  sa  mort.  Par  exemple, 
on  demandait  (et  c'est  un  poirft  sur  lequel  on  élait  partagé) 
si  la  succession  de  l'absent  était  censée  ouverte  du  jour  des 
dernières  nouvelles  qu'on  avait  eues  de  lui ,  ou  seulement  du 
jour  de  l'envoi  en  possession  oblenu  par  ses  héritiers.  Po- 
tliier  (Introduction  au  litre  des  successions  de  la  Coutume 
d'Orléans,  n"  'S-j  )  adopte  ce  dernier  sentiment,  qui  a  fait 
peu  de  fortune,  cl  que  les  auteurs  du  Gode  onl  réprouvé. 
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Mais  lorsqu^un  homme  de  guerre  a  disparu  après  une  ba- 
laille ,  lorsqu'un  autre  s'est  embarqué  sur  un  vaisseau  dont 
on  n'a  point  eu  de  nouvelle ,  Pothicr  consent  que  l'ouver- 
ture de  la  succession  soit  reportée  à  une  époque  plus  an- 
cienne que  l'envoi  en  possession  ,  savoir  :  au  jour  même  de 
la  bataille ,  ou  à  la  fin  du  temps  qu'a  pu  durer  le  voyage  du 
vaisseau.  Voilà  le  cas ,  et  le  seul  cas ,  où  l'on  a  pris  en  con- 
sidération ces  accidens ,  pour  lever  un  doute  difficile  à  ré- 
soudre. Jamais  on  ne  s'en  est  servi  pour  remplacer  la  preuve 
si  importante  du  décès. 

Les  articles  9,  10,  11,  12  et  i3  règlent  ce  qui  concerne 
"5-  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  Tabsent. 
127  «  Dans  le  cas  (c'est  ce  que  porte  l'article  9)  où  l'absent 
*<  n'a  point  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de 
«  ses  biens ,  les  parens  au  degré  successif  peuvent ,  après 
ti  cinq  années  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles,  se  faire 
«  envoyer  en  possession  des  biens  qui  lui  appartenaient  au 
«  jour  de  son  départ.  » 

«  Si  l'absent  (ajoute  l'article  10)  a  laissé  une  procura- 
»ï  tion ,  ses  parens  ne  peuvent  demander  l'envoi  provisoire 
«  qu'après  dix  années  révolues  depuis  les  dernières  nou- 
«  velles.  » 

La  disposition  de  l'article  9  ,  quoique  conforme  à  l'usage, 
paraît  sujèle  à  de  graves  inconvéniens.  Ce  n'est  point  la 
jouissance,  ou  une  administration  avec  profit,  qu'on  ac- 
corde aux  héritiers  présomptifs  dans  ces  premiers  momens  , 
mais  une  simple  gestion  ,  une  administration  comptable. 
Néanmoins,  que  va-t-il  arriver,  si  l'on  u»et  en  possession 
tous  les  héritiers  au  nombre* de  quatre  ou  cinq,  peut-être 
plus:'  Ils  n'aduiinislreront  pas  en  comnmn  ,  cela  n'est  pas 
possible.  11  n'est  pas  probable  non  plus  qu'ils  aient  la  re- 
tenue et  la  discrétion  de  connnettre  l'administration  à  un 
seul  d'entre  eux.  Ils  partageront  donc  les  biens  contre 
rintention  de  la  loi;  ils  feront  des  lots,  ils  diviseront  en- 
tre   eux    \i'.    mobiliei    cl    riinmobilier  ;    en    nii    mot  ,   ils  se 
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loiiJuiroiil  en  vrais  héritiers  ou  propriélaircs ,  quoique  la 
loi  n\iit  voulu  en  faire  que  de  simples  adininistralcurs ,  et 
que  son  esprit  réprouve  celle  aviilit(î,  ce  sentiment  im- 
moral qui  se  hâte  de  dévorer  le  patrimoine  d'un  homme 
absent  depuis  peu  d'années,  dont,  tout  au  plus,  on  soup- 
çonne la  mort. 

Le  projet  de  Code  en  cetle  partie  paraît  inconséquent.  En 
effet ,  si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
voi en  possession  pour  les  hériliers  présomptifs,  si  ce  n'est 
après  dix  ans.  Dans  l'intervalle  c'est  un  homme  seul  qui 
administre,  et  cet  administrateur  est  le  procureur  fondé. 
La  loi  est  morale  en  ce  cas  ;  elle  respecte  les  convenances  ; 
elle  soigne  les  intérêts  de  l'absent.  Pourquoi ,  dans  l'autre 
ras,  tient-elle  une  conduite  si  différente!* 

11  y  a  encore  une  contradiction  qui  naît  de  l'article  i3. 

Le  procureur  fondé  qui  administre  les  biens  de  l'absent  est 
obligé ,  par  son  titre  même ,  de  lui  rendre  compte  des  fruits, 
en  quelque  temps  qu'il  reparaisse.  Au  contraire ,  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent ,  mis  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  ne  sont  astreints  à  lui  compter  des  fruits,  en  cas  de 
retour,  que  pendant  les  dix  années  que  dure  cet  envoi  en 
possession  ;  et  s'il  revient  après  l'expiration  de  ce  terme , 
fût-ce  le  lendemain  ,  l'article  i3  les  dispense  ,  à  cet  égard, 
de  toute  restltulion.  Quelle  peut  être  la  raison  de  ces  dis- 
positions si  opposées?  11  est  difficile  assurément  d'en  assigner 
une  plausible. 

On  éviterait  ces  inconvéniens  et  ces  disparates,  en  sta- 
tuant que ,  dans  tous  les  cas ,  pendant  les  dix  premières 
années  les  biens  de  l'absent  seraient  régis  par  un  administra- 
teur, soit  le  procureur  fondé  s'il  y  en  a  un  ,  soit  un  curateur 
nommé  par  justice. 

Ce  curateur  devrait  être  un  homme  solvable  ;  ce  pourrait 
ôtre  l'héritier  présomptif  lui-même,  ou  l'un  des  héritiers 
présomptifs  :  l'essentiel  est  qu'il  n'y  en  ait  qu'un ,  et  qu'il 
soit  astreint  à  rendre  conîplc. 
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Îais  fonctions  dclcriiiinécs  par  l'arlicle  i3  regarderaîeni 
alors  ce  curateur: 

Elles  consistent  à  faire  faire  inventaire  ; 

A  faire  vendre  le  mobilier  de  l'absent.  (  Il  faut  ajouter,  en 
la  manière  prescriîe  pour  le  mobilier  des  mineurs  ;  c'est-à- 
dire  ,  aux  enchères  après  affiches)- 

Et  a  faire  emploi  du  prix. 

L'article  apporte  une  restriction  :  à  moins  que  ce  mobilier  ne 
soit  trop  modique;  mais  il  peut  être  considérable,  et  néanmoins 
intéressant  à  conserver,  comme  s'il  s'agit  d'une  bibliolhèque 
précieuse,  d'une  collection  rare  d'antiquités  ou  d'histoire 
naturelle,  que  l'absent  se  sera  peut-elre  formée  avec  beau- 
coup de  peine  et  de  dépenses,  et  dont  il  serait  injuste  de  le 
dépouiller  par  provision,  dans  Tincerlitude  où  l'on  est  de  son 
retour.  Il  vaut  mieux  mettre  celte  exception:  à  moins  que 
le  tribunal ,  en  connaissance  âe  cause,  et  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  Gouvernement,  n'autorise  le  curateur  à  con- 
server le  mobilier  en  tout  ou  en  partie.  C'est  la  règle  sage  clablie 
pour  les  tuteurs  par  le  Code  môme  ,  article  69. 

Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles,  lessuccessi- 
bles  de  l'absent  pourront  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  cl  l'ayant  obtenu,  se  feront  rendre 
compte  par  celui  qui  aura  eu  précédemment  la  gestion ,  soit 
curateur  ou  procureur  fondé. 

A  ce  moyen  il  n'y  a  plus  de  confusion  ni  d'incohérence 
dans  la  loi  ;  la  ligue  de  séparation  est  marquée  entre  les  deux 
administrations,  d'abord  administration  comptable,  puis 
administration  avec  profit, 
liH-  L'article  14.  détermine  les  effets  de  l'envoi  en  possession 
provisoire.  «  Les  héritiers,  y  est-il  dit,  tant  qu'ils  ne  jouis- 
«  sent  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  pres- 
««  crire  la  propriété  des  fonds  et  capitaux  dont  l'administra- 
«  tion  leur  est  confiée;  ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypolhé(|ucr 
<'  les  immeubles.   » 

Tout  cela  est  vrai;  mais  il  faut  ajouter  que  le  droit  résul- 


129 


DU    TRIBUNAL    IML    PARIS.  III 

lant  de  la  possession ,  même  provisoire  ,  est  Iransmissible 
Ae  sa  naliire,  et  peut  elre  compris  également  dans  une 
ilisposilion  universelle,  h  la  charge  ,  bien  entendu,  par  les 
hôriliers  ou  autres  successeurs  universels  ,  de  remplir  envers 
l'absent ,  ou  autres  qui  auraient  droit  h  ses  biens,  les  obliga- 
tions évenluelles  de  leur  auteur. 

Toutes  ces  vérités  sont  incontestables,  mais  ont  besoin 
d'être  énoncées  ,  afin  qite  le  silence  du  législateur  ne  donne 
point  lieu  il  des  procès. 

Le  même  article  i4  déclare  «  qu'après  trente  ans  réi>olus 
.«  depuis  VenQoi  provisoire ,  les  héritiers  de  l'absent  peuvent 
«  demander  l'envoi  en  possession  définitif ,  et  qu'ils  sont 
«  rendus  proprié/^ircs  incommutahlcs ,  en  vertu  à\i  Jugement 
•«  qui  le  leur  accorde ,  en  présence  et  du  consentement  du 
«   commissaire  du  Gouvernement.   » 

Jl  faut  joindre  à  cet  article  le  i8«  ainsi  conçu:  «  Jprès 
«  les  cent  années  révolues  de  V absent  pendant  la  durée  de  V envoi 
<c  provisoire ,  il  est  présumé  mort  du  jour  de  la  disparition ,  et 
<(  sa  succession  est  irrévocablement  acquise  à  ceux  de  ses 
«  parens  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  celte  épo- 
«  que,  soit  que  l'envoi  en  possession  ait  été  fait  à  leur 
"  profit  ou  non.  » 

C'est-à-dire  que  si  avant  la  révolution  de  trente  ans  de- 
puis l'envoi  provisoire ,  l'absent  se  trouve  avoir  atteint  sa 
centième  année  ,  il  esta  l'instant  réputé  mort  dès  le  jour  de 
sa  disparition,  et  sa  succession  acquise  à  ceux  qui  étaient 
alors  ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  temps 
fixé  pour  obtenir  l'envoi  définitif. 

Ainsi ,  voilà  deux  voies  établies  par  la  loi  pour  acquérir 
la  propriété  des  biens  d'un  absent  ;  l'envoi  en  possession 
définitif  après  trente  années  révolues  depuis  l'envoi  provi- 
soire ,  et  l'appréhension  de  la  succession  après  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent. 

Seulement ,  il  faut  remarquer  la  nuance  que  la  loi  met 
entre  les  deux  cas  :  dans  l'un ,  les  héritiers  présomptifs  de 
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l'absent  sont  rendus  propriétaires  imummulablea  ^  et  ils  «le- 
vienneul  Kii\s  cw  \cr\\x  Au  jugement  qui  leur  accorde  l'envoi 
(Icfuiilif;  dans  Taulrc  ,  Tabsenl  est  présumé  mort  ^  la  posses- 
sion de  ses  biens  dévolue  aux  héritiers  est  appelée  succession  , 
et  déférée  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Et  dans  tous 
les  autres  arlicles  du  Code  ,  notamment  dans  les  articles  6 
et  27  du  présent  titre,  c'est  également  à  cette  circonstance 
de  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  que  la 
loi  attache  exclusivement  sa  présomption  de  mort. 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  se  prononcer  également  sur 
ces  deux  cas,  les(juels  doivent  être  enlièrement  assimilés; 
qu'il  y  a ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  présomption  de  mort , 
et  ouverture  à  la  succession  de  l'absent. 

La  présomption  résultant  des  cent  années  de  l'absent  est 
établie  sur  deux  textes  du  droit  romain  (liv.  L\I,  Hdeusuf.y 
et  liv.  YllI  de  usvfr,  Icg.),  où  l'on  décide  que  l'usufruit 
laissé  à  un  établissement  public  ,  ne  dure  pas  au-delà  de  cent 
ans,  qui  est,  dit  la  loi ,  le  terme  le  plus  reculé  de  la  vie  hu- 
maine ;  et  de  là,  les  docteurs  ont  conclu  avec  beaucoup  de 
raison,  que  l'absent  non  plus  ne  doit  pas  être  réputé  vivre 
plus  de  cent  ans  ,  et  qu'au  contraire,  après  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance ,  il  doit  être  présumé  mort.  Celte 
présomption  est  très-juste,  mais  elle  n'est  pas  la  seule. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner,  dans  un  point 
de  vue  général ,  jusqu'où  il  est  possible  que  s'étende  la  vie 
humaine,  mais  à  <juel  terme  il  est  probable  qu'elle  finit ,  en 
pai tant  d'un  point  donné:  or,  personne  ne  prétendra  qu'il 
est  possible  qu'un  homme,  pris  à  une  époque  quelconque  de 
son  existence,  continue  de  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteintsa 
centième  année.  On  a  cité  les  lois  romaines  ;  et  nous  venons 
de  voir  comment  elles  s'expriment  lorsqu'elles  considèrent 
la  chose  abslracti ventent ,  mais  lorsqu'il  s'agit  en  particulier 
de  tel  individu,  dont  il  faut,  à  l'avance  et  par  aperçu,  éva- 
luer la  durée ,  elles  parlent  bien  autrement.  Voyez  ce  qu'elles 
dérident  relativement  à  la  compulation  de  la  falcidie,  dans 
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les  legSiValimcns,  de  pensions  annuelles,  de  rentes  viagères, 
d'usufruit  et  autres  semblables.  Quel  que  soit  l'âge  ^u  léga- 
taire, la  loi  ne  présume  pas  que  le  legs  puisse  durer  plus  de 
trente  ans,  et  en  conséquence,  elle  évalue  à  une  durée  de 
trente  ans  les  legs  même  de  celte  nature,  faits  à  un  établis- 
sement public  (  liv.  LXYllI.  ff.  ad  hg.  falc.id.')  :  il  faut  même 
avouer  que  ,  d'après  l'expérience,  et  les  résultais  que  pré- 
sentent les  tables  de  mortalité,  cette  durée  appréciative  est 
encore  beaucoup  trop  longue.  C'est  une  vérité  affligeante 
pour  l'espèce  bumaine ,  mais  que  nos  regrets  et  un  désir 
contraire  ne  sauraient  anéantir,  qu'un  individu  quelconque, 
bien  constitué,  bien  portant,  à  quelque  époque  de  sa  car- 
rière que  ce  soit,  ne  peut  pas  promettre  raisonnablement 
plus  de  dix  ou  douie  années  d'existence  ;  et  c'est  sur  ces  cal- 
culs notoires  qu'est  fondée  toute  la  théorie  et  la  pratique 
des  contrats  viagers.  A  plus  forte  raison  donc  la  loi  ne 
pourra-t-elle  pas  être  taxée  de  rigueur  et  d'injustice,  lors- 
qu'elle fixera  à  trente  années  la  durée  présumable  d'un 
individu. 

Ajoutons  que ,  dans  le  cas  particulier ,  il  y  a  une  grande 
circonstance  qui  paraît  écarter  toute  incertitude.  Ce  n'est 
point  simplement  un  homme  qui  existait  il  y  a  trente  ans, 
et  qui,  par  cette  raison  même,  est  présumé  actuellement 
ne  point  vivre  ,  c'est  un  homme  qui  ,  depuis  trente  ans ,  n'a 
point  donné  de  ses  nouvelles  :  or ,  est-il  vraisemblable  et 
doit-on  présumer  qu'un  homme  vivant  demeure  trente  ans 
sans  donner  de  ses  nouvelles ,  sans  manifester  son  existence 
d'une  manière  quelconque  à  ses  parens,  à  ses  amis,  aux  gens 
de  son  pays,  du  lieu  qu'il  habitait ,  et  où  l'on  suppose  qu'il 
a  laissé  de  la  fortune  ?  La  loi  ne  présume  point ,  de  la  part 
d'un  individu,  une  si  longue  abdication  de  ses  droits:  elle  a 
fixé  le  laps  de  trente  années  comme  le  terme  le  plus  étendu 
qu'elle  pût  donner  pourinlenter  tous  genres  d'actions,  reven- 
diquer toutes  propriétés,  exercer  toutes  créances,  et  après 
ce  temps,  elle  présume  l'abandon;  non  qu'absolument 
V.  8 
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parlant,  et  dans  des  cas  extraordinaires,  ce  délai  qu'elle 
détermine  ne  puisse  se  trouver  insuffisant,  mais  parce 
qu'elle  ne  lient  point  compte  des  cas  extraordinaires,  étant 
faite  pour  les  cas  ordinaires  et  habituels  ,  et  non  pour  des 
cas  rares  et  singuliers. 

Enfin,  il  importe  au  public  que  des  biens  ne  soient  pas 
frappés  d'une  trop  longue  inaliénabililé  ;  qu'ils  puissent  du 
moins ,  après  un  certain  temps  ,  être  mis  dans  le  commerce , 
et  que  la  propriété  en  soit  assurée.  C'est  pour  cela  que  les 
rédacteurs  eux-mêmes  ,  en  s'écarlant  des  principes  vul- 
gaires ,  ont  décidé  qu'après  trente  ans  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  pourraient  demander  l'envoi  en  possession 
définitif,  et  deviendraient,  en  vertu  du  jugement  qui  le  leur 
accorderait,  propriétaires  incommutables.  C'est  pour  cela 
que,  dans  le  titre  de  V usufruit ,  article  ^o,  ils  ont  déclaré  , 
contre  la  loi  romaine  qu'ils  abandonnent  en  cette  partie  ,  que 
l'usufruit  accordé  à  une  communauté  d'habilans  ou  à  un  éta- 
blissement public  ,  ne  dure  que  trente  ans  ;  et  en  général  ,  on 
voit  qu'il  ont  limité  toules  les  actions  ,  l'exercice  de  tous 
les  droits,  à  ce  terme  de  trente  années.  Pourquoi  donc 
ont-ils  été  si  réservés  relativement  à  la  fixation  de  la  durée 
présumable  des  absens  i^ 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  dire  qu'après  trente  ans 
depuis  les  dernières  nouvelles  (  non  pas  seulement  depuis 
l'envoi  provisoire),  l'absent  est  présumé  mort,  comme 
après  cent  ans  depuis  le  jour  de  la  naissance  ,  et  que  ce 
principe  doit  s'étendre  à  toulc  matière  ;  que  la  succession 
de  l'absent  doit  être  censée  ouverte  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  et  est  déférée  à  ceux  de  ses  parens  qui ,  à  l'é- 
po(|ue  des  dernières  nouvelles,  se  trouvaient  en  degré  de 
lui  succéder. 

Néanmoins,  comme  personne  ne  peut  être  dépouillé  d'un 
droit  acquis  que  par  une  possession  contraire  non  interrom- 
pue ,  pendant  tout  le  temps  établi  par  la  loi  pour  prescrire  , 
il  convient  d'observer  que,  tant  que  les  liéritiersdc  Tabseiil 
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n'ont  p.is  joui  pendant  trente  ans,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ils  peuvent  être  évincés,  ou  par  l'absent  lui-ni(^me, 
en  cas  de  retour ,  ou  par  d'autres  parens  qui  prétendraient 
concourir  avec  eux  ou  les  exclure. 

Après  trente  ans  révolus  depuis  l'envoi  provisoire  obtenu 
par  les  successibles  de  l'absent,  ils  pourront  demander  l'en- 
voi en  possession  définitif,  et  deviendront  alors  propriétaires 
incommulables,  en  vertu  du  jugement  qu'ils  obtiendront  en 
présence  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Si  l'absent  ou  les  autres  prétendans-droit  à  la  succession   ap- 
sont  mineurs  ,  le  délai  pour  obtenir  l'envol  définitif  ne  courra 
contre  eux  qu'à  compter  du  jour  de  leur  majorité. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  l'absent  en  particulier,  à  i3a 
quelque  époque  qu'il  se  représente  ,  même  après  la  succession 
réputée  ouverte  et  l'envoi  en  possession  définitif,  les  héri- 
tiers présomptifs  mis  en  possession  de  ses  biens  ,  sont  tenus, 
sur  sa  demande  ,  de  lui  délaisser  ceux  desdits  biens  qu'ils  peu- 
vent avoir  entre  les  mains,  néanmoins  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  et  sans  restitution  de  fruits.  Cette  disposition  , 
dont  le  projet  ne  parle  pas,  est  de  toute  justice:  car  enfin 
la  présomption  ,  quelle  qu'elle  soit ,  doit  céder  à  la  vérité  ; 
et  les  héritiers  présomptifs,  s'ils  sont  dispensés  de  rendre  ce 
qu'ils  n'ont  plus ,  ne  peuvent  être  exemptés  de  rendre  ce 
qu'ils  ont.  Il  serait  même  à  propos  d'ajouter  que  si  tous  les 
biens  ,  ou  la  majeure  partie  ,  se  trouvaient  aliénés  ,  les  héri- 
tiers présomptifs  pourraient  être  condamnés  à  lui  faire  , 
pendant  sa  vie  ,  une  pension  proportionnée  à  la  valeur  des 
biens  dont  il  s'agit ,  à  l'étal  actuel  de  leur  fortune,  et  à  ses 
propres  besoins. 

L'article  21  décide  que,   lorsque  les  héritiers  présomptifs    ,23 
ont   obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent,  ses  légataires,   ses  donataires,   et   tous   ceux  qui 
avaient  sur  sa  propriété  des  droits  suspendus  par  la  condi- 
tion de  son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement  ,  à  la 
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charge  (le  donner  caution  pour  la  rcstitulion  des  choses  mo- 
bilières qui  leur  seront  délivrées. 

Cet  article  est  juste  par  rapport  aux  donataires  et  autres  ; 
mais  à  Tégard  des  légataires  ,  il  est  inconvenant.  Le  testament 
d'un  homme  vivant,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un 
homme  dont  la  mort  n'est  pas  certaine,  ou  légalement  pré- 
sumée, est  une  chose  sacrée  :  on  ne  doit  point  l'ouvrir,  s'ilest 
clos  ;  s'il  est  ouvert ,  il  ne  doit  point  être  communiqué ,  et 
le  dépositaire  seul  peut  en  prendre  connaissance.  En  un  mot , 
dans  aucun  cas ,  le  testament  ne  doit  être  exécuté  qu'après  les 
cent  années  de  vie  de  l'absent,  ou  les  trente  années  révolues 
depuis  les  dernières  nouvelles ,  ou  l'envoi  définitif  obtenu 
par  les  héritiers:  jusqu'à  ce ,  les  légataires  doivent  être  dé- 
clarés non-recevables. 

Néanmoins,  comme  il  se  peut  faire  que  l'absent  eût  laissé 
des  serviteurs  ou  domestiques  qu'il  fût  équitable  de  récom- 
penser, et  à  la  subsistance  desquels  ont  pût  croire  qu'il  eût 
pourvu  ,  les  juges  ,  en  ce  cas ,  devraient  être  autorisés  ,  après 
l'envoi  provisoire  ,  à  leur  accorder  une  pension  ou  une 
somme  quelconque  à  prendre  sur  les  fruits. 
i35-  Les  articles  28,  24.,  25  et  2G  déterminent  les  effets  de 
l'absence  relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  com- 
péler  à  l'absent.  Ces  articles  sont  conformes  aux  règles  ,  et 
bien  conçus, 
ch.  3-       La  fin  de  l'art.  27,  qui  statue  sur  les  effets  de  l'absence  re- 
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de     lativement  au  mariage  ,  doit  être  supprimée  a  partir  des  mots , 

«ec. 3.     ,  .  , 

a  moins  que ,  etc. 

'39       Dans  l'art.  28,  après  les  mots  :  «  tant  que  l'époux  qui  avait 
disparu  ne   se  représente  point,  »>  il  faut  ajouter:  et  ne  fait 
fias  valoir  la  qualité  de  mari  ;  car,  s'il  se  représentait  sans  récla 
mer  les  droits  de  son  mariage  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
nouveau  mariage  serait  dissous. 

i4o  L'art.  2<j  paraît  inutile.  L'époux  étant  héritier  légitime  à 
défaut  de  parens  ,  il  est  clair,  sans  qu'on  le  dise,  qu'il 
pourra  demander  l'envoi   en   possession   tics  biens  de   sou 
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ifpoux  abseiil ,  s'il  n'a  poiiil  laissé  de  parcns  habiles  à  lui 
succétler  ;  et  ce  droit  inconlcslable  sera  encore  plus  hors 
d'alleinle  ,  si  les  articles  de  la  section  1'^'= ,  rédigés  avec  soin , 
sont  conçus,  comme  ils  doivent  l'être  ,  en  termes  généraux, 
qui  appellent  indistinctement  tous  les  héritiers  présomptifs. 
Remarquez,  d'ailleurs,  que  cet  art.  29  est  déplacé  sous  la 
sccl.  m ,  intitulée  :  Des  effets  de  Vabsence  relativement  au  ma- 
riage. Il  ne  s'agit  point  de  mariage  dans  cet  article  ,  mais 
seulement  d'un  droit  ulllc  de  la  femme  ou  du  mari. 

La  sect.  IV   et  le  chap.  Ilï  paraissent  bons   dans  leur   i4i- 
eutier.  ei 

...  fin  du 

D'après  toutes  ces  observations,  voici  comme  on  propose  tit.  4. 
de  rédiger  le  présent  titre  : 

TITRE  W.-^  De  Vabsence. 

CHAPITRE  l*^.  —  Des  absens  en  général;  de  ceux  dont  on  n*a  point 
de  nouvelles,  et  comment  leur  absence  doit  être  constatée. 

Art.  1".  L'absent,  en  général,  est  celui   qui  n'est  point  nS 
actuellement  dans  le  lieu  de  son  domicile. 

On  en  dislingue  de  deux  sortes ,  l'un  dont  l'existence  est 
certaine  et  connue  ,  l'autre  dont  l'existence  est  incertaine. 

Art.  2.  L'existence  de  l'absent  est  regardée  comme  in- 
certaine après  cinq  années  depuis  sa  disparition  ,  ou  depuis 
qu'on  a  cessé  d'avoir  de  ses  nouvelles. 

(  Les  art.  2  ,  3  ,  4  et  5  du  projet ,  à  conserver.  )  116 

cl  ap- 

CllAPIÏRE  II.  —  Des  effets  de  l'absence  à  l'égard  de  ceux  dont  on 
n'a  point  de  nouvelles. 

DISPOSITIONS    GÉT^ÉRALES. 

Art.  6.  La  loi  présume  le  décès  de  l'absent  après  cent   com. 
ans  c'coulés  du  jour  de  sa  naissance  ,  ou  après  trente  ans  (,|,"3 
depuis  sa  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues 
de  lui  ;  jusque  la  ,  le  fait  de  sa  vie  ou  de  sa  mort  demeure 
incertain  ^  et  l'effet  de  l'absence  .se  règle  d'après  les  distinc- 
tions ci  après  établies. 
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SECTION  F*.  —  Des  effets  de  l'absence,  relalivemeni  aux  biens  que  l'absenl 

possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

^^  j_       Art.  7.  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  proprie'lés  d'un 
com.    absent  un  droit  qui  suppose  son  décès  doit  prouver  ce  fait , 
»  i^"-  et,  à  défaut  de  ce,  doit  être  déclaré  non-recevable ,  quant  à 
présent,  dans  sa  demande. 

Ainsi ,  le  parent  qui  veut  succéder  à  l'absent,  le  légataire, 
le  donataire  sous  la  condition  de  survie,  le  propriétaire  dont 
le  fonds  est  grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'absent,  doivent 
prouver  son  décès  ,  et  jusqu'à] ce,  sont  non-recevables  dans 
leur  action,  sauf,  à  l'égard  des  parens,  donataires  et  autres, 
le  droit  provisoire  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
ibid.       Article  8  à  retrancher. 

'20  Art.  9.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé  de  procu- 
ration pour  l'administration  de  ses  biens,  les  héritiers  pré- 
somptifs ou ,  à  leur  défaut ,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance  peuvent ,  après 
cinq  années  révolues,  depuis  les  dernières  nouvelles,  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  de  l'absent. 
,21  Art.  10.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  le  procu- 
reur fondé  administre  ,  et  est  maintenu  dans  sa  gestion  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis  les  dernières  nou- 
velles. 

Art.  II.  Le  curateur  nommé  aux  biens  de  l'absent  doit 
être  solvable,  et  peut  être  l'héritier  présomptif  ou  Tun  des 
héritiers  présomptifs. 

Il  est  tenu,  aussitôt  sa  nomination,  de  faire  faire  inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

II  doit  faire  vendre  le  mobilier  en  la  manière  prescrite 
pour  le  mobilier  des  mineurs,  el  en  faire  emploi,  à  moins 
que  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  cominissaire  du  Gou- 
vernement, ne  l'autorise  à  conserver  ce  mobilier  en  tout  ou 
en  partie. 
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11  doit  être  fait  pareillement  emploi  de  tous  les  deniers  qui 
pourront  être  recouvrés  ,  provenant  soit  des  fruits  et  revenus 
échus ,  soit  des  dettes  actives. 

Le  curateur  peut  requérir,  pour  sa  sûreté,  qu'il  soit  pro- 
cédé, par  un  expert,  à  la  visite  des  immeubles ,  pour  en  con- 
stater Télat.  Cet  expert  est  nommé  d'office  parle  tribunal; 
et  son  rapport  est  homologué  en  présence  du  commissaire  du 
(Touvernement. 

Les  frais  de  toutes  ces  opérations  sont  pris  sur  les  biens 
de  l'absent. 

Art.  12.  Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles  re-  «^5 
çues ,  les  parens  de  l'absent  qui ,  à  l'époque  desdites  der- 
nières nouvelles,  se  trouvaient  en  degré  de  lui  succéder, 
peuvent  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent  :  cet  envoi  en  possession  n'est,  quant  aux  fonds 
ou  capitaux ,  qu'un  séquestre  et  un  dépôt  qui  confie  à  ses  hé- 
ritiers présomptifs  l'administration  de  ses  biens,  et  les  rend 
comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse. 

Art.  i3.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  se  font  ren- 
dre compte  pas  celui  qui  a  géré  ses  biens  depuis  son  absence, 
soit  curateur  ou  procureur  fondé ,  et  se  chargent  du  reliquat, 
dont  ils  doivent  faire  emploi,  aussi  bien  que  des  fruits  et  re- 
venus échus  lors  de  l'envoi  en  possession. 

Ils  doivent  préalablement  donner  caution  pour  sûreté  de 
leur  administration  et  des  restitutions  mobilières  dont  ils 
pourraient  ôlre  tenus. 

Art.  i4..  Si  l'absent  reparaît,  les  héritiers  présomptifs  127 
rais  en  possession  provisoire  de  ses  biens  ne  sont  point 
obligés  de  lui  restituer  les  fruits  échus  depuis  l'envoi  en  pos- 
session ;  le  tribunal  peut  seulement  les  condamner,  suivant 
les  circonstances ,  à  lui  payer  une  somme  convenable  pour 
•subvenir  à  ses  premiers  besoins. 

Art.  i5.  I^es  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu    128 
de  l'envoi  provisoire  ,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  des 
fonds  et  capitaux  dont  l'administration  leur  est  confiée. 
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Ils  ne  peurent  aliéner  ni  hypothéquer  les  iuiineubics. 
Néanmoins,  le  droit  que  leur  donne  la  possession ,  même 
provisoire  ,  est  transmissible  par  voie  de  succession  ;  et  il  est 
pareillement  compris  dans  une  disposition  universelle ,  à  la 
charge  par  les  héritiers  ou  autres  successeurs  universels ,  de 
remplir  envers  l'absent ,  ou  autres  qui  auraient  droit  à  ses 
biens,  les  obligations  éventuelles  de  leur  auteur. 

•3o  Art.  i6.  Si,  pendant  la  durée  de  l'envoi  provisoire,  la 
famille  acquiert  la  preuve  que  l'absent  n'est  décédé  que  de- 
puis sa  disparition  ,  l'envoi  en  possession  cesse  ;  la  succession 
est  déclarée  ouverle  au  profit  de  ceux  qui  étaient  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent ,  h  l'époque  de  son  décès;  et  les  pa- 
rcns  au  profit  desquels  l'envoi  avait  été  prononcé  doivent 
restituer  les  biens  à  ces  derniers  ^  mais  non  les  fruits  échus 
pendant  leur  jouissance. 
129  Art.  17.  Après  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  ou  trente  ans  depuis  les  dernières  nouvelles  reçues, 
l'absent  est  présumé  mort  du  jour  desdites  dernières  nou- 
velles, et  la  succession  est  acquise  à  ceux  de  ses  parens  qui 
étaient  lors  en  degré  de  lui  succéder. 

Néanmoins,  tant  qu'ils  n'ont  pas  joui  pendant  trente  ans, 
ils  peuvent  être  évincés  ou  par  l'absent  lui-même ,  ou  par 
d'autres  hériliers  présomptifs  qui  prétendraient  concourir 
avec  eux  ou  les  exclure. 

Jf>iJ.  An.  18.  Après  trente  ans  révolus  depuis  l'envoi  provi- 
soire obtenu  par  les  successibles  de  l'absent,  ils  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  définitif,  et  deviennent  pro- 
priétaires incommutables,  en  vertu  du  jugement  qui  le  leur 
accorde  ,  en  présence  et  sur  les  conclusions  du  commissaire 
<lu  Gouvernement. 

Art.  lo.  Le  délai  pour  deniaij<ler  1  envoi  en  possessiim  dé- 
finitif ne  court  contre  l'absent  ou  les  prétendans-droit  h  sa 
succession  ,  que  du  jour  où  ils  ont  atteint  leur  majorité. 

jia  Arl.  20.   A  quebjuc  époque  qu'un  absent  se  représente, 

m(ime  après  sa  succeiwioii  réputée  ouverte  ,  et  après  l'envoi 
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(Icfiiiilit  ,  les  héritiers  présoinplifs  mis  en  possession  de  ses 
biens  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux 
desdlls  biens  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession ,  mais 
dans  IV'lat  où  ils  se  trouvent,  et  sans  aucune  restitution  de 
fruits. 

Si  tous  les  biens ,  ou  la  majeure  partie  d'iceux ,  se  trou- 
vaient aliénés ,  les  héritiers  présomptifs  pourront  être  con- 
damnés à  lui  faire,  pendant  sa  vie  ,  une  pension  proportion- 
née à  la  valeur  desdits  biens,  à  l'état  actuel  de  leur  fortune, 
et  à  ses  propres  besoins. 

Art.  2 1 .  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'en-  *5^ 
voi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  ses  dona- 
taires entre  vifs  et  tous  autres  qui  avaient  sur  ses  propriétés 
des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son  décès  peuvent 
les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  conservation  des  immeubles  en  bon  état ,  et  la  resti- 
tution des  choses  mobilières  qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  définitif. 

Art.  22.  Le  testament  de  l'absent,  s'il  est  clos,  ne  peut    123 
i^lre  ouvert,  et,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 
près l'envoi  définitif  obtenu  par  ses  héritiers  ;  toute  demande 
formée  par  les  légataires  jusqu'à  cet  instant  est  prématurée, 
et  doit  être  déclarée,  quant  à  présent,  non  recevable. 

Néanmoins ,  si  l'absent  avait  laissé  des  serviteurs  ou  do- 
mestiques qu'il  fût  équitable  de  récompenser,  et  à  la  subsis- 
tance desquels  on  pût  présumer  qu'il  eût  pourvu  par  son 
testament,  les  juges,  après  l'envoi  provisoire,  pourraient 
leur  accorder  une  pension  ou  une  somme  quelconque  à 
prendre  sur  les  fruits. 

Art.  23.  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  des  créanciers  et  de  tous  autres,  non  dépendans  de  la 
condition  du  décès  de  l'absent  ;  ces  droits  peuvent  être  pour- 
suivis ou  contre  l'absent  lui-môme  par  une  assignation  don- 
née à  son  dernier  domicile,  ou  contre  le  curateur  à  ses  biens 
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aussitôt  qu'il  est  nommé,  ou  contre  ses  héritiers  présomptifs, 
dès  qu'ils  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Au  moyen  des  articles  ci-dessus,  supprimer  les  articles 
du  projet,  depuis  le  g*  inclusivement,  jusques  et  compris 
le  22^ 

SECTION  II.  —  Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droits  dventueisqui 
peurent  compéter  k  l'absent. 

,  ^^^'       Les  quatre  articles  qui  composent  cette  section  sont  bons 
et  doivent  être  conservés. 

SECTION  III. —  Des  effets  de  l'absence,  relativement  au  mariage. 


eh.  3-        Art.  27.  L'absence  de  l'un  des  époux  sans  que  Ton  ait 

corn.  '  *^  ^ 

delà    reçu  de  ses  nouvelles,  ne  suffit  point  pour  autoriser  l'autre 

sec.3. 

à  contracter  un  nouveau  mariage   :  il  n'y  peut  être  admis 
que  sur  la  preuve  positive  du  décès  de  l'autre  époux,  ou 
après  un  divorce  légalement  prononcé. 
e*,4o        Les  articles  28  et  2g  à  retrancher  comme  inutiles. 


•4i-       La  section  IV  et  le  chapitre  III  paraissent  bons  à  conser- 
et     ver  en  entier. 


fin  du 
lit.    4. 


TITRE  V.  —  Du  mariage. 


corn.  Qji  présente  d'abord  des  dispositions  préliminaires  en  trois 
<ji.  5.   articles. 

«  1°  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
«   civils  et  politiques; 

«  2°  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté  confor- 
«  mément  à  ce  qu'elle  prescrit  ; 

»  3°  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  durée  est,  dans 
«   l'intention  des  époux,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux.  » 

Ces  trois  articles  paraissent  devoir  cire  supprimés. 

Si  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
civils  et  politiques,  ce  n'esl  pas  en  vertu  d'une  disposition 
qtii  lui  soll  particulière,  c'est  par  une  conséquence  néces 
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saire  du  pacte  social ,  qui ,  n'excluant  pas  de  culte  n'en  re- 
connaît cependant  aucun.  Le  Code  civil  ne  peut  donc  con- 
sidérer, en  effet ,  le  mariage  sous  des  rapports  religieux  ;  et 
l'on  affaiblirait  cette  importante  vérité  si  Ton  croyait  né- 
cessaire d'en  faire  un  article  dans  un  Code  dont  les  disposi- 
tions peuvent  être  changées. 

Il  paraît  également  inutile,  et  il  n'est  pas  rigoureusement 
exact  de  dire  que  la  loi  ne  reconnaît  que  le  mariage  con- 
tracté conformément  à  ce  qu'elle  prescrit;  toutes  les  for- 
malités ne  sont  pas  essentielles  au  même  degré  ;  il  en  est 
dont  le  défaut  n'anéantit  pas  le  mariage. 

Enfin ,  la  définition  qu'on  donne  de  ce  contrat  n'est  pas 
complète.  Il  est  bien  vrai  que  sa  durée  est ,  dans  l'intention 
des  coniractans,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  ;  mais  il  a  cela 
de  commun  avec  d'aulres  contrats,  et  ce  caractère  ne  le 
distingue  pas  suffisamment.  Ce  qui  dislingue  en  effet  le  ma- 
riage ,  c'est  qu'il  a  pour  objet  de  perpétuer  les  familles  par 
une  postérité  légitime.  En  vain ,  dirait-on  qu'il  se  contracte 
des  mariages  sans  espoir  de  postérité  :  ces  mariages,  heu- 
reusement peu  communs,  tolérés  plutôt  que  permis,  n'em- 
pêchent pas  que  le  but  principal  du  mariage  soit  tel  qu'on 
vient  de  l'annoncer. 

On  propose ,  en  conséquence  ,  de  supprimer  les  articles 
préliminaires  ,  et  de  substituer  une  autre  définition  ,  qui  for- 
mera le  premier  article  du  premier  chapitre. 

Le  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres;  les  trois  premiers 
traitent  des  conditions,  des  formalités,  des  nullités. 

L'âge  requis  pour  contracter  mariage  est  fixé  à  treize  et  '^^ 
à  quinze  ans  révolus.  Le  moment  de  la  puberté  n'étant  pas 
marqué  à  une  époque  invariable,  il  faut  bien  que  la  légis- 
lation présente  ,  à  cet  égard ,  une  disposition.  On  ne  fait  pas 
d'objection  contre  l'âge  proposé;  cependant,  les  auteurs  du 
projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  les  motifs  d'une 
saine  politique  ci  d'un  intérêt  général  ne  devraient  pas  faire 
reculer  le  terme  à  dix-huit  et  à  quinze  ans.  Plus  on  y  ré- 
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fléchit ,  moins  on  se  persuade  que  les  mariages  plus  pré- 
coces soient  utiles,  scus  quelque  point  de  vue  qu'on  les  con- 
sidère. 

'g'*  La  prohibition  du  mariage  entre  parens  en  ligne  directe, 
est  et  doit  être  très-absolue.  On  pense  qu'elle  ne  doit  pas 
être  moins  absolue  et  moins  générale  entre  les  alliés  dans 
la  même  ligne.  De  graves  inconvéniens  pourraient  naître  de 
la  seule  idée  de  possibilité  de  mariage  entre  personnes  rap- 
prochées par  une  affinité  si  étroite  ;  et  il  paraîtrait  utile 
sous  plus  d'un  aspect  de  maintenir  celte  prohibition  entre 
parens  et  alliés  au  premier  degré  en  collatérale  ,  c'est-à-dire 
entre  frère  et  sœur. 

ïi8-        Malgré    la  contradiction  apparente  entre    la  disposition 

1 5o-  .  ...  .         . 

iCo  qui  fixe  la  majorité  à  vingt-un  ans,  et  celle  qui  exige  pour 
la  validité  du  mariage  le  consentement  des  père  et  mère 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  ,  on  estime  que  les  deux  articles  doi- 
vent subsister.  L'expérience  et  la  sollicitude  paternelles 
préviendront  quelquefois  des  erreurs  qui  seraient  irrépara- 
bles ;  et  il  est  difficile  de  supposer  des  cas  où  cet  hom- 
mage rendu  à  l'autorité  des  ascendans  pourrait  être  nuisible. 
Mais  cette  espèce  d'extension  de  la  minorité  ,  que  la  ten- 
dresse d'un  côté,  et  le  respect  de  l'autre,  peuvent  justifier , 
ne  paraît  pas  devoir  s'opérer  en  faveur  des  collatéraux  , 
quelque  proches  qu'ils  puissent  être. 

L'on  propose,  en  conséqueuce,  la  suppression  des  articles 
14.  et  i5. 
•i|»-  Q"*-'  ^^s  morts  civilement  ne  puissent  pas  contracter  un 
mariage  proprement  dit ,  a  la  bonne  heure  ;  mais,  puisqu  on 
les  reconnaît  capables  d'une  foule  d'actes,  puis(|u'ils  peuvent 
acquérir  de  plusieurs  manières,  il  faut  aussi  qu'ils  devien- 
nent susceptibles  de  contracter  une  es|)ècc  de  société  avec 
une  compagne  ,  et  de  transmettre  leur  fortune  à  des  enfans 
avoués  et  reconnus. 

I^a  proposition  contraire  serait  imiMoiaie  autant  (pi'impo 
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lltlquc  ;  on  ne  rt^pélera  pas  ce  qu'on  a  déjà  dit  sur  le  cha- 
pitre Je  la  perte  des  droits  cwils, 

Ouanl  aux  sourds  et  muets,  l'arlicle  7,  qui  les  concerne,  est  *P' 
sage  ;  ils  ne  peuvent  se  marier  ,  qu^ autant  qu'il  est  constaté  , 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  qu'ils  sont  capables 
de  manisfester  leur  volonté.  Mais  il  faut  prescrire  ces  for- 
mes, et  ne  pas  laisser  les  sourds  et  muets  dans  une  interdic- 
tion qui  résulterait  du  silence  de  la  loi. 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  les  personnes  qui  peuvent  '"  5- 
coniracler  mariage  ,  les  auteurs  du  projet  passent  aux  for- 
maHtés  relatives  à  la  célébration.  Ils  ont  bien  senti  qu'elles 
n'avaient  pas  toutes  le  mi^me  degré  d'importance ,  et  que  , 
dans  le  nombre  des  nullités  résultant  de  l'inobservation  de  la 
loi,'  quelques-unes  étaient  de  nature  h.  ne  pouvoir  jamais 
être  réparées  ;  que  d'autres  ,  au  contraire  ,  ne  pouvaient  pas 
être  perpétuellement  opposées  ,  et  par  tous  les  citoyens. 
D'où  l'on  a  conclu  qu'il  fallait  adopter  ,  dans  plusieurs  cas , 
la  possibilité  de  la  réhabilitation. 

Pour  faciliter,  pour  accélérer  la  réparation  de  ce  qui 
peut  être  réparé  ,  on  a  donné  à  cet  effet  une  action  au  com- 
missaire du  Gouvernement ,  et  on  a  en  même  temps  inlligé 
des  peines  aux  époux  qui  se  trouveraient  en  demeure  de 
demander  la  réhabilitation ,  quand  elle  serait  possible. 

Ces  dispositions  sont  pleines  de  sagesse  :  elles  ne  suffisent 
cependant  pas  pour  garantir  l'exécution  des  lois  dans  un 
contrat  qu'on  peut  regarder  comme  le  fondement  de  la 
société. 

L'officier  public  doit  personnellement  répondre  de  cette 
exécution  :  c'est  lui  qui  doit  vérifier  les  capacités ,  et  s'as- 
surer que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
commet  un  délit  grave ,  et  il  doit  être  poursuivi  extraordi- 
nairement. 

L'action  criminelle  n'est  accordée  ,  dans  le  projet,  au  ma- 
gistrat faisant  les  fonctions  d'accusateur  public  ,  que  dans  le 
cas  où  l'acte  de  mariage  se   trouve  inscrit  sur 'une  feuille 
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volante  :  il  en  est  beaucoup  d'aulres  où  l'officier  de  l'dlat 
civil  serait  encore  plus  réprëhensible.  S'il  mariait  un  enfant 
qui  n'aurait  pas  atteint  l'âge  prescrit,  un  mineur  sans  le 
consentement  du  père ,  un  fils  avec  sa  belle-mère  ;  dans  tous 
ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres,  ne  devrait-il  pas  être 
livré  aux  tribunaux  ? 

Le  commissaire  du  Gouvernement  doit  donc  être  tenu  de 
dénoncer  toutes  les  infractions  qui  viendront  à  sa  connais- 
sance ,  lorsqu'elles  devront  être  punies  d'après  les  Codes 
pénal  et  de  police  correctionnelle  ,  etde  poursuivre  lui-même 
les  contrevenans  ,  lorsqu'il  n'y  aura  lieu  de  prononcer  contre 
eux  que  des  amendes.  I 

Mais  toute  contravention  doit  être  suivie  d'une  peine. 
Il  faut  ici  des  distinctions  claires  et  précises  des  fautes  qui 
peuvent  se  commettre  ;  il  faut  classer  avec  justesse  les  in- 
fractions qui  emportent  une  nullité  absolue  et  irréparable , 
celles  qui  ne  détruisent  pas  la  substance  de  l'acte  et  auxquelles 
on  peut  suppléer  par  une  réhabilitation. 

11  faut  aussi  déterminer  nettement  les  personnes  qui  peu- 
vent avoir  le  droit  de  réclamer,  limiter  un  temps  à  leur 
réclamation,  et  surtout  admettre  toujours  l'action  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  au  moins  pour  parvenir  à 
une  réhabilitation. 

Le  projet  laisse  à  cet  égard  quelque  chose  à  désirer. 
Certainement  le  défaut  de  capacité ,  soit  dans  la  personne 
des  contractans,  soit  dans  la  personne  de  celui  qui  marie  , 
opère  une  nullité  d'une  toute  autre  importance  que  le  défaut 
de  telle  ou  telle  formalité  dont  l'inobservation  n'altère  pas 
la  ^ubstancc  de  l'acte.  Ces  distinctions  ne  sont  pas  assez 
marquées  dans  le  projet.  L'on  voit, ''par  exemple,  confon- 
dues (  art.  16  et  42  )  les  nullités  résultant  du  défaut  de 
célébration  devant  l'officier  public,  et  celles  résultant  de 
l'inscription  de  l'acte  sur  une  feuille  volante. 

Il  est  sensible  cependant  que  ces  deux  vices  sont  d'une       1 
nature  bien  différente.  Il  n'ya  pas  de  mariage  en  l'absence  de 
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rofficicr  public,  parce  que  ce  magistrat  seul  a  le  droit 
iriniprimer  au  contrat  le  sceau  de  la  puissance  publique,  qui 
doit  nécessairement  y  intervenir.  Mais  il  peut  exister  un 
mariage  très-réel,  quoique  l'acte  soit  rédigé  sur  une  feuille 
volanle.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  magistrat  est  très-coupable  ; 
mais  les  contractans  peuvent  être  très-innocens.  Sans  par- 
ler de  ceux  qui,  ne  sachant  pas  signer  leur  nom  ,  n'appro- 
chent peut-être  pas  de  la  table  sur  laquelle  se  trouve  le 
registre  ,  combien  de  personnes  signeraient,  sans  s'en  aper- 
cevoir ,  une  feuille  adroitement  adaptée  au  livre  qu'on  leur 
présenterait'. 

Cet  exemple  seul  fait  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  confondre 
toutes  les  inobservations  de  la  loi.  En  disitinguant  les  nullités , 
on  doit  fixer  un  délai,  après  lequel  celles  qui  ne  sont  pas 
absolues  et  qui  peuvent  être  couvertes  par  une  approbation 
expresse  ou  présumée  ,  ne  pourront  plus  être  proposées  :  mais 
1  infraction  à  la  loi  n'étant  pas  moins  constante  ,  l'action  du 
commissaire  doit  être  toujours  ouverte  pour  requérir  la  peine 
de  la  contravention. 

Le  projet  présente  sur  ce  point  une  disposition  ;  il  inflige 
une  amende  proportionée  à  la  fortune  :  mais  on  ne  peut  se 
dispenser  d'observer  que  la  proportion  ordonnée  est  détruite 
à  l'instant  même  par  la  fixation  d'un  mînimun  de  cent  francs 
et  d'un  maximum  de  mille  francs. 

On  sent  assez  qu'un  tel  homme  serait  plus  puni  par  une 
amende  de  cent  francs ,  que  tel  autre  par  une  amende  de 
vingt  mille  francs;  et  que  par  conséquent  toute  fixation  d'un 
maximum  est  incompatible  avec  Tidée  d'une  amende  pro- 
portionnée aux  fortunes. 

En  général  on  a  reproché  un  peu  d'obscurité  dans  la 
rédaction  de  ce  titre  -,  ce  défaut  tient  en  grande  partie  aux 
renvois  trop  fréquens  d'un  article  à  beaucoup  d'autres.  On 
le  fera  disparaître  en  supprimant  le  chapitre  des  nullitésy 
pour  refondre  dans  chaque  chapitre  celles  qui  peuvent  y  être 
relatives. 


128  OBSERVATIONS 

177-  C'est  <lans  cet  objet  qu'on  soumet  aux  auteurs  du  projet 
une  rédaction.  Avant  de  la  proposer,  on  croit  devoir  se 
permettre  une  observation  sur  l'allribution  au  jugc-de-paix, 
et  par  appel  au  tribunal  de  première  instance  ,  de  la  connais- 
sance ,  des  oppositions  aux  mariages  et  des  demandes  en 
main-levée. 

Dans  des  affaires  où  les  passions  jouent  un  si  grand  rôle  , 
de  l'événement  desquelles  dépendent  souvent  le  bonbeur  et 
la  prospérité  de  plusieurs  familles ,  on  ne  devrait  pas  craindre 
de  saisir  les  tribunaux  civils.  11  serait  dangereux  de  les  dé- 
pouiller ,  sous  le  prétexte  d'accélérer  une  décision  qu'un 
heureux  accord  aurait  peut-être  quelquefois  prévenue ,  si 
elle  avait  été  retardée  de  quelques  jours. 

On  voit  rarement  des  oppositions  au  mariage  de  citoyens 
établis  dans  les  campagnes,  ou  de  citoyens  sans  fortune, 
dans  quelque  lieu  qu'ils  habitent  :  la  proximité  des  tribunaux 
d'appel  ne  laisse  pas  d'ailleurs,  dans  ce  cas  plus  que  dans 
tous  les  autres,  de  motif  suffisant  pour  ne  pas  porter  devant 
eux  les  causes  de  cette  nature. 

TITRE  V.  -    Vu  mariage. 

CHAPITRE  I*'.  —  Définition  du  mariage  ;  des  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter. 

com.       Le  mariage  est  un  contrat  par  lequel  un  homme  et  une 

,;,  "    femme  forment,  devant  le  magistrat,  une  société  qui,  dans 

leur  intention,  doit  durer  jusqu'au  décès  de  l'un  d'eux,  et 

dont  l'objet  est  de  se  voir  revivre  dans  une  postérité  légitinu*. 

SKCTION  V.  —  De  ceux  qui  peuvent  conlracler  mariage. 

1 44       L'homme  âgé  de ans  révolus,  et  la  femme  âgée  de 

ans  révolus  ,  peuvent  contracter  mariage. 

i47  Ceux  qui  sont  engagés  dans  un  premier  mariage  non  lé- 
galement dissous  ne  peuvent  en  conlracler  un  second. 

ifM  Sont  incapables  de  contracter  entre  eux  mariage,  les  pa- 
rcns  et  alliés  en  ligne  direcli*,  .1  ririfini  ; 
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En  collatérale,  les  frère,  sœur,  gcrmnins,  consanguins    1C2 
ou  ulérins,  cl  les  allies  au  même  degré. 

La  même  prohibition  subsisle,  en  directe  et  en  collalé-    i^i 

*  et 

raie  ,  entre  les  enfans  naturels  légalement  reconnus  ,  et  leurs    162 
parens  et  alliés. 

Sont  également  incapables  de  mariage  les  interdits  pour   *P" 
cause  de  démence  et  de  fureur  ; 

Ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile.  ^^,\ 

Tous  mariages  contractés  contre  les  dispositions  des  ar-   oh.  4. 
ticles  précédens  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Les  nullités  pour  raison  d'alliance  ou  parenté ,  de  mort  ibid. 
civile,  d'interdiction  ,  de  mariage  précédemment  contracté 
et  non  dissous  ,  ne  se  cojivrenl  jamais  ;  elles  peuvent  toujours 
être  opposées  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Les  nullités  pour  défaut  d'âge  peuvent  être  opposées  par   184- 
les  époux,  et  par  leurs  père  et  mère,  aïeul,  aïeule  ,  tuteur; 
mais  elles  ne  peuvent  plus  l'être  après  que  la  femme  a  conçu, 
ou  après  l'expiration  de  l'année  ,  à  compter  du  jour  où  les 
deux  époux  ont  atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de  poursuivre, 
au  nom  de  la  loi,  la  nullité  de  tous  mariages  contractés  con- 
tre la  disposition  des  articles  précédens  :  son  action  est  lou- 
jotirs  admise. 

Dans  le  cas  ,  néanmoins,  où  les  intéressés  ne  seraient  plus 
recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage,  l'action  du 
commissaire  se  réduira  à  une  demande  en  réhabilitation. 

Il  sera  tenu  de  dénoncer  à  l'accusateur  public,  pour  être 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  et  punis  conformément  aux  disposi- 
tions des  Codes  criminel  et  de  police  correctionnelle,  sui- 
vant la  nature  du  délit ,  l'officier  public ,  les  époux ,  pères  , 
mères ,  tuteurs ,  témoins  et  autres  qui  auront  concouru  à 
former  un  mariage  contre  les  dispositions  des  précédens  ar- 
ticles. 

Les  époux,  leurs  pères  et  mères,  s'ils  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ou  leur  tuteur,  s'ils  sont  mineurs, 
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sont  tenus  de  provoquer  eux-mêmes  la  réhabililation  de  leur 
mariage  ,  quand  il  n'est  pas  frappé  d'une  nullité  absolue  et 
qui  ne  peut  se  couvrir.  Si  la  réhabilitatioïi  n'en  est  provo- 
quée que  par  le  ministère  public  ,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  proportionnée  à  leurs  facultés,  et  qui  ne  pourra 
jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

SECTION  II.  —  Des  consentemens  nécessaires  pour  la  validité  des  m»riages. 

i4C  Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux  époux  n'y  ont  pas 
donné  un  consentement  libre  et  formel. 

'^^  Le  consentement  n'est  pas  libre,  s'il  est  l'effet  de  la  vio- 
lence, s'il  a  été  donné  au  ravisseur  pendant  qu'il  tenait  en 
son  pouvoir  la  personne  ravie. 

Il  n'y  a  pas  de  consentement,  s'il  y  a  erreur,  dans  la  per- 
sonne que  Tune  des  parties  avait  intention  d'épouser. 

Le  consentement  des  sourds  et  muets  de  naissance  ne  peut     p 
être  constaté  que  dans  une  assemblée  de  parens ,  ou  d'amis  à 
défaut  de  parens  ,  convoquée  cbez  le  jugc-de-paix  ,  tenue  en 
sa  présence  ,  à  laquelle  seront  appelées  les  personnes  ayant 
habitude  de  converser  avec  le  sourd  et  muet. 

Ïjc  juge-dc-paix  pourra  ordonner  la  convocation  d'une  se- 
conde, même  d'une  troisième  assemblée,  pour  se  procurer 
les  explications  nécessaires. 

'^^        Les  cnfans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Page  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consenlemenl  de  leur  père  et  de  leur  mère. 
"*r        Suivent  les  articles  ii,  12  et  i3  du  projet, 
lii.  5-        Les  mariages  contractés  contre  les  disjpsilions  des  articles 
precedens  sont  nuis. 

180  Les  nullités  pour  défaut  de  consentement  des  époux ,  dé- 
faut de  liberté,  violence  ,  erreur,  peuvent  être  opposées  par 
les  époux,  leurs  pères,  mères,  tuteurs  et  autres  personnes 
ayant  intérêt. 

t8t         Néapinoins,  après  une  cohabitation  volontaire  pendant  six 


ap- 
]  ^6 
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mois,  h  conipler  du  jour  où  la  violence  a  cessé,  ou  du  jour 
où  Terreur  a  éié  reconnue  ,  les  époux  ne  sont  plus  recevabies 
à  demander  la  nullité. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ne  sont  plus  recevabies  à  Pop-    i83 
poser  un  an  après  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  cessation 
de  la  violence  ou  de  Terreur. 

hcs  héritiers  des  époux  sont  aussi  irrecevables  après  les 
délais  ci-dessus  fixés.  Si  les  époux  décèdent  avant  qu'ils  soient 
expirés,  leurs  néritiers  profitent  du  délai  qui  reste  à  courir  : 
leur  action  n'est  plus  admise  après  ce  terme. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  consentement  des  père,   ibïd. 
mère ,  aïeul ,  aïeule ,  ne  peuvent  pas  être  proposées  par  les 
époux  :  elles  ne  sont  plus  admises  de  la  part  de  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire  ,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque 
acte  approbatif  du  mariage. 

Sont  pareillement  non  redevables  à  opposer  la  nullité  ré-  Ibid. 
sultant  du  défaut  de  consentement  ceux  qui  avaient  droit  de 
le  donner,  s'ils  n'ont  exercé  leur  action  dans  Tannée  du  jour 
où  ils  auront  eu  connaissance  du  mariage. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de  poursuivre    184 
la  nullité  des  mariages  faits  en  contravention  des  dispositions 
précédentes.  Dans  tous  les  cas  où  Taction  des  parties  n'est 
plus  recevable  ,  celle  du  commissaire  se  réduit  à  la  réhabili- 
tation ,  et  à  faire  prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui 

auraient  dû  la  requérir,  conformément  à  l'article sans 

préjudice  des  poursuites  extraordinaires  contre  l'officier  pu- 
blic et  ses  complices,  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
est  tenu  de  dénoncer  à  l'accusateur  public ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus. 

CHAPITRE  II.  —  Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du 

mariage. 

Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement ,  dans  la  mal-   i%i 
son  commune  du  lieu  où  l'un  des  époux  a  son  domicile. 

9- 
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ap-  11  peut  e(rc  célébré  dans  une  autre  coniirtlïne  ,  du  consen- 
Icment  exprès  et  écrit  île  l'officier  civil  du  domicile.  * 

/biJ.  Le  domicile  ,  quant  au  mariage  ,  s'acquiert  par  six  mois 
(1  habitation  dans  une  commune. 

ibiJ.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son  père  ou  de  son 
tuteur. 

i66  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédéii  de  deux  pu- 
blications dans  le  lieu  du  domicile  de  chacun  des  deux  époux, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

64        Les  publications  sont  faites  à  dix  jours  au  moins  d'inter- 
valle l'une  de  l'autre. 

i68  Si  les  parties  contractantes  sont  mineures  de  vingt  cinq 
ans,  ou  l'une  d'elles,  les  publications  sont  encore  faites  au 
domicile  du  père  ;  en  cas  de  décès,  au  domicile  de  la  mère  ; 
à  leur  défaut ,  au  domicile  des  aïeul  et  aïeule. 

i65        Le  mariage  ne  peut  être   célébré   que  devant  l'officier 

public. 
75        11  est  tenu  de  se  faire  représenter  les  actes  qui  constatent 
l'âge  et  les  capacités  des  contractans ,  et  de  s'assurer  que  tou- 
tes les  conditions  requises  par  la  loi  ont  été  observées. 
Il  demeure  responsable  de  leur  inobservation. 

75  Les  contractans  déclarent,  à  haute  voix,  qu'ils  se  pren- 
nent pour  mari  et  femme. 

/biJ.  L'oiïicier  public  prononce  ,  au  nom  de  la  loi  ,  qu'ils  sont 
unis  en  mariage. 

ibt'd.  La  déclaration  des  contractans  et  la  prononciation  de  l'of- 
ficier public  doivent  être  faites  en  présence  de  quatre  témoins 
majeurs,  parens  ou  non  parens  ,  dont  deux  au  moins  sauront 
signer  et  signeront. 

76  L'acte  de  célébration  sera  dressé  de  suite  par  Tofficier  pu- 
blic :  il  contiendra  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  ép(nix  ,  la  mention  des  publications,  des  conscnlc- 
niens  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  donner;  il  sera  signé  de 
l'officier  public,  des  contractaiiii ,  des  pères,  mères,  aïeuls, 
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aïeules ,  lémoins.  S'il  y  en  a  qm  ne  sachent  ou  ne  puissent 
signer,  il  en  sera  fait  mcnlion. 

Le  iléCaul  d'énoncialion  des  prénoms  ,  profession  et  domi-  ^li- 
cite ,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  exigés ,  n'opérera  pas  une 
nullité,  lorsque  l'existence  et  l'identité  des  personnes  seront 
d'ailleurs  constantes;  mais  l'officier  public  ,  et  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fourni  ces  énoncialions,  seront  condamnés ,  sur  la 
poursuite  du  commissaire  du  Gouvernement ,  à  une  amende 
de  cent  francs  au  moins. 

Le  défaut  de  célébration  dans  la  maison  commune  n'opé-    '''    5" 

*■  en.   4- 

rera  pas  seul  une  nullité.  L'officier  public  ,  les  époux  ,  pères, 
mères,  tuteurs,  aïeuli,  aïeules  et  témoins  qui  auront  assisté 
à  la  célébration,  seront  punis  personnellement  chacun  d'une 
amende  proportionnée  à  leur  fortune ,  et  qui  ne  pourra  pas 
être  au-dessous  de  cent  francs.  Le  minimum  de  Famende 
contre  l'officier  public  sera  de  trois  cents  francs.  Le  commis- 
saire du  Gouvernement  est  tenu  d'en  poursuivre  la  condam- 
nation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  mariages  célébrés  contre  les 
dispositions  des  articles  précédcns  sont  nuls. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  présence  de  l'officier 
public  et  de  quatre  témoins  sont  absolues ,  et  ne  peuvent  pas 
se  couvrir:  elles  peuvent  être  opposées  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  ont  intérêt. 

Celles  résultant  du  défaut  de  publication  ne  peuvent  pas 
être  opposées  par  les  contraclans,  mais  seulement  par  les 
pères,  mères,  aïeuls,  aïeules,  tuteurs,  et  autres  personnes 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  de  s'opposer  au  mariage. 

Après  le  laps  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  ils  ont    i83 
eu  connaissance  du  mariage  ,  ceux  qui  auraient  pu  s'opposer 
(autres  néanmoins  que  les  personnes  liées  à  l'un  des  époux 
par  un  précédent  mariage)  ne  sont  plus  recevables  à  l'atta- 
quer sous  prétexte  du  défaut  de  publication. 

L'action  est  toujours  ouverte  au  commissaire  du  (iouver- 
ucmcnt  :  mais  quand  les  parties  intéressées  ne  sont  plus  rece- 
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vables  à  l'exercer,  elle  se  réduit  à  la  réhabilitation,  et  à  faire 
prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  à  la 
loi.  Il  est  aussi  tenu  de  dénoncer  les  infractions  au  magistrat 
exerçant  les  fonctions  d'accusateur  public  ,  conformément  à 
l'article ci-dessus, 

170  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  , 
ou  entre  Français  et  étranger,  peut  l'être  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré  ;  mais  il  doit  être  pré- 
cédé des  publications  ordonnées  ;  et  il  ne  peut  être  valable 
qu'autant  qu'il  a  été  contracté  par  personnes  capables,  et 
avec  les  consentemens  requis. 

»7i  Trois  mois  après  le  retour  des  Français;  sur  le  territoire 
de  la  république,  l'acte  doit  être  transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  leur  domicile  ,  sous  peine 
d'une  amende  proportionnée  aux  facultés  des  époux  ,  et  qui 
ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  peut  être  réhabilité  ,  il  est 
validé  du  jour  de  sa  première  célébration. 

201  Lorsque  la  nullité  sera  prononcée ,  le  mariage  qui  aura 
été  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  produira 
néanmoins  les  effets  civils  ,  tant  à  leur  égard,  qu'à  l'égard  de 
leurs  enfans. 

202  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux,  le  mariage  ne  produira  les  effets  civils  qu'en  sa  fa- 
veur et  en  faveur  des  enfans.  L'autre  époux  pourra  encore 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au 
tort  qu'il  aura  fait  éprouver  à  l'époux  de  bonne  foi. 

CHAPITHE  lit.  —  D«;s  oppositions  au  inariage. 

av-  Tous  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité du  mariage  peuvent  s'opposer  à  sa  célébration. 

17a  Les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  par- 
lies,  sont  aussi  reçues  à  former  leur  opposition. 

»73  Les  père  ,  mère  ,  aïeul ,  aïeule  ,  sont  toujours  reccvabics 
à  former,  au  mariage  de  leurs  enfans  et  descendans  ,  une 
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opposilion  loiidée  sur  la  parenlé ,  ralliance  ,  la  mort  civile  , 
la  démence  ,  ou  un  précédenl  mariage. 

Le  couimlssaire  du  Gouvernement  est  aussi  reçu,  et  est 
même  tenu  de  s'opposer  aux  mariages  qu'il  saurait  devoir 
elre  contractés  contre  les  dispositions  des  deux  arlicles  pré- 
cédens. 

Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le   i7<> 
mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  doit  être  signifiée  aux  parties,  à  leurs  per- 
sonnes ou  domicile ,  et  dénoncée  à  l'officier  civil  chargé  de 
célébrer  le  mariage. 

La  demande  en  main -levée  de  l'opposition  doit  être  por-   i?/- 
lée  devant  le  tribunal  de  première  insliance,  et  sauf  l'appel, 
s'il  y  a  lieu. 

Ces  causes  sont  jugées  sans  délai. 

Si  l'opposition  est  rejetée ,  les  opposans,  autres  que  Jes   179 
ascendans  et  le  commissaire  du  Gouvernement,  peuvent  êlre 
condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

Le  chapitre  IV  traite  des  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage,  et  de  ses  effets  civils;  il  ne  donne  lieu  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'observations. 

1°  (Art.  52.)  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père    aoS 
et  mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

Il  semble  qu'on  devrait  comprendre  les  gendre  et  belle-    206- 
fille  dans  cette  disposition ,  et  la  rendre  réciproque. 

2"  (Art.  G4.)  Le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  le  ai-i 
suivre  hors  du  sol  de  la  république  ,  s'il  part  charge  par  le 
Gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger  exigeant  rési- 
dence. Ne  serait-il  pas  convenable  de  substituer  au  mot  mis- 
sion celui  de  fonction  publique  ?  Le  mot  mission  est  bien  gé- 
néral ;  il  peut  y  en  avoir  de  telle  nature,  que  la  femme  serait 
très- excusable  de  ne  pas  suivre  son  mari. 

3°  (Art.  yS.)  Le  mariage  se  dissout  par  la  condamnation  n-j 
de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Cet  article  ne  s'accorde  pas  avec  l'article  a^  du  titre  1*="^  du 
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livre  1*^%  qui  poilc  que  la  mort  civile  ne  commence  que  du 
jour  de  Veiécution  du  jugement.  Ce  n'est  donc  pas  la  con- 
damnation qui  dissout  le  lien  ;  si  le  condamné  mourait  entre 
la  condamnation  et  l'exécution  ,  le  mariage  ne  serait  dissous 
que  par  sa  mort. 

TITRE    YI.  —  Bu  divorce. 

«il.  6-  Des  quatre  chapitres  qui  composent  ce  titre  ,  le  premier^ 
des  causes  du  dioorce,  est  celui  qui  fournit  matière  à  plus  d'ob- 
servations ;  il  ne  présente  cependant  que  trois    articles. 

Art.  I^^  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le 
divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi.  Cela  est 
incontestable. 

Ces  causes  sont  (art.  2)  les  délits  et  crimes  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre. 

Art.  3.  Ces  délits  sont  les  sévices  et  mauvais  traitemens  ; 
la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  qui 
rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable  ;  la  diffama- 
tion publique  ;  l'abandonnement  du  mari  par  la  femme  ,  ou 
de  la  femme  par  le  mari  ;  l'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de 
l'autre  ;  l'adultère  de  la  femme ,  accompagné  d'un  scandale 
public  ,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celui  du 
mari  qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
a3i  On  applaudit  à  la  suppression  du  consentement  mutuel 
comme  cause  de  divorce  ;  on  voit  aussi ,  sans  réclamation , 
disparaître  de  l'énumération  des  causes,  celles  de  la  dé- 
mence ,  de  la  folie  ,  de  la  fureur.  Le  malheur  d'un  des  époux 
doit  être  un  lien  de  plus  pour  l'autre;  et  le  divorce  fondé 
sur  ce  motif  est  peut-être  aussi  scandaleux  que  pouvait  l'être 
celui  fondé  %\\v  le  consenlement  nmluel. 
23a  Mais  a-l-on  dû  faire  aussi  di:5])araître  la  cause  tirée  de  la 
condamnation  d'un  des  époux  à  dt\s  peines  afilictives  ou  in- 
famantes !'  (]e  n'est  pas  ici  un  simple  accident  arrivé  à  l'é- 
poux condamné  :  sa  condauniation  suppose  nécessairement, 
la  conviction  d'un  crime  grave.  Or,  peut-on  forcer,  doit-on 
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t'orccr  Taulrc  conjoint  h  respecter  encore  le  lien  qui  l'unit  à 
une  personne  diffamée  i'  L'époux  capable  de  cet  effort  don- 
nera ,  si  l'on  veut ,  un  grand  exemple  de  courage  et  de  vertu  ; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  l'attendre  et  de  l'exiger  de.lous  les 
cilovens. 

On  estime  donc  qu'il  faut  mettre  parmi  les  causes  du  di- 
vorce la  condamnation  h  des  peines  af  (lictives  ou  infamantes  : 
la  suppression  de  cette  cause  affaiblirait  en  quelque  manière 
l'opinion  de  ces  peines,  lorsqu'au  contraire  on  ne  saurait 
trop  Faggraver. 

On  a  fait  aussi  disparaître  la  cause  fondée  sur  l'absence  du  c.  i' 
mari  :   on  conserve  néanmoins  celle  fondée  sur  l'abandon 
d'un  des  époux  ;  n)ais  celle-ci  ne  supplée  pas  à  la  cause  fon- 
dée sur  l'absence. 

Suivant  l'article  28,  le  divorce  fondé  sur  l'abandon  n'est 
admis  que  dans  le  cas  où  celui  qui  s'est  retiré  de  la  maison 
commune,  sans  cause  légitime ,  a  refusé  persévéramment  de 
ne  réunir  à  l'autre.  Si  l'absence  a  eu  une  cause  légitime,  sa 
durée  quelle  qu^elle  puisse  être,  même  quand  il  n'aurait  donné 
aucune  nouvelle,  ne  peut  autoriser  la  demande  en  divorce. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  ajoute  :  saujce  qui  est  statué  au 
titre  de  l'absence. 

Mais  les  dispositions  de  ce  titre  ,  relativement  au  mariage  , 
se  réduisent  à  deux  articles  (  27  et  28  ).  Suivant  le  premier , 
l'absence  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'autre  époux  à  se  ma- 
rier ;  il  ne  se  peut  que  lorsque  l'absent  est  parvenu  à  Tâge 
de  cent  ans  accomplis.  L'article  suivant  ajoute  que,  si  l'époux 
a  contracté  un  second  mariage,  il  ne  peut  être  dissous ,  tant 
que  l'époux  qui  a  disparu  ne  se  représente  point,  ou  ne 
réclame  pas  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Certes  ,  les  dispositions  de  ces  deux  articles  prouvent 
mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  qu'il  faut  admettre 
l'absence  comme  cause  de  divorce.  Pour  l'avoir  supprimée , 
on  est  forcé  i^  de  dire  que  l'époux  ne  peut  se  remarier  que 
lorsque  l'absent  est  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans  ,  disposition 
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trés-inconvenantc ,  et  qui  suppose  Jcs  mariages  fails  à  l'agc 
de  qualre-viiigls  et  de  cent  ans.  On  peut  bien  tolérer  de 
pareils  mariages  ;  mais  il  ne  faut  pas  souiller  le  Code  d'une 
disposition  précise  qui  les  autorise  ;  2°  on  suppose  un  ma- 
riage fait  par  l'époux  présent  dans  l'incertitude  de  la  vie  ou  de 
la  mort  de  l absent.  Mais  cette  célébration  du  mariage  serait 
un  délit  de  la  pari  de  l'époux  présent  et  de  l'officier  public  : 
pourquoi  le  supposer?  On  a  dit,  au  titre  du  mariage,  qu'avant 
fa  dissolution  légale  du  premier ,  on  ne  pouvait  en  contracter  un 
second.  La  première  chose  que  doit  exiger  l'officier  public 
est  donc  la  preuve  de  la  dissolution  légale  du  premier  ma- 
riage ;  et  il  ne  doit  pas  en  elre  fait  dans  rincerlitude  de  la 
vie  ou  de  la  mort  de  Tabsent. 

Ces  inconvéniens  disparaissent,  en  admettant  l'absence 
parmi  les  causes  du  divorce.  Cette  admission  est  d'autant  plus 
nécessaire  dans  le  système  du  projet,  qu'on  y  établit  pour 
maxime  inviolable  que  ,  pour  qu'il  y  ait  abandon  ,  il  faut  que 
la  retraite  de  l'époux  soit  destituée  de  cause  légitime ,  et  que 
toutes  les  fois  que  V  absence  a  pour  principe  une  cause  légitime, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  encore  que  l'absent  ne  donne 
aucune  nouvelle ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  le  divorce  ; 
disposition  qui  maintient  le  lien  du  mariage  jusqu'à  ce  que 
l'absent  soit  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans  ,  et  qui  ne  donne 
la  possibilité  d  un  second  mariage  que  lorsqu'on  est  hors 
d'élal  de  le  contracter. 

Cependant,  rien  n'est  plus  facile  à  un  époux  qui  veut 
abandonner  l'autre  ,  sans  que  celui-ci  ait  le  droit  de  récla- 
mer le  divorce,  que  de  prendre  une  cause  légitime  pour 
prétexte  de  son  absence  ;  et  dans  ce  cas ,  il  s'opérera  entre 
les  deux  époux  ,  par  la  volonté  d'un  seul ,  une  séparation  de 
fait  qui  réunira  tous  les  inconvéniens  des  anciennes  sépara- 
lions,  sanst^lre  justifiée  par  aucune  cause. 

Il  faut  donc  admellre  Tabsence  connue  cause  <le  «livorcc. 

Mais  doit-on  admettre  aussi  parjni  ces  causes  l'incompa  - 
tibililc  d'hiimcur  ou  de  caractère  :' 
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L'article  de   la   loi  sous   laquelle  nous  vivons    est  ainsi 

conçu  : 

«  L'un  (les  é^oux  peut  faire  prononcer  le  divorce  ,  sur  la 
"   simpie  allégation  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  carac- 

«  tère.  " 

On  est  loin  de  penser  qu'un  article  ainsi  rédigé  doive 
trouver  sa  place  dans  le  Code  ,  et  qu'il  puisse  toujours 
suffire  à  un  époux  d'une  simple  allégation  d'incompatibilité 
pour  autoriser  son  divorce  :  mais  ,  sans  approuver  la  rédac- 
tion de  l'article ,  on  ne  croit  pas  devoir  rejeter  cette  cause. 

Les  auteurs  du  projet  ont  reconnu,  dans  le  discours 
préliminaire  ,  que  V allégation  (Vincompatihilité  (riiumeur  et  de 
caractère  pouoait  cacher  des  causes  très-réelles ,  dont  la  discussion 
publique  serait  la  honte  des  familles  ,  et  deviendrait  un  scandale 
pour  la  société.  Ils  auraient  pu  ajouter  encore  que  l'allégation 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  pouvait  cacher  de 
grands  crimes  d'un  époux  envers  l'autre  ,  et  qu'il  serait 
affreux  de  ne  pouvoir  briser  le  joug  qu'en  envoyant  le  cou- 
pable à  l'échafaud. 

L'article  27  du  projet  arrêtera  toujours ,  dans  ce  cas , 
l'action  d'un  époux  qui  se  respecte.  Le  divorce  ,  dit-on  ,  n'est 
poursuivi  que  par  la  loi   civile  ,  sans  préjudice  de  l'action 

criminelle  intentée  d'office  par  le  ministère  public 

Il    est    sursis    à    l'instruction  de   la   demande    en    divorce 
jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation  ;  et  sur  la  représentation 
du  jugement  qui  condamne  ou  qui  absout ,  le  divorce  est  admis  ou 
I       rejeté. 

Ainsi  l'époux  à  la  vie  duquel  l'autre  époux  aurait 
attenté  ne  pourrait  obtenir  son  divorce  qu'en  le  conduisant 
à  l'échafaud  !  Si  la  nature  l'avait  doué  d'une  grandeur  d'ame 
peu  commune  ,  il  préférerait  exposer  ses  jours,  en  gardant 
le  silence  ,  pour  sauver  ceux  du  coupable.  Sans  doute  quelques 
époux  se  trouveront  peu  disposés  à  de  si  grands  sacrifices,; 
mais  ce  ne  soni  pas  ceux  qui  méritent  le  plus  la  proleclion 
de  la  loi. 
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Laissons  donc  riiiconipalibilitc  (riiuiiiour  et  <le  caraclùre 
parmi  les  causes  de  divorce  ;  mais  prenons  des  mesures  telles , 
que  l'un  des  époux  ne  puisse  pas  en  abuser. 

Deux  considérations  ont  déterminé  les  rédacteurs  du 
Code  à  rejeter  cette  cause  :  elle  peut  ne  cacher  que  Vahsence  de 
tout  motif  raisonnable  ....  elle  n'est  pas  susceptible  d'une 
preuK^e  rigoureuse  et  légale 

La  première  de  ces  considérations  serait  très-grave  ,  si 
l'on  continuait  à  prononcer  le  divorce  sur  la  simple  allégation 
d'un  des  époux.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  propose  ,  et  la  loi 
peut  introduire  des  épreuves  et  des  formalités  telles  ,  que  le 
magistrat  soit  assuré  qu'il  ne  cède  pas  au  caprice  d'un  seul , 
mais  que  la  réalité  de  la  cause  soit  reconnue  de  l'un  et  de 
l'autre. 

On  dira  peut-être  qu'en  l'absence  d'une  cause  réelle,  ils 
s'accorderont  pour  reconnaître  l'inconipatibilité  d'bumeur. 
Mais,  si  Ton  suppose  un  concert  entre  les  deux  époux,  il  n'y 
â  plus  de  possibilité  pour  empêcher  le  divorce.  Une  longue 
expérience  a  appris  qu'il  existera  des  causes  du  moment  où 
ils  voudront  qu'il  en  existe ,  et  il  n'y  aurait  que  l'abolition 
du  divorce  pour  prévenir  l'effet  de  ce  concours  des  deux 
volontés. 

Le  motif  tiré  de  ce  (jue  V  incompatibilité  d' humeur  n'est  pas 
susceptible  d'une  preuve  rigoureuse  et  légale  ne  paraît  pas  plus 
que  le  précédent  devoir  entraîner  la  suppression  de  celle 
cause  de  divorce.  Cette  incompatibilité  est  aussi  susceptible 
de  preuve  que  la  conduite  habituelle  d'un  des  époux  qui  rend  it 
f  autre  la  vie  commune  insupportable.  Les  auteurs  du  projet 
adoptent  cependant  cette  dernière  cause,  sans  (îtrc  effrayés 
de  la  considération  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve 
rigoureuse  et  légale, 

La  conduite  habituelle  se  compose  d'une  foule  de  faits 
isolés,  connue  l'incompatibilité  se  manifeste  par  une  foule 
de  circonstances  pai  lit  ulièrcs.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux 
motifs  suppose  un  trxamtn  et   une  vérilicatiou  de  la  part  de 
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magistrats  éclairés  cl  probes.  11  faut  que  les  deux  époux 
toniparalsscnl  devant  eux  eu  personne.  Le  projet  n'a  pas 
pris  assez  de  mesures  pour  forcer  celle  comparution.  Si  l'un 
des  époux  est  malade  ,  rassemblée  doit  se  tenir  chez  lui:  s'il 
refuse  de  comparaître  sans  cause  léj^itime  ,  il  doit  y  être 
contraint  par  de  fortes  amendes ,  par  la  saisie  de  tous  ses 
revenus  ,  par  l'appréhension  de  sa  personne.  Quand  les  deux' 
époux  seront  en  présence  des  magistrats ,  il  faudra  bien  qu'ils 
s'expliquent  ;  et  Ton  n'aura  plus  à  craindre  de  céder  à  la 
fantaisie  d'un  seul^  en  adoptant  le  motif  d'incompatibilité. 

Après  avoir  examiné  les  causes  de  divorce  qu'on  a  sup- 
primées ftâci^  ^ej^rojet ,  il  reste  à  s'expliquer  sur  celles  qui 
ont  été  admises^ 

On  trouve  dans  l'énuméralion  de  ces  causes,  l'abandonne- 
nient  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la  femme  par  le  mari. 

L'adultère  de  la  femme  ,  accompagné  d'un  scandale  public  , 
ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle. 

Sans  doute  l'abandonnemenl  de  la  part  d'un  des  conjoints 
est  une  cause  très-légitime  dedivorcc.Onadéjà  eu  l'occasion 
de  remarquer  que  le  projet  de  Code  établissait  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'abandon ,  lorsque  l'absence  avait  eu  ,  dans  le 
principe ,  une  cause  légitime ,  quelle  qu'en  fût  la  durée  ; 
mais  l'absence  devant  être,  suivant  les  corrimissaires ,  une 
des  causes  du  divorce  ,  celte  disposition  n'a  plus  le  même 
inconvénient. 

Quant  à  la  cause  d'adultère  ,  on  ne  croit  pas  qu'on  doive  229 
la  réduire  aux  deux  cas  de  scandale  public  ou  de  la  preuve 
par  écrits  émanés  de  la  femme.  Un  mari  rentre  chez  lui  avec 
deux  ou  trois  amis;  il  surprend  sa  femme  en  adultère:  il  ne 
pourra  donc  pas  demander  le  divorce,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  scandale  public,  ni  d'écrit;'  Cette  restriction  ne  pa- 
raît pas  devoir  subsister  ,  et  l'on  ne  voit  pas  quel  est  le 
motif  sérieux  qui  pourrait  la  justifier. 

On  propose  ,  d'après  les  réflexions  qui  précèdent  ,  une 
nouvelle  rédaction  de  ce  chapitre. 


du 
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TITRE  VL  —  Du  dhorce. 
CHAPITRE  1".  —  Des  causes  du  divorce. 

eom.  Le  lien  du  mariage  ne  peut  êlrc  rompu  par  le  divorce  que 
pour  les  causes  autorisées  par  la  loi ,  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescril. 

Ces  causes  sont  : 
23 1        L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre  ; 

Les  sévices  et  mauvais  traitemens,  et  la  conduite  habi- 
tuelle d'un  des  époux  envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la 
vie  commune  insupportable  ; 
ap-        L'incompatibilité  absolue  d'humeur  ou  d€  caractère  ; 

La  diffamation  publique  ; 
23a        La  condamnation  d'un  des  époux  à  des  peines  afflictives 

ou  infamantes; 
ap-        L'abandon  du  mari  par  la  femme  ,  ou  de  la  femme  par  le 

a3i 

mari  ; 

L'absence  d'un  des  époux  pendant  cinq  ans  révolus ,  sans 
qu'il  ait  donné  de  nouvelles  ; 
229-        L'adultère  de  la  femme  ,  celui  du  mari  qui  tient  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune. 

Le  chapitre  II  du  titre  a  pour  objet  les  formes  du  di- 
vorce. 
23(i  II  est  superflu  de  dire  que  le  divorce  doit  être  demandé, 
instruit  et  prononcé  en  connaissance  de  cause,  en  justice  ; 
qu'il  ne  peut  (^;lre  porté  devant  des  arbitres;  que  le  divorce 
volontaire  est  prohibé. 

Tout  cela  se  trouve  dans  l'article  qui  dit  que  le  divorce 
ne  peut  être  prononcé  que  pour  des  causes  autorisées  par  la 
loi ,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescril.  On  peut  donc  sup- 
primer l'article  4  •>  formant  le  premier  de  ce  chapitre. 
:j3f,.  Les  articles  suivans,  jusqu'au  11%  établissent  un  préala- 
ble à  rinlroduction  de  l'instance.  L'époux  qui  demande  le 
divorce  doit  obtenir,  du  président  du  tribunal ,  une  permis- 
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sioii  (le  ciler  l'autre  époux  ,  el  celle  permission  ne  s'accorde 
que  par  une  coin parul ion  <les  parties  ordonnée  en  personne. 

On  ne  peut,  en  effet,  prendre  trop  de  précautions  pour 
prévenir  les  actions  indiscrètes  en  divorce.  Mais  si  les  dis- 
positions de  ces  articles  sont  suffisantes  pour  les  cas  ordi- 
naires ,  elles  ne  le  seraient  pas  pour  les  demandes  sur  l'in- 
compatibilité prétendue  d'humeur  et  de  caractère.  En  ad- 
mettant cette  cause,  il  faut  en  prévenir  les  abus  autant  que 
possible.  On  pense  donc  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  au 
divorce  doit  être  contraint  de  comparaître  en  personne  de- 
vant le  magistral.  S'il  est  dans  «n  étal  d'infirmité  qui  ne  lui 
permette  pas  de  se  transporter,  l'assemblée  doit  être  tenue 
chez  lui.  S'il  fait  .défaut  sans  cause  légitime  ,  le  magistrat 
doit  lui  infliger  une  amende  proportionnée  à  ses  facultés. 
S'il  fait  défaut  pour  la  seconde  fois,  l'amende  doit  être  dou- 
ble. Au  troisième  défaut,  tous  &ç^s  biens  doivent  être  saisis, 
et  le  magistrat  est  autorisé  à  faire  saisir  sa  personne  partout 
où  il  peut  se  trouver. 

C'est  surtout  dans  ces  comparutions  et  ces  explications  en 
personne  qu'un  magistral  intelligent  découvrira  les  inten- 
tions et  pénétrera  le  fond  du  caractère  des  parties.  Il  doit  lui 
cire  permis  de  renouveler  celle  épreuve  jusqu'à  trois  fois , 
et  dans  une  distance  telle,  que  les  mouvemens  violens  de  l'un 
ou  l'autre  époux  puissent  s'adoucir  et  se  calmer. 

Le  procès-verbal  de  ce  qui  se  passera  sera  communiqué 
au  commissaire  du  Gouvernement;  et,  après  l'avoir  en- 
tendu, le  tribunal  accordera  ou  refusera  la  permission  de 
faire  la  demande  en  divorce. 

On  pourrait,  en  conséquence,  insérer  les  articles  suivans  ap^ 

<    p     ,•  1  241. 

après  1  article  10. 

Lorsque  la  deuiandc  en  divorce  sera  fondée  sur  l'incom- 
patibilité d'humeur  et  de  caractère  ,  l'époux  défendeur  sera 
tenu  de  comparaître  en  personne  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  le  magistrat. 

S'il  justifie  de  l'impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal. 
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le  juge  se  rendra  chez  lui  assisté  de  son  greffier,  et  iVpoux 
demandeur  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

S'ils  étaient  l'un  et  l'autre  dans  une  habitation  séparée ,  et 
hors  d'état  de  se  transporter,  il  sera  sursis  à  la  tenue  de  l'as- 
semblée jusqu'au  rétablissement  de  l'un  des  deux. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas ,  et  s'il  ne  justifie  pas 
d'une  excuse  légitime  ,  le  juge  prononcera  contre  lui  une 
amende  proportionnée  à  ses  facultés,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  trente  francs,  et  ordonnera  qu'il  soit 
réassigné. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  sur  la  seconde  citation  , 
l'amende  prononcée  contre  lui  sera  double  de  la  première. 

S'il  fait  défaut  sur  la  troisième  citation ,  le  juge  ordonnera 
que  tous  ses  biens  soient  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la 
justice  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  comparu ,  et  décernera  contre 
lui  un  mandat  d'amener. 

Lorsque  les  deux  époux  auront  comparu  et  seront  en  pré- 
sence ,  le  juge ,  après  leur  avoir  fait  les  observations  qu'il 
jugera  convenables  ,  recevra  les  déclarations  du  demandeur 
et  les  réponses  du  défendeur  ;  il  leur  demandera  les  explica- 
tions et  leur  fera  les  interpellations  qu'il  croira  nécessaires  ; 
il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal. 

Le  juge  pourra  ordonner  une  seconde ,  même  une  troi- 
sième comparution  en  personne ,  à  tel  intervalle  qu'il  dési- 
gnera,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  s'écouler  plus  d'un  mois 
entre  chacune  de  ces  assemblées. 

Les  procès-verbaux  seront  communiqués  au  commissaire  ; 
et  le  tribunal ,  après  l'avoir  entendu,  accordera  ou  refusera 
la  permission  de  citer  le  défendeur,  sans  qu'il  puisse,  dans 
ce  cas,  la  sns[)endre. 
lesiir-  Les  articles  suivans  ,  jusqu'au  32%  dans  le  projet ,  règlent 
du*  le  mode  d'i[islruclion  de  la  demande.  On  n'a  pas  d'observa- 
tions à  proposer  :  on  désirerait  seulement  que,  dans  le  cas  de 
la  demande  [)our  incompatibilité,  les  époux  fussent  toujours 
tenus  de  comj)araîtrc  en  personne  au  tribunal,  à  moins  qu'ils 
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ne  justifiassent  (Vune  iinposslbllitd  absolue  ,  et  que  le  trlbu- 
oal  pùl ,  s'il  le  jugeait  convenable ,  différer  rinslructionet  le 
jugement  jusqu^à  la  comparution. 

Les  articles  32  ,  jusqucs  et  coui||ris  rarliclc  38  ,  ont  pour 
objet  les  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
demande  en  divorce. 

L'article  32  accorde  Tadministralion  provisoire  des  enfans  267 
au  mari ,  soit  qu^il  soit  demandeur,  soit  qu'il  soit  défendeur. 
Point  de  difficulté  quand  Tépoux  est  demandeur.  Mais  doit- 
on  lui  accorder  cette  administration  dans  tous  les  cas  où  il 
se  trouve  défendeur,  et  pour  quelque  cause  que  le  divorce 
soit  demandé?  Ne  devrait-on  pas  laisser  au  tribunal ,  lors- 
qu'il prononce  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  la  demande ,  la 
faculté  d'accorder  ou  de  refuser  au  mari  cette  administration 
provisoire  ' 

L'article  33  suppose  le  cas  où  la  femme  qui  demande  le   268 
divorce  a  quitté  ou  déclare  vouloir  quitter  le  domicile  du 
mari  ;  le  tribunal  indique  la  maison  où  elle  résidera. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  femme  demandant  le  di- 
vorce pourrait  continuer  de  résider  avec  son  mari  ;  et  il 
semble  que  ,  sur  la  présentation  de  la  requête  de  la  femme , 
le  président  devrait  toujours  lui  indiquer  la  maison  où  elle 
serait  tenue  de  se  retirer. 

Les  articles,  35,  36  etSj  sont  relatifs  à  l'apposition  de  270 
scellés ,  que  la  femme  peut  requérir  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  mt^me  dans  le  cas  où  le  tribunal  suspend  V diàirns- 
sion  de  la  demande  en  divorce.  Si  la  femme  pouvait  requérir 
celte  apposition  ,  il  faudrait  du  moins  qu'elle  ne  pût  être  or- 
donnée qu'en  grande  connaissance  de  cause  ,  et  lorsqu'il  se- 
rait bien  sensible  que  la  dot  et  les  reprises  sont  en  danger. 
Combien  de  citoyens  dont  la  fortune  serait  détruite  par  celte 
mesure  indiscrètement  exercée'.  C'est  surtout  dans  l'état 
commerçant  qu'elle  pourrait  opérer  des  révolutions  aussi  fu- 
nestes à  la  femme  elle-m(^me  qu'au  mari. 

Les  auteurs  du  projet  l'ont  tellement  senti,  que  ,  dans  l'ar- 
V.  10 


l4G  OBiJKRVATiaWS 

tîcle  3l^  ,  lis  élablisâcnt  que  ia  main-levée  îles  scellés  esl 
toujours  accordée  dans  certains  cas  ;  et  dans  l'cnuméralion 
on  trouve  celui-ci:  si  le  mari  présente  une  sûreté  suffisante  dans 
ses  meubles  personnels»  Mais  ici  l'on  peut  demander  où  sont 
les  meubles  personnels  d'un  mari  en  communauté  avec  sa 
femme?  comment  trouver  mie  sûreté  dans  des  meubles  qui 
peuvent  disparaître  d'un  moment  à  l'autre  ,  et  sur  lesquels  on 
ne  saurait  avoir  un  droit  de  suite?  Si  l'on  suppose  une  sûreté 
dans  ces  meubles  ,  ce  n'est  pas  seulement  la  main-levée  des 
scelles  que  celte  sûreté  doit  opérer,  elle  doit  en  empêcher 
l'apposition. 

On  lit  dans  le  même  article  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  divorce,  le  mari  ne  peut  plus  contracter  aucune 
dette  à  la  charge  de  la  con»munaulé,  ni  disposer  des  immeu- 
bles qui  la  composent ,  et  que  toute  aliénation  qu'il  en  fait 
esl  nulle.  INIais  on  demandera  si  le  mari ,  qui  ne  peut  plus 
contracter  de  dettes  à  la  charge  de  la  communauté ,  béné- 
ficiera cependant  pour  elle  ?  s'il  est  possible  d'empêcher  qu'il 
n'en  contracte?  Et  où  sont  les  moyens  de  rendre  la  demande 
en  divo:  ce  tellement  publique,  que  les  acquéreurs  des  biens 
immeubles  soient  constitués  dans  une  mauvaise  foi ,  sans 
laquelle  on  ne  peut  pas  déclarer  nulle  l'acquisition  qu'ils  ont 
faite  ? 

La  commission  estime  donc ,  si  l'on  veut  parler  du  droit 
de  la  femme  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  qu'il  suffirai! 
de  deux  articles. 

Parle  premier,  on  dirait  que  l'apposition  ne  peut  être 
ordonnée  que  sur  de  violentes  présomplions  que  la  dot  et  les 
reprises  de  la  fenime  sont  en  péril; 

Par  le  second  ,  il  serait  dit  que  la  main-levée  sera  toujours 
faite  lorsque  le  mari  consentira  qu'il  soit  procédé  à  un  inven- 
taire, ou  qu'il  offrira  caution  sufiisanle  des  droits  npparens 
de  la  fennne. 

Quant  aux  défenses  de  contracter  des  délies  à  la  charge  de 
la  comnmnauté,  ni  de  disposer  des  inmieubles  qui  la  compo- 
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sent,  à  compter  du  jour  àc^  la  demande  en  divorce,  on  pense 
que  cet  arlicle  pourrait  être  supprimé  ;  ce  qui  n'empêcherait 
pas  la  femme  de  poursuivre,  quand  il  y  aura  lieu,  la  nullité  de 
ce  qui  aurait  été  fait  de  mauvaise  foi  et  en  fraude  par  le  mari. 

Le  chapitre  III  traite  des  fins  de  non-recevoir  contre 
Taclion  en  divorce. 

L'article  l^i    établit  en  principe  que  la  réconcM'iàtion  est  fin  de 
présumée  de  droit ,  si  la  femme  est  devenue  enceinte  depuis     du 
ia  demande  en  dhorce,  ^  '"  ** 

Point  de  doute  ,  lorsque  c'est  la  femme  qui  poursuit  le  di- 
vorce; mais  lorsque  c'est  le  mari  qui  est  demandeur,  doil-on 
donner  aussi  absolument  à  la  femme  un  moyen  de  faire 
tomber  la  demande  du  mari?  La  femme  n'a-t-elle  pas 
souvent  un  intérêt  très-grand  à  se  procurer  une  fin  de  non- 
recevoir,  qui  prévient  la  déchéance  dont  elle  est  menacée , 
de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  son  contrat  de 
mariage  ? 

Quand  c'est  elle  qui  poursuit,  la  fin  de  non-recevoir  est 
toujours  de  son  fait,  et  elle  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  mais 
lorsque  la  demande  est  formée  contre  elle  ,  est-Il  juste  de  la 
laisser  maîtresse  absolue  de  se  créer  une  fin  de  non-recevoir, 
par  un  moyen  qu'elle  n'aurait  souvent  que  trop  de  penchant 
à  employer? 

La  commission  estime  que  l'article  doit  être  restreint  au 
cas  où  la  femme  poursuit  le  divorce  ;  mais  que  dans  le  cas  où 
le  divorce  est  demandé  contre  elle ,  il  est  peu  convenable 
d'annoncer  si  hautement  qu'on  la  débarrasse  même  du  soin 
de  donner  l'histoire  ou  le  roman  de  sa  grossesse.  Si  c'est  le 
mari  qui  en  est  l'auteur  ,  il  est  peu  présumable  qu'il  conteste 
la  réconciliation.  S'il  la  contestait,  il  existerait  cerlaiuement 
des  preuves  d'un  rapprochesnent  quelconque  entre  les  deux 
époux  ;  ils  n  ont  pas  pu  se  voir  sans  que  quelque  personne 
en  ait  été  instruite:  la  fin  de  non-revoir  serait  admise  ou 
rejetée  suivant  les  circonstances.  Mais  lorsque  la  femme  ne 
demeure  pas  avec  le  mari,  lorsqu'il  est  notoire  qu'ils  ne  se 
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sont  pas  vus  ,  peul-oii  tirer  contre  le  mari  une  fin  de  now- 
recevoir  d'un  fait  que  tout  annonce  lui  être  étranger,  et  qui 
n'est,  de  la  part  de  la  femme,  qu'un  délit  de  plus.' 
ch  ,        Ou  ne  propose  aucune  observation  sur  le  dernier  chapitre 
de  ce  titre. 

TITRE  \TÏ.  —  Delà  paieruilé  et  de  la  filiation. 

Les  auteurs  du  projet  examinent,  dans  un  premier  cha- 
pitre ,  quels  sont  les  enfans  qu'on  peut  appeler  légitimes  ou 
nés  dans  le  mariage  ;  ils  déterminent ,  dans  un  second  cha- 
pitre ,  les  preuves  de  filiation  ;  ils  traitent ,  dans  un  troisième  , 
des  enfans  nés  hors  mariage. 

CUAPITRE  !•».  —  Des  enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

3 12-  L'art.  1"  de  ce  chapitre  ,  qui  est  le  deuxième  du  titre  en- 
tier, pose  d'abord  la  règle  fondamentale  de  cette  matière: 
u  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  » 

El  l'on  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  :  «  La  loi  n'admet 
•<  point  l'exception  d'adultère  de  la  femme  ,  ni  allégation  de 
•«   limpuissance  naturelle  ou  accidentelle  du  mari.   » 

Les  rédacteurs  ne  reconnaissent  pour  cause  capable  de  faire 
cesser  la  présomption  de  paternité  résultant  du  mariage  , 
que  l'éloignement  des  époux,  et  un  élolgiiement  tel,  qu'il  y 
ait  impossibilité  physique  de  cohabitation. 

Une  loi  romaine  souvent  citée  ,  et  que  nous  avons  tou- 
jours suivie  ,  avait  proscrit  absolument  l'exception  tirée  de 
l'adultère  de  la  femme. 

Les  Romains,  au  contraire,  admettaient  l'allégation  de  l'im- 
puissance du  mari ,  ou  perpétuelle  ,  ou  momentanée  ,  résul- 
tant d'une  maladie;  et,  en  ce  point  notre  jurisprudence 
avait  également  pris  pour  guide  leurs  décisions. 

Ils  admettaient  non- seulement  rimposslbilité  physique 
pr(»duite  par  l'éloignement  des  corps,  mais  rimpossiblllté 
i!ioiale  ,  causée  par  IVloignemcnl  des  espi  Ib  ;  et  ce  dernier 
inu}cn,  quoique  moins  bien  accueilli   paraii  uous,   avait 
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néanmoins  été  adoplé  dans  des  circonstances  qui  paraissalcnl 
irrcslslibles. 

Les  rédacteurs  ont  fait  main-basse  sur  loul  cela  ,  cl  ils  onl 
bien  fait;  c'csl  un  véritable  service  rendu  au  public:  la 
société  y  gagnera  ,  en  voyant  tarir  la  source  d'une  multitude 
de  procès  presque  toujours  scandaleux. 

Après  avoir  ainsi  défini  l'enfant  légitime ,  celui  qui  est 
conçu  pendant  le  mariage  ,  et  avoir  affermi  la  règle  en 
retranchant  les  exceptions  qui  la  défiguraient,  on  examine  ce 
que  cVst  qu'un  enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  ce  qui 
conduit  à  décider  la  grande  question  des  naissances  préma- 
turées et  des  naissances  tardives. 

Suivant  l'arlicle  3 ,  «  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-   j  1 4- 
«  sixième    jour  du  mariage  (  c'est-à-dire   à  moins  de   six 
«  mois  six  jours  depuis  la  célébration  )  n'est  plus  présumé 
«   l'enfant  du  mariage.   » 

«  Il  en  est  de  même  ,  ajoute  l'article  4- ,  de  l'enfant  né  deux 
«  cent  quatre-vingt-six  jours  (  ou  neuf  mois  seize  jours  )  après 
«  la  dissolution  du  mariage.   » 

Les  rédacteurs  ,  en  cette  partie  ,  se  sont  encore  écartés  du 
droit  romain  ,  qui  nous  servait  de  règle. 

Une  loi  célèbre  déclarait  appartenir  au  mariage  l'enfant 
né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour,  ou  après  six  mois 
deux  jours  (  liv.  VII ,  §.  II ,  Ç(  de  suis  etlegit.  hœred.  ) 

Une  autreloile  reconnaissait  pour  légitime,  s'il  était  nédans 
tout  le  cours  du  dixième  mois  après  la  dissolution  du  mariage 
(  lig.  3  ,§.XI ,  ff.  Cod.  tit.  )  ;  et  même  ,  une  novelle  de  Justinien , 
conforme  à  un  édit  de  l'empereur  Adrien,  va  jusqu'à  admettre 
la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  onzième  moisaprèsla  mort 
du  mari  (  Nov.  39,  c.  II).  Notre  jurisprudence  avait  été 
beaucoup  plus  loin,  et  il  y  a  exemple  d'un  enfant  déclaré 
légitime  treize  mois  après  la  mort  du  père  ;  ce  qui  dépendait 
toujours  des  circonstances,  et  surtout  de  l'idée  que  les  juges 
s'étaient  formée    des  mœurs  de  la    mère ,   de  sa  conduite 
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irréprochable,  el  cïe  la  bonne  répafaiion  donl  elle  jouissarti 
dans  le  public. 

Les  rédacteurs  ont  sagement  fait  d'établir  sur  ce  point 
une  règle  fixe ,  indépendante  de  toutes  les  opinions  ;  et  les 
femmes  les  plus  honncles  n'ont  poinl  à  se  plaindre  ici  de  la 
loi,  comme  leur  étant  injurieuse,  parce  que  la  loi  ne  juge 
personne  en  particulier,  mais  consacre  seulement  une  pré- 
somption générale  et  abstraite,  nécessaire  au  repos  de  la 
sociéié. 

Reste  à  savoir  sur  quoi  les  rédacteurs  se  sont  déterminés 
à  assigner  aux  naissances  halives  ou  tardives ,  des  limites 
précises,  autres  que  celles  que  les  lois  romaines  et  l'usage 
basé  sur  ces  lois  avaient  indiquées.  Nous  devons  croire  qu'ils 
ont  consulté  les  gens  de  l'art  et  ce  qu'ont  pu  apprendre  les 
observations  récentes  les  plus  sûres  et  les  plus  autorisées  :  ne 
connaissant  pas  leurs  raisons,  nous  ne  pouvons  les  juger. 

Le  principe  relatif  aux  naissances  tardives  est  absolu,  et 
se  refuse  à  toute  exception  ;  mais  le  principe  parallèle  , 
concernant  les  naissances  prématurées  ,  en  admet  plusieurs, 
l'enfant  né  au  commencement  du  mariage  ayant  pu  être 
conçu  auparavant ,  et  des  œuvres  même  de  celui  qui  ensuite 
est  devenu  mari.  Ces  exceptions  sont  réglées  par  les  ar- 
ticles 6,7,  8  et  g. 

La  jurisprudence  admettait  autrefois,  pour  première 
exception,  la  preuve  des  familiarités  du  mari,  antérieures 
au  mariage ,  avec  la  personne  qu'il  a  depuis  épousée.  Les 
rédacteurs  ont  écarté  cette  exception  ,  conformément  au 
système  très-sage,  adopté  par  les  lois  actuelles,  et  maintenu 
ci-après  par  l'art.  25,  qui  n'admet  point  la  recherche  de 
paternité  non  avouée.  Ils  se  réduisent  aux  exceptions  qui 
renferment  un  aveu  ou  exprès  ou  tacite  du  mari. 
3i;  Ainsi  ,  suivant  l'art.  G  ,  le  marine  peut  désavouer  l'enfant , 
s'il  est  prouvé  ,  par  des  écrits  du  mari  lui-même  ,  (ju'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage.  On  doit 
suppos(?r,  en  ce  cas,  qu'il  est  le  père,  n'étant  pas  présu.- 
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niable  qu  il  eût  épousé  sciemment  mie  fille  grosse  des  œuvres 
d'aulrui.  IMais  Tarticle  énonce  avec  raison  qu'il  faudra  que 
le  fait  soit  prouvé  par  des  écrits  émanés  du  mari  lui-même, 
tels  que  ses  lettres,  par  exemple  ,  afin  d'éviter  le  danger  de 
la  preuve  par  témoins,  et  de  ramener  toujours  la  question 
à  l'aveu  du  père. 

L'art.  7  déclare  que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  désa-  3i4 
vouerl'enfant,  si  étant  sur  les  lieux  ,  à  l'époque  de  la  naissance 
de  l'enfant ,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  six  mois,  ou  si ,  en  cas 
d'absence  y  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  huit  mois  après  son 
retour.  11  semble  qu'on  aurait  pu  alonger  un  peu  ce  dernier 
délai. 

L'article  ajoute  qu'il  pourra  néanmoins  réclamer,  après 
ces  délais ,  toutes  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé 
la  connaissance  deraccouchemenl  de  la  femme  et  l'existence 
de  l'enfant.  Il  faudrait  dire  dans  quel  terme  il  pourra  récla- 
mer ,  en  ce  cas ,  après  les  délais  ;  ou  plutôt  il  faudrait  déclarer 
que  les  délais  ci-dessus  indiqués  pour  réclamer  ne  courront 
contre  le  mari  qu'à  compter  du  jour  où  l'accouchement  de 
la  femme  et  l'existence  de  Tenfant  lui  seront  connus. 

Si  le  silence  du  mari ,  présent  ou  de  retour  sur  les  lieux , 
suffit  pour  le  rendre  non-recevable  à  désavouer  l'enfant ,  à 
plus  forte  raison  son  désaveu  serait-il  inadmissible  s'il  avait 
assisté  à  l'acte  de  naissance  ,  et  que  cet  acte  fût  signé  de  lui , 
ou  constatât  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer.  C'est  ce 
que  porte  le  même  article  ;  mais  il  semble  qu'il  devait  ajouter 
une  exception  :  à  moins  que  le  mari  présent  à  l'acte  ne  désavoue 
par  cet  acte  même,  ou  ne  se  réserve  de  désavouer.  Il  est  possible 
en  effet  qu'il  ne  se  rende  présent  à  Tacle  que  pour  effectuer 
ou  annoncer  le  désaveu,  et  empêcher  que  Tétat  de  Tenfanl 
n^acquière,  par  ce  titre,  un  commencement  d'existence. 
Alors, comment  pourrait-on  le  lui  opposer  ? 

L'art.  8  offre  une  précaution  qui  rendra  ces  désaveux    îi8 
extrêmement  rares.  «  Tout  acte  extrajudiciaire,  contenant 
•<  le  désaveu  de  la  part  du  mari ,  est  inutile  (  aux  termes  de 
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*  cel  arliclc  ),  s'il  n'est  suivi  d'une  action  en  jusiicc  ,  dirigée 
"  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant.  » 
3i7  L'ar».  9  ajoute  néanmoins  que  «  si  le  mari  e%t  décédé  sans 
«  avoir  fait  le  désaveu,  mais  ayant  encore  la  faculté  de  le 
«  faire  ,  aux  termes  de  Tari.  7,  la  légitimité  de  l'enfant  peut 
«  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  » 

Il  est  clair  que  peu  de  maris  voudront  affronter  l'éclat 
d'une  pareille  action  ,  et  que  beaucoup  préféreront  de  garder 
le  silence,  par  ménagement  pour  une  femme  dont,  malgré 
sa  faute,  ils  ne  croiront  pas  devoir  se  séparer,  par  amour 
pour  la  paix ,  et  par  la  crainte  de  s'exposer  à  la  risée  du 
public.  Ne  semble-t-il  point  que  par  là  on  relire  d'une 
main  au  mari  la  faveur  ou  plutôt  la  justice  qu'on  lui  accorde 
de  l'autre  P 

Néanmoins,  cette  disposition  paraît  sage  et  nécessaire  à 
conserver  ;  il  serait  trop  dangereux  d'atlendre  un  temps  fort 
long  ,  et  peut-<ître  la  fin  du  mariage ,  pour  agiter  la  question 
de  l'état  de  l'enfant  ,  au  risque  du  dépérissement  des  preuves. 
Nous  opinons  donc  pour  le  maintien  de  l'article  ,  malgré  sa 
rigueur  ;  et  nous  désirons  seylement,  pour  le  rendre  plus 
utile ,  qu'on  marque  précisément  le  délai  dans  lequel  le 
désaveu  devra  être  suivi  de  l'action  en  justice  ;  autrement 
cette  nécessité  pourrait  devenir  illusoire  ,  par  rapport  à 
l'effet  qu'on  en  attend. 

3^*        L'art.  10  rappelle  la  légitimation  par  mariage  subséquent , 
réglée  dans  une  autre  partie  du  Code. 

t-i".  Tout  ce  chapitre  en  général,  nous  a  paru  bien  fait,  bienli(i 
dans  ses  dispositions  ;  et  avec  de  très-légers amcndemens,  on 
peut  lui  donner  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

CHAPITRE  11.  —  Des  preuves  de  la  filiation. 

Ce  second  chapitre  est  également  rédigé  dans  les  princi[)es  fl 

de  la  plus  saine  jurisprudence ,  «ju'on  a  cherché  seulement  à 
j-uicliorer. 
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Les  principales  innovations  qu'il  conlicnt  se  réduisent  à 
<lcux. 

L'une  est  relatire  à  la  preuve  par  témoins,  que  Ton  n'ad-   ^23. 
met,  en  matière  d'état,  qu'autant  qu'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

On  a  toujours  pensé  qu'une  preuve  si  dangereuse  ne  doit 
pas  être  légèrement  admise  dans  une  pareille  matière,  qui 
intéresse  de  si  près  le  repos  des  familles  et  le  bon  ordre  de 
la  société.  On  tenait  donc  que,  pour  être  admis  à  prouver 
l'état  par  vole  d'enquele  ,  il  fallait  présenter  k  la  justice  des 
indices  violens,  des  présomptions  graves,  un  commence- 
ment de  preuve  capable  de  la  déterminer.  Mais  fallait-il  que 
ce  commencement  de  preuve  résultât  d'écrits?  La  loi  ro- 
maine ne. le  disait  pas;  l'ordonnance  de  1667  "^  l'avait  point 
exigé;  et  tous  les  magistrats  qui,  dans  le  dernier  siècle,  ont 
rempli  avec  le  plus  de  distinction  les  fonctions  du  ministère 
public,  d'yîguesseau,  Gilbert el  autres,  ont  cru  que,  dans  le 
silence  des  lois  positives ,  on  ne  pouvait  imposer  un  pareil 
joug  au  réclamant. 

Les  rédacteurs  ont  été  plus  sévères ,  et  ils  ont  voulu  que  , 
dans  tous  les  cas  ,  avec  quelque  appareil  de  probabilités  et 
d'indices  que  se  présentât  dans  les  tribunaux  celui  qui  de- 
mandait à  faire  preuve ,  il  ne  fût  point  écouté  tant  qu'il  ne 
rapporterait  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  mesure.  Elle  écartera  quel- 
ques réclamations  justes;  mais  elle  servira  à  en  repousser 
un  bien  plus  grand  nombre  qui  n'auraient  pas  été  fondées, 
et  tournera  au  profit  de  la  tranquillité  générale  :  le  bien  pu- 
blic doit  l'emporter  sur  le  bien  particulier. 

Une  autre  innovation  non  moins  remarquable  est  celle 
relative  à  la  plainte  en  suppression  d'état.  Autrefois,  un  ré- 
clamant qui  avait  besoin  de  la  preuve  testimoniale  pour 
constater  son  état ,  et  qui  sentait  qu'il  n'y  serait  pas  admis, 
parce  qu'il  n'avait  en  sa  faveur  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  ni  ces  présomptions  fortes  que  l'on  exigeait  pouf 
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radnieltrc  à  faire  preuve,  rendait  plainte  au  criminel  ert 
suppression  d'étal ,  el,  en  vertu  de  la  permission  d'informer, 
faisait  entendre  ses  témoins  ;  après  quoi  il  revenait  demander 
au  civil  qu'on  le  maintînt  dans  Télat  dont  son  information 
offrait  la  preuve.  On  réconduisait,  lorsqu'on  voyait  claire- 
ment que  cette  conduite  n'était  qu'un  détour  pour  se  procu- 
rer par  la  voie  criminelle  une  preuve  qu'on  n'eût  pas  obte- 
nue parla  voie  civile;  mais  souvent  on  l'admettait,  d'après 
des  distinctions  où  il  entrait  beaucoup  d'arbitraire;  et,  au 
surplus,  l'information,  même  déclarée  nulle,  qui  subsistait 
toujours  comme  mémoire,  avait  Teffet  inévitable  d'influen- 
cer les  juges  auxquels  était  déférée  la  connaissance  du  procès 
civil.  Les  rédacteurs  ont  obvié  à  cet  inconvénient,  en  sta- 
tuant que  l'action,  même  criminelle  .  en  suppression  d'étal , 
ne  serait  point  admise  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  C'est  encore  une  précaution  qu'on  ne  peut  qu'ap- 
prouver. 

Mais  on  ne  voit  point  pourquoi ,  en  pareil  cas ,  l'action 
criminelle  est  réservée  uniquement  à  la  parlie  publique  ^ 
et  inlcrdite  au  particulier  réclamant,  que  l'on  réduit  à  se 
pourvoir  par  action  civile.  Cette  disposition  paraît  injuste. 
Le  réclamant  a  inlérct  d'exercer  son  action  par  lui-même  , 
de  la  diriger,  de  l'accélérer,  puisqu'elle  suspend  toute  pour- 
suite au  civil ,  et  de  ne  point  dépendre  ,  en  cette  |)artie,  d'un 
fonctionnaire  qui  a  sans  doute  la  confiance  de  la  loi,  mais 
qui  peut  ne  pas  avoir  et  auquel  il  n'est  pas  obligé  de  donner 
la  sienne. 

De  droit  commun,  et  selon  les  véritables  principes,  tout 
délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique,  au 
profil  de  la  société,  et  à  une  action  privée  ou  civile,  en  fa 
veur  de  celui  qui  a  souffert  le  dommage.  L'acllon  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  tem[)s  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique  (  Code  des  délits  et  des  peines, 
article  4-  t'I  suivans  jusqu  au  8*^  ).  Pourcpiol  le  crime  de  sup- 
pression d'étal  ferail-il  seul  exception  à  la  règle  générale  , 
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«m  n'adinetlanl  pas  cette  concurrence  de  Taciion  civile  ou 
privée  avec  l'action  publique  ? 

Enfin ,  dès  qu'on  décide  que  l'action  criminelle  n'est  pas 
recevable  en  cette  matière ,  de  la  part  même  du  fonction- 
naire public,  sans  un  commancement  de  preuve  par  écrit, 
on  n'aperçoit  pas  quelle  a  pu  être  la  raison  d'inlerdire  cette 
poursuite  au  réclamant.  Que  ce  soit  lui  ou  la  partie  publi- 
que qui  rende  plainte ,  le  commencement  de  preuve  écrite 
sera  toujours  exigé  comme  une  condition  nécessaire.  De  part 
et  d'autre,  au  moyen  de  ce  préalable,  l'action  ne  peut  être 
sujète  à  abus. 

Nous  croyons  donc  que  le  réclamant  doit  être  conservé, 
à  cet  égard,  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  excepté,  comme 
de  raison,  le  cas  où  Taclion  procéderait  ou  réfléchirait  con- 
tre les  auteurs  de  ses  jours.  Lorsqu'ils  sont  morts,  ou  que  le 
crime  de  suppression  d'étal  leur  est  étranger,  il  n'y  a  nul 
sujet  de  gêner  sa  liberté. 

Comme  ce  chapitre  est  très- important ,  nous  croyons  ne 
pas  devoir  négliger  quelques  observations  de  détail  qui 
pourront  servir  à  le  perfectionner. 

L'art.   II  indique  le  registre  comme  la  preuve  directe  et  319 
ordinaire  de  filiation. 

A  défaut  de  registre ,  la  possession  d'état  est  admise  par   320- 
l'article  12  ;  et  à  défaut  de  possession  d'état,  la  preuve  par 
témoins ,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Après  quoi  l'arl.  i3  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  fbid,, 
««  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  de  père  et  de  mère.  >» 

On  ne  voit  pas  bien  à  quoi  se  rapporte  ce  mot  de  même  ^ 
si  c'est  uniquement  à  la  dernière  disposition  de  l'article 
précédent,  relative  à  la  preuve  par  témoins,  ou  en  même 
temps  à  la  première,  qui  concerne  la  possession  d'état;  en 
sorte  qu'on  ait  voulu  dire  que  l'enfant  qui  ne  peut  s'aider  du 
registre,  quoique  inscrit  sur  icelui ,  parce  qu'il  y  est  inscrit 
sous  de  faux  noms  de  père  et  de  mère,  a  la  faculté  d'em- 
ployer subordonnément  le  remède  de  la  possession  d'étal ,. 
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OU  de  la  preuve  par  témoins;  ou  qu'on  ait  voulu  dire, 
comme  il  est  probable ,  qu'il  pouvait  user  seulement  du 
dernier.  Cette  équivoque  aurait  besoin  d'être  levée.  L'article 
a  un  autre  défaut.  On  y  parle  de  l'enfant  inscrit  sous  de  faux 
noms  de  père  et  de  mère.  Mais  il  y  en  a  d'aulres,  en  très- 
grande  quantité,  pour  qui  le  registre  est  encore  plus  muet 
et  inutile ,  quoique  leur  nom  s'y  trouve ,  parce  qu'ils  y 
sont  inscrits  comme  cnfans  de  père  et  mère  inconnus  :  il  fal- 
lait les  exprimer. 

a|.-  L'art.  i4  décide  que  «  l'enfant  exposé,  abandonné,  ou 
«  dont  l'état  a  été  supprimé  ,  n'est  admis  à  réclamer  l'état 
«<  d'enfant  né  en  mariage ,  que  lorsqu'il  existe  un  comraen- 
«  cément  de  preuve  par  écrit,  et  qu'il  peut  employer 
«  comme  tel  le  registre  civil  qui  constate  la  naissance  d'un 
«  enfant  conçu  durant  le  mariage,  et  dont  le  décès  n'est 
"  point  prouvé-  » 

Cet  article,  dans  la  première  partie,  n'est  qu'une  répé- 
tition inutile  de  la  règle  générale ,  suffisamment  exprimée 
par  les  articles  précédens;  et  la  seconde  est  une  anticipa- 
tion sur  l'article  i5,  dans  lequel  on  explique  ce  que  c'est 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  semble  que  tous  ces  articles  seraient  mieux  conçus  de 
la  manière  suivante  : 

3i9  Art.  1 1.  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du  registre 
civil  des  naissances. 

320  Art.  12.  Si  les  registres  civils  sont  perdus,  ou  s?il  n'en 
a  pas  été  tenu,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
né  en  mariage  suffit. 

323  Art.  i3.  A  défaut  de  possession  constante  de  cet  état , 
la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins,  s'il  y  a  un 
conimencemcul  de  preuve  par  écrit. 

11  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  iuscril  sous  de  faux 
noms  de  père  cl  de  mère,  ou  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus. 

L'enfant  exposé  ,  abandonné  ou  dont  l'étal  a  été  sup)>rinié, 
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peut  employer,  comme  commencement  de  preuve  par  dcrit, 
le  registre  civil  qui  conslale  la  naissance  d'un  enfant  conçu 
durant  le  mariage ,  et  dont  le  décès  n'est  point  prouvé. 

L'article  16  énonce  les  fails  desquels  résulte  la  posses-  32 r 
sion  d'état  :  ils  sont  de  trois  espèces,  et  constituent  ce  que 
les  jurisconsultes  ont  appelé  nomen,  tractaius  y  fama ,  c'est- 
à-dire  ,  le  nom  du  père  porté  par  l'individu ,  son  éducation 
et  son  traitement ,  tel  qu'il  convient  A  un  fils ,  sa  recon- 
naissance par  la  société  et  par  la  famille. 

L'article  dit ,  à  l'égard  de  la  reconnaissance  par  la  fa- 
mille ,  que  «  le  concours  de  cette  dernière  circonstance 
»*  n'est  pas  toujours  indispensablcment  nécessaire.  » 

L'observation  nous  paraît  vraie,  mais  trop  limitée;  et 
nous  croyons  qu'elle  doit. s'étendre  à  la  plupart  des  autres 
circonstances  qui  ont  précédé. 

Il  est  possible,  en  effet,  qu'un  enfant  qui  a  toujours 
porté  le  nom  du  père,  que  le  père  a  toujours  traité,  qu'il 
a  élevé  et  même  établi  comme  tel  ,  qui  a  été  reconnu  pour 
tel  par  la  société,  soit  néanmoins  méconnu  par  sa  famille , 
qui,  par  des  raisons  d'intérêt,  ou  autres  semblables,  ne 
voudrait  pas  le  laisser  jouir  de  l'état  d'enfant  légitime. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver,  par  des  raisons  différentes , 
que  l'enfant  ayant  toujours  porté  le  nom  qui  lui  appartient, 
ayant  été  traité  comme  tel  par  le  père,  et  reconnu  pour  tel 
par  la  famille ,  au  moins  par  les  parens  les  plus  proches , 
soit  cependant  inconnu  sous  cette  qualité  aux  autres  parens, 
et  que  son  état  soit  un  mystère  aux  yeux  de  la  société? 

Ne  peut -il  pas  arriver  qu'un  enfant  porte  le  nom  d'un 
tel ,  soit  reconnu  généralement  pour  son  fils,  et  par  la  so- 
ciété et  par  la  famille ,  tandis  que  le  père  seul ,  qui  aura 
conçu  pour  lui  une  injuste  aversion ,  s'étant  persuadé  faus- 
sement qu'il  est  le  fruit  de  la  débauche  ,  refusera  de  le  traiter 
comme  son  fils  ? 

Il  nous  semble  que ,  dans  tous  ces  cas ,  la  légitimité  <!e 
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IV'nfant  ne  souflrirail  pas  plus  de  difficulté  que  lorsqu'il  loi 
manque  simplement  la  reconnaissance  de  la  famille. 

jSous  croyons  donc  que  la  réflexion  qui  termine  l'arlicle 
doit  être  généralisée,  et  qu'il  faut  dire  indistinctement, 
après  rénuméralion  dont  il  conlienl  le  détail  :  «  Le  concours 
«  de  toutes  ces  circonstances  n'est  pas  toujours  indispensable- 
«  ment  nécessaire.  » 

11  en  est  de  la  possession  d'étal  comme  de  toute  autre 
possession;  de  celle  d'un  immeuble,  par  exemple  :  elle  se 
manifeste  par  une  infinité  d'actes  de  genres  différens  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  se  réunissent  ;  il  suffit  qu'il 
s'en  rencontre  un  certain  nombre,  et  d'un  caractère  assez 
marqué  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  et  la  légi- 
timité de  la  possession.  C'est  aux  juges  ,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport ,  à  en  apprécier  la  suffisance. 
329  L'article  22  décide  que  l'action  en  réclamation  d'état  ne 
peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  Tenfant  qui  n'a  pas 
réclamé ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq 
années  après  la  majorité.  A  p!us  forte  raison  faut-il  décider 
qu'on  ne  peut  point  attaquer  l'état  d'un  enfant,  après  son 
décès ,  lorsqu'il  est  mort  en  bonne  et  paisible  possession  de 
l'état  d'enfant  légitime  ;  et  cela  demandait  un  article  à  part. 

CHAPITRE  III.  —  Des  cnfans  nés  hors  du  mariage. 

i^o  L'article  25  adopte  le  principe  qu'une  saine  philosophie 
avait  déjà  proclamé  par  le  décret  du  12  brumaire  an  2  ,  re- 
latif aux  droits  d'enfans  nés  hors  du  mariage  :  «  La  loi  n'ad- 
««  met  point  la  recherche  de  la  paternité  non  aoouée.  <«  Ainsi  , 
la  simple  déclaration  d'une  fille  devenue  grosse  ne  suffira 
plus  pour  qu'un  homme  soit  condamné,  par  provision ,  à  se 
charger  de  son  enfant  ;  ni  cette  même  déclaration  ,  aidée  <le 
quel(|U(;s  indices  de  familiarité,  pour  qu'il  en  soit  déclaré 
défiinlivemenl  le  père.  11  faudra,  suivant  la  loi,  que  le  pré- 
tendu père  avoue.  SiMilement  on  aurait  <IA  s[)écifier  les  arles 
d Où  résulte  cet  aveu. 
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L'arlicle  a6  établit  au  contraire,  et  en  cela  il  rectifie  le  341 
<lécrel  du  13  brumaire  an  2  ,  que  «  l'enfant  méconnu  par  sa 
«'  mère  a  la  facullé  tle  prouver  contre  elle  sa  filiation ,  » 
qui  est  véritablement  un  fait  susceptible  de  preuve,  d'une 
preuve  rigoureuse,  et  non  de  simples  présomptions  ou  in- 
dices, comme  le  fait  de  la  paternité. 

Le  même  article  ajoute  seulement,  avec  raison,  que  le 
réclamant  ne  sera  point  admis  à  la  preuve  testimoniale  s'il 
n'a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  une  posses^a 
sion  constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il 
réclame. 

Ces  deux  articles  sont  bons  :  néanmoins,  le  25*=  nous  paraî-   34» 
trait  mieux  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non 
«    avouée. 

»  L'aveu  résulte,  ou  d'une  reconnaissance  formelle  du 
«  père,  consignée  dans  le  registre  de  l'état  civil,  ou  de  tout 
«  autre  écrit  public  ou  privé ,  émané  de  lui ,  par  lequel  il 
«  se  reconnaît  père  de  l'enfant,  m 

L'article  27  porte  que  «  toute  reconnaissance  du  père  336* 
•<  seul,  non  avouée  par  la  mère,  est  de  nul  effet,  tant  à 
«<  l'égard  du  père  que  de  la  mère  :  »  et  l'on  en  sent  la  raison  ; 
c'est  qu'en  pareil  cas,  la  reconnaissance  du  père  est  com- 
battue, et  même  détruite  par  le  non-aveu  de  la  mère,  en 
qui  l'on  doit  supposer  plus  de  répugnance  à  méconnaître  le 
fruit  né  de  son  sein. 

Mais  l'article  ajoute  :  «  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
•'  preuve  de  la  maternité ,  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seu- 
«  lement.  »>  On  ne  volt  pas  bien  ce  que  l'article  a  voulu 
dire  par  ces  derniers  mots.  A-l^-il  voulu  dire  que  dans  le  cas 
où  la  mère  refuserait  de  joindre  sa  reconnaissance  à  celle 
du  père  ,  on  pourrait  faire  contre  elle  ,  mais  contre  elle  seu- 
lement, la  preuve  de  la  maternité,  et  qu'alors  la  reconais- 
sance  du  père,  unie  à  cette  preuve  ,  aurait  son  effet  à  l'é- 
gard de  tous  les  deux?  Ou  bien  a-l-il  voulu  dire  que ,  dans 
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ce  cas,  la  reconnaissance  <lii  père  serait  toujours  impuissartïe, 
mais  que  la  inalcrnilé  pourrait  (îlrc  prouvée,  et  aurait  son 
edi'et  contre  la  mère  seuleii>ent?  Il  faut  avouer  que  ce  der- 
nier sens  est  le  plus  naturel ,  et  il  ne  paraît  pas  le  p!us  rai- 
sonnable. 

L'article  a  un  autre  défaut.  Il  dit  bien  ce  qu'il  faut  penser 
de  la  reconnaissance  du  père ,  lorsqu'elle  est  destituée  de 
celle  de  la  mère  :  mais  si  la  mère  est  morte ,  si  elle  est  ab- 
sente ,  si  elle  est  en  démence  ou  incapable  par  toute  autre 
cause  de  donner  une  déclaration,  que  deviendra  la  recon- 
naissance isolée  du  père  ?  Ne  servira -t  -elle  pas,  du  moins 
par  rapport  à  lui  :  C'est  ce  qu'avaient  décidé  les  articles  1 1 
et  12  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ;  et  il  semble  que  le 
présent  article  n'aurait  pas  dû  omettre  cette  disposition» 

Nous  proposons  de  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  27.  Toute  reconnaissance  du  père  séparée  de  celle 
de  la  mère,  ou  de  la  preuve  de  la  maternité,  est  de  nul 
effet ,  tant  à  l'égard  du  père  qu'à  l'égard  de  la  mère. 

Néanmoins ,  en  cas  de  prédécès  de  la  mère  ,  la  recon- 
naissance du  père  suffit  pour  constater,  à  l'égard  du  père, 
l'étal  d'enfant  naturel. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait  absente , 
ou  dans  rimj)Ossibililé  absolue  de  confirmer,  par  sa  recon- 
naissance ,  celle  du  père. 
136  L'article  28  dit  que  «  la  reconnaissance  du  père  et  Faifeu 
«  de  la  mère  sont  valables,  à  quelque  époque  qu'ils  aient 
«■  été  faits,  n  On  semble  mettre  de  la  différence  entre  ces 
mois  de  reconnaissance  et  à^ai>eu  ,  dont  l'un  est  approprié  au 
père,  l'autre  à  la  mère,  quoique  la  reconnaissance  ou  l'aveu  de 
i'un  ait  en  général  autant  d'effet  que  la  reconnaissance  ou 
l'aveu  de  l'autre  ;  et  l'on  remarque  la  même  affectation  dans 
l'article  27.  Nous  proposons,  pour  éviter  les  équivocjues, 
de  dire  dans  cebw-^'.i  :  La  reconnaissance  du  pèrr  cl  cvHc  de  lu 
i^irrc. 
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Le  reste  de  Farticle  est  bon,  ainsi  que  les  cinq  aiiicles   35G- 

à338- 

suivans. 

L'article  34  est  dans  un  cas  singulier,  dont  il  paraît  que  34o 
voici  l'espèce.  Un  homme  enlève  une  fille;  elle  devient 
grosse  de  lui  ;  il  l'épouse  ensuite,  ou  ne  l'épouse  pas.  L'en- 
fant naît  à  une  époque  qui  fait  concourir  celle  de  la  concep- 
tion avec  la  durée  du  rapt,  et  indique  clairement  le  ravisseur 
pour  père  :  néanmoins,  celui-ci  se  refuse  de  le  reconnaître. 
Puisqu'il  ne  veut  point  être  père  ,  les  rédacteurs  ne  l'obligent 
point  à  se  déclarer  tel,  par  respect  pour  le  principe,  que 
la  loi  n'admet  pas  la  paternité  non  avouée  :  mais  comme 
son  refus  est  injuste ,  et  que  le  fait ,  dans  ce  cas  particulier, 
n'est  point  douteux,  les  rédacteurs  veulent  qu'il  puisse  être 
condamné  en  àes  dommages  et  intérêls  au  profit  de  l'enfant. 

Cet  article  est  équitable  ;  mais  il  serait  plus  clair  si  on 
l'avait  rapproché  de  l'article  25,  dont  il  est  une  modification. 

Nous  croyons  aussi  que  sa  disposition  pourrait  être  éten- 
due au  cas  de  viol. 

Nous  venons  de  parcourir  ce  titre  important  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation  ,  et  nous  l'avons  discuté  avec  toute  l'at- 
tention que  mérite  un  projet  de  loi  qui  contient  les  fon- 
demens  de  l'état  des  hommes. 

En  finissant ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'y  remar-   1. 1*""- 
quer  une  grande  omission  qui  a  frappé  beaucoup  d'esprits. 
Les  rédacteurs  ne  disent  rien  de  Vadoption;  ils  n'en  ont  pas 
même  parlé  dans  leur  discours  préliminaire. 

Est-ce  oubli  de  leur  part?  on  ne  peut  pas  le  présumer. 
Ont-ils  cru  l'objet  indigne  d'examen?  on  a  lieu  d'en  être 
surpris,  après  que  l'adoption  a  été  louée  et  recommandée 
aux  législateurs  par  un  si  grand  nombre  de  personnes  aux- 
quelles on  ne  peut  contester  des  lumières  et  de  la  sagesse  ; 
que  tant  de  citoyens  ont  en  effet  adopté;  que  la  république 
elle-même  a  adopté  ;  qu'on  a  décrété  le  principe  de  l'adop- 
tion et  son  effet  général;  enfin  lorsque  la  France  est  pleine 
actuellement  d'cnfans  adoptifs,  et  qu'il  en  existe  même  plu- 

V,  II 
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sieurs  qui,  d'après  les  lois  cxislanlcs  ,  ont  élé  envoyés  provi- 
soirement en  possession  ,  sous  caution  ,  de  la  lolalilc  de 
Ihoirie  de  leur  père.  Toutes  ces  raisons  et  beaucoup  d'aulres 
nous  paraîlrnient  appeler  un  examen  quelconque,  et  même 
un  sérieux  examen. 

Tant  que  les  lois'du  moment  ont  défendu  de  donner  et  de 
tester,  ou  ont  réduit  ce  droit  à  peu  près  à  rien,  parles  bornes 
étroites  où  elles  l'avaient  circonscrit ,  il  a  été  fort  inutile  de 
s'occuper  d'adoption;  car  comment  aurait-on  pu  faire  un 
enfant  adoplif,  c'est-à-dire ,  un  héritier  ou  successeur  uni- 
versel, lorsque  la  loi  ne  permettait  même  pas  ou  permet- 
tait à  peine  de  faire  le  moindre  donataire  ou  légataire  ? 

Aujourd'hui  que  la  faculté  de  donner  et  de  tester  a  été  ré- 
tablie, quoique  avec  certaines  limitations,  tant  en  directe 
que  collatérale,  parla  loi  du  4  germinal  an  8 ,  et  que  les 
rédacteurs  du  présent  Code  ,  comme  nous  le  verrons  en  son 
lieu,  proposent  encore  de  l'étendre;  aujourd'hui  qu'un 
homme  qui  a  de  la  fortune ,  et  qui  n'a  que  des  collatéraux 
éloignés  ,  peut  disposer  de  la  totalité  de  son  bien  ;  que  celui 
mt^me  qui  a  des  collatéraux  plus  proches,  peut  disposer 
ou  des  trois  quarts  ou  de  moitié;  que  le  père  même  peut  dis- 
poser du  quart  ;  aujourd'hui  que  cette  législation  existe,  on 
ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  un  citoyen  de  se  don- 
ner un  enfant  adoptif ,  et  d'ajouter,  en  faveur  de  l'objc^t  de 
ses  libéralités,  au  nom  de  donataire  ou  de  légataire,  celui 
de  fils. 

On  a  paru  craindre  que,  dans  l'état  de  délabrement  de 
nos  mœurs,  celte  institution  ne  favorisât  la  licence.  Mais 
les  précautions  les  plus  simples  suffisaient  pour  rassurer 
contre  un  pareil  inconvénient;  et  tous  ceux  qui  ont  présenté 
des  projets  de  loi  sur  l'adoption  les  ont  indiquées.  Des  per- 
sonnes mariées  ne  pourraient  adopter  que  d'un  mutuel  con- 
sentement. Un  citoyen  ou  une  citoyenne  ne  pourrait  adopter 
qu'une  personne  de  son  sexe. 

L'u  hounnc ,  a-t-on  «lit ,  a<loptera  ses  bâtards.  On  pour- 


DU    TRIBUNAL   DE    PARIS.  l63 

rait  demander  si  c'est  un  mal.  Mais  les  rédacteurs  y  ont 
pourvu,  en  statuant  (art.  12  et  i3  du  titre  des  donalions 
et  testamens)  que  les  bâtards ,  même  simples  ,  ne  pourraient 
rien  recevoir  de  leur  père  ou  mère  naturels  au-delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intestat. 

Le  bâtard,  quoique  adopté,  serait  soumis  à  cette  loi  comme 
les  autres;  lorsqu'il  serait  reconnu  pour  bâtard.  A-l-on 
voulu  dire  que  le  père  naturel ,  au  lieu  de  reconnaître  son 
fils  bâiard  ,  l'adoptera  comme  étranger  pour  lui  faire  passer 
une  plus  grande  partie  de  ses  biens  ;'  L'inconvénient  serait  le 
même  sans  adoption  ;  le  père  naturel,  au  lieu  de  reconnaître 
son  fils  bâtard  en  cette  qualité,  pourra  le  faire  son  légataire 
ou  son  donataire  universel. 

On  a  dit  encore  que,  dans  nos  mœurs  actuelles,  où  les  pères 
en  général  ont  tant  de  peine  à  contenir  leurs  enfans  dans  les 
bornes  du  devoir  ,  où  tant  de  fils  indignes  de  ce  nom  étouffent 
jusqu'aux  sentimens  de  la  nature,  ce  serait  une  grande  folie 
d'ajouter  des  enfans  de  son  choix  à  ceux  que  la  naissance  nous 
,a  donnés ,  ou  même  de  suppléer  par  cette  voie  à  ceux  qu'elle 

nous  à  refusés Il  semble  que  c'est  là  un  point  qu'il  faut 

laisser  à  la  discrétion  de  chacun  ,  mais  dont  la  loi  ne  doit 
pas  se  constituer  juge.  Trop  d'enfans  assurément  font  le 
malheur  de  leurs  pères  ;  mais  il  y  en  a  encore  ,  malgré  notre 
dépravation  (  et  l'on  ne  nous  contestera  pas  cette  vérité  si 
consolante  pour  l'humanité),  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  leur 
bonheur.  Pourquoi  envierait-on  cette  espèce  de  félicité  ,  si 
analogue  aux  sentimens  naturels ,  à  celui  qui  désire  de  se  la 
procurer,  à  l'homme  surtout  qui ,  s'étant  marié  dans  l'in- 
tention si  légitime  d'avoir  des  enfans,  n'en  a  point  eu,  ou 
a  eu  le  malheur  de  les  perdre  ?  La  loi  ne  contraindra  per- 
sonne ;  elle  laissera  chaque  individu  maître  de  suivre  ses 
goûts  et  ses  penchans  particuliers  :  elle  serait  dure  si  elle 
forçait  d'adopter  ;  mais  elle  est  injuste  si  elle  défend  de 

faire. 

Il  est  à  craindre  que  le  grand  obstacle  qu'éprouve  parmi 

II. 
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nous  l'inlro<luclion  de  celle  loi  bienfaisante  ne  vienne  pas 
précisément  de  ce  genre  de  corruption  que  l'on  envisage  , 
mais  d'une  autre  espèce  de  démoralisation  qui  n'est  pas 
moins  réelle ,  et  qui ,  à  tous  égards ,  est  infiniment  plus 
dangereuse  :  nous  voulons  dire ,  ce  sentiment  d'égoïsme  qui 
resserre,  qui  flétrit  et  abâtardit  toutes  les  âmes.  On  n'exigera 
pas,  sans  doute,  que  la  loi  protège  et  prenne  en,  quelque 
manière,  sous  sa  sauve-garde  celle  vile  passion,  ennemie  et 
destructive  de  tout  lien  social.  Avec  un  pareil  système  ,  on 
irait  à  lui  faire  interdire  jusqu'aux  mariages,  que  son  devoir 
est  d'encourager  ,  de  faciliter  et  de  multiplier  par  tous  les 
moyens  possibles.  Loin  de  nous  et  de  toutes  personnes 
consultées  sur  une  rédaction  de  lois  d'aussi  funestes  idées. 
C'est  à  les  combattre,  c'est  à  les  extirper  et  à  les  détruire 
qu'ils  sont  appelés,  et  non  à  les  favoriser. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  auxquelles  nous 
n'avons  pu  nous  refuser,  nous  estimons  que  la  grande  ques- 
tion de  l'adoplion  doit  être  jugée  autrement  que  par  le 
silence  du  législateur  ou  de  ceux  qui  sont  cbargés  de  médi- 
ter la  loi.  On  peut  être  partagé  sur  les  objets  de  détail  ;  sur 
le  point  de  savoir  ,  par  exemple  ,  si  l'on  permettra  d'adopter 
à  celui  qui  a  des  enfans  ;  sur  la  quotité  du  droit  des  enfans 
adoplifs  et  autres  semblables.  C'est  sur  quoi  l'on  pourra 
trouver  des  secours  dans  les  différens  projets  de  loi  qui  ont 
paru  sur  cette  matière  ,  notamment  dans  la  rédaction  du 
consul  Cambacérès.  Mais  il  paraît  peu  Vraisemblable  que 
la  question  prise  en  elle-même  éprouve  des  difficultés  ; 
cl,  en  tous  cas,  nous  demandons  qu'on  l'examine:  nous 
croyons  qu'elle  mérite,  de  la  part  du  Conseil-d'Etat ,  la 
discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  approfondie. 

1 ITRE  \  m.  —  J)c  la  puissance  paternelle» 

•»•  9  Ce  litre  contient ,  sous  Tinlitulé  de  disposition  générale  , 
une  définilion  de  la  puissance  paternelle  ;  puis  deux  cbapilres, 
qui  Irailenl  des  effets  de   celle  puissance ,  soit  sur  la  per- 
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sonne,  soit  sur  les  biens;  enfin,  un  troisième  chapitre,  dans 
lequel  il  est  parlé  de   la  disposition  officieuse  ,  nom    plus 
doux,  substitué  à  celui  d'exhérédation  officieuse  ,  qui  existait- 
dans  nos  livres. 

La  puissance  paternelle  est  définie  ,  article  i",  «  un  droit   37a 
«   fondé  sur  la  nalure  ,  et  confirme  par  la  loi ,  qui  donne  au 
"   père  et  à  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adnii- 
«   nistration  des  biens  de  leurs  cnfans  mineurs  ,  et  non  éman- 
«<   cipés  par  mariage.   » 

11   y  a  dans  celte  définition  plusieurs  termes  que  nous 
ne  saurions  approuver. 

D'abord ,  le  mot  confirmé.  (  Fondé  sur  la  nature ,  et  con- 
Jïrmé  par  la  loi.  )  (^ui  confirmât ,  nihil  dut.  Si  donc  la  loi  ne 
fait  que  confirmer  le  droit  des  pères  fondé  sur  la  nature ,  il 
faut  que  ce  droit  n'aboutisse  qu'à  des  effets  qui  aient  vé- 
ritablement leur  origine  et  leur  fondement  dans  le  droit 
naturel.  Or,  peut-on  dire  cela  des  deux  espèces  de  droits 
dont  il  va  être  parlé  dans  les  deux  chapitres  suivans  ,  savoir, 
en  premier  lieu  ,  du  droit  de  correction ,  arbitraire  et  absolu  , 
donné  au  père  ;  et ,  en  second  lieu ,  de  l'administration  avec 
profit,  ou  de  la  jouissance  qu'on  lui  accorde  du  bien  de  ses 
enfans!^  Nous  n'examinons  point  encore  si  ces  deux  droits 
doivent  subsister  ;  mais  en  supposant  qu'on  les  maintienne  , 
l'expression  nous  paraît  inexacte.  Nous  proposons  de  substi- 
tuer un  mot  analogue  ,  et  qui  n'est  pourtant  pas  le  même  : 
affermi,  au  lieu  de  confirmé.  «  La  puissance  parternelle  est 
"  un  droit  fondé  sur  la  nature  ,  et  affermi  par  la  loi.  >*  Ce 
mot  ne  contredit  pas  ce  qui  suit  ;  et  au  contraire  il  indique 
l'opération  propre  de  la  loi ,  qui  ajoute  au  pouvoir  donné 
par  la  nature. 

Le  second  mot  que  nous  trouvons  à  reprendre  dans  la 
définition  est  celui  de  surveillance ,  appliqué  à  la  personne. 
(Un  droit  qui  donne  au  père  la  surveillance  de  la  personne.). 
Ce  mot  ne  nous  paraît  pas  assez  fort.  Il  indique  uniquement 
le  droit  d'inspecter  ,  d'observer ,  de  voir  si  les  choses  sont» 


l66  ODSERVATlOî^S 

dans  l'ordre,  et  non  celui  de  remédier  au  mal  par  soi- 
même  ;  droit  que  la  loi  accorde  au  père.  Nous  proposons  à 
la  place  le  mot  de  gouçernement ,  qui  dit  tout,  et  que  nous 
trouvons  dans  la  loi  même,  au  titre  suivant,  article  5. 
(Un  droit  qui  donne  au  père  le  gouvernement  de  la  per- 
sonne.) 

Une  troisième  expression  que  nous  trouvons  à  reprendre 
dans  la  déOnition  est  celle  qui  termine  Tarlicle.  La  puis- 
sance paternelle,  y  dit-on,  est  un  droit  qui  donne  au 
père  et  à  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  Tad- 
minislration  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  én\3iï\- 
c'ipés  par  mariage.  Que  signifie  cette  restriction  ,/?ar  mariage  P 
Si  les  enfans  mineurs  ne  pouvaient  en  effet  être  émancipés 
que  par  mariage ,  cette  expression  aurait  un  sens ,  et  elle 
serait  tout  au  plus  inulile.  Mais  rarticlc  io6,  du  titre  de 
la  minorité  nous  apprend  que  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit,  non-seulement  quand  il  se  marie,  mais  lors- 
qu'il â  atteint  l'^gc  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  et  quand 
on  supprimerait  celle  émancipation  légale,  acquise  par  la 
seule  force  de  l'âge  ,  on  conçoit  qu'il  y  aura  toujours  d'autres 
émancipés  que  ceux  qui  le  seront  par  mariage.  Qu'a  donc 
voulu  dire  la  défmition ,  lorsqu'elle  relient  sous  le  joug 
de  la  puissance  paternelle  tous  les  émancipés  en  général , 
autres  que  les  émancipés  par  mariage  '.'  Comprend-on  un 
mineur  émancipé,  à  qui  la  loi  accorde  tout  pouvoir  de 
gouverner  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens ,  et  qui 
néanmoins  demeure  soumis  à  la  puissance  paternelle  ,  c'est- 
à-dire  à  un  pouvoir  complet  de  gouvernement  sur  sa  per- 
sonne et  d'administration  sur  ses  biens  ;*  Nous  proposons  de 
supprimer  les  mois  par  mariage,  et  de  rédiger  tout  l'article 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  nature 
et  affermi  par  la  loi ,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  le 
gouvernement  de  la  personne  et  l'administration  des  biens 
de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés. 
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L'effel  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne  ,  qui  est 
Tobjel  du  premier  chapitre ,  consiste  dans  le  droit  accorde 
au  père  de  taire  enfermer,  sur  sa  réquisilion  seule,  dans 
une  maison  de  correclion,  un  enfant  dont  il  ne  peut  répri- 
mer les  écarts  ;  le  mtînie  droit  est  accordé  à  la  mère  sur- 
vivante ,  mais  avec  l'autorisai  ion  d\m  conseil  de  famille. 

Celte  mesure  suppose  qu'il  exisie  réellement  des  maisons 
{]e  correction  établies  à  cet  effet,  ou  autorisées  par  le  Gou- 
vernement,  dans  lesquelles  une  jeunesse  égarée ,  indocile, 
peut ,  au  moyen  d'un  régime  et  d'institutions  convenables  , 
être  mise  à  portée  de  rentrer  en  soi-même  ,  de  condamner 
ses  déréglemens,  et  de  renirer  dans  les  sentiers  de  la  vertu. 
11  n'y  a  point  actuellement  de  maisons  pareilles,  et  dès 
lors  le  chapitre  entier  est  en  ce  moment  inexécutable  ;  car 
les  auteurs  du  projet  n'ont  certainement  pas  entendu  qu'un 
père  pût  faire  à  sa  volonté  une  maison  de  correclion  d'une 
maison  quelconque ,  de  sa  propre  maison  ,  par  exemple , 
ou  de  toule  autre  qu'il  voudrait  choisir.  Si  le  chapitre  est 
décrété ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  (TOuvernement  s'occu- 
pera aussitôt  de  former  ou  de  désigner  ces  maisons:  mais 
jusqu'à  ce  qu'elles  existent,  il  serait  à  craindre  qu'on  ne 
voulut  donner  à  la  loi  une  exéculion  prématurée  ,  qui  ne 
pourrait  être  qu'abusive.  Et,  pour  l'empêcher,  nous  pro- 
posons d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  2  ,  après  les  mois  :  dam; 
une  maison  de  correction,  les  mots  suivans  :  du  nombre  de 
celles  établies  ou  autorisées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 
De  celte  manière,  il  sera  sûr  que  la  loi  ne  sera  exécutée 
qu'après  qu'on  aura  préparé  les  moyens  d'exéculion  ,  tels 
qu'on  veut  les  obtenir  et  qu'il   est  à  propos  de  les  avoir. 

Maintenant  il  s'agit  d'examiner  si  ce  grand  pouvoir  at- 
tribué au  père  sur  la  personnç  de  ses  enfans  n'est  pas  ex- 
cessif. «  Pour  exécuter  la  délenlion ,  porte  l'arlicle  4,  le 
«  père  s'adresse  à  l'officier  de  police  judiciaire  de  son  do- 
«  micile  ,  lequel ,  sur  sa  simple  réquisition  ,  doit  délivrer  l'or- 
«  dre  d'arrestation  nécessaire.  •*  11  nous  semble  que  ce  droit 


l68  UBSERVATIOISS 

de  faire  enfermer,  sur  su  simple  réquisition,  passe  de  beau- 
coup les  bornes  de  la  puissance  paternelle. 

D'abord  ,  il  est  rare  qu'il  faille  en  venir  à  celte  extrémité, 
sans  que  le  père  ait  des  torts  graves  à  se  reprocher  vis-à-vis 
de  Teufant ,  soit  un  défaut  de  vigilance  qui  lui  aura  fermé  les 
yeux  sur  ses  premiers  écarts ,  soit  une  faiblesse  qui  ne  lui 
aura  pas  permis  de  les  réprimer,  soit  peut-être  de  mauvais 
exemples  qu'il  aura  lui-même  donnés  à  son  fils.  Un  père ,  en 
général ,  n'a  point  en  cet  état  la  confiance  de  la  loi  ;  et ,  lors- 
qu'elle doute  de  sa  moralité ,  comment  pourrait-elle  lui  ac- 
corder le  droit  de  faire  enfermer  son  enfant  sur  sa  simple  ré- 
quisition ? 

D'ailleurs ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  père  se  prévienne 
contre  son  fils,  et  cède  aux  mouvemens  d'une  colère  aveu- 
gle? S'il  y  a  des  enfans  rebelles  et  ingrats,  n'y  a-t-il  pas 
aussi  des  pères  dénaturés?  Combien  de  causes  autres  que 
des  torts  impardonnables  du  fils  peuvent  le  brouiller  avec 
son  père?  C'est  peut-être  un  père  excessivement  exigeant , 
qui  prendra  pour  une  faute  grave  un  manquement  très-léger; 
des  discussions  d'intérêts,  des  instigations  étrangères  vien- 
dront à  la  traverse  ;  le  père  sera  poussé  par  une  injuste  ma- 
râtre- Eb  î  pourquoi  faut-il  que ,  dans  une  pareille  position  , 
le  fils  soit  livré ,  sans  appui ,  sans  défense  ,  sans  recours  quel- 
conque, aux  traits  de  son  emportement,  le  père  étant  tout  à 
la  fois  juge  et  partie  ? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  été  question  d'accor- 
der aux  pères  ce  pouvoir  nécessaire  sur  b.'urs  enfans  ;  ils  l'ont 
toujours  eu ,  mais  avec  mesure. 

L'Assemblée  constituante,  par  les  articles  i5  et  16  du 
titre  X  de  la  loi  du  16  août  1790,  concernant  l'organisation 
judiciaire,  défère  expressément  ce  pouvoir  au  père  el  à  la 
mère  ,  même  à  l'aïeul  ou  au  tuteur,  qui  auront  des  sujets  de 
inécontcnlemeiit  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou 
d'un  pupille  dont  ils  ne  peuvent  plus  réprimer  les  écarts; 
mais  elle  veut  que  la  plainte,  en  ce  tas,  quel  que  soit  le 
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plaignant  soit  portée  au  tribunal  domcsllque  de  la  famille 
assemblée,  qui ,  après  avoir  vérifié  les  causes ,  pourra  pro- 
noncer l'arrelé  de  réclusion.  Encore  exige-t-elle  (c'est  la 
disposition  de  l'article  17)  que  l'arrêlc  de  la  famille  ne  soit 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  président  du  tribunal , 
qui  en  ordonnera  ou  refusera  l'exécution ,  ou  en  tempérera 
les  dispositions,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  chargé  de  vérifier,  sans  forme  judiciaire  ,  les 
motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

Avant  la  révolution,  on  obtenait  communément ,  pour  ces 
sortes  d'affaires,  des  ordres  supérieurs  ;  mais  l'ordre  ne  s'ac- 
cordait que  sur  le  rapport  du  magistrat  de  police,  qui  s'as- 
surait auparavant,  ou  devait  s'assurer  de  la  réalité  des  faits, 
de  leur  gravité,  et  faisait  faire,  pour  les  constater,  une  en- 
quête sommaire  par  un  officier  de  police  ,  commissaire  ou 
inspecteur. 

Plus  anciennement ,  nous  voyons  un  arrêt  du  conseil ,  du 
20  avril  1684,  portant  règlement  pour  l'hôpital  général  de 
Paris ,  et  revêtu  de  lettres-patentes  enregistrées  le  29  du 
même  mois. 

Il  porte  que  «  les  enfans,  soit  garçons  au-dessous  de 
«  vingt-cinq  ans,  soit  filles,  des  artisans  et  pauvres  hahi- 
«  tans  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  lesquels  mallraile- 
«  ront  leurs  pères  ou  mères;  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
«'  travailler  par  libertinage  ou  par  paresse ,  et  les  filles  qui 
«  auront  été  débauchées  ou  seront  en  péril  évident  de  l'être, 
'<  seront  enfermés  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet;  savoir: 
<f  les  garçons  dans  la  maison  de  Bicêtre,  et  les  filles  dans 
«   celle  de  la  Salpélrière.  » 

Mais  voici  la  précaution  :  «  Les  pères  et  mères,  tuteurs 

«  ou  curateurs  des  enfans  de  famille pourront  s'adres- 

«  ser  au  bureau  de  l'hôpital- général,  qui  se  tient  pour  la 
"  réception  des  pauvres  ,  où  celui  qui  se  trouvera  y  présider 
"  commettra  un  ou  deux  des  directeurs  ,  pour  s'informer  de 
«  la  vérité  des  plaintes;  et  sur  le  rapport  qu'ils  en  feront  au 
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«  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  un 
«<  ordre  signé  de  celui  qui  présidera,  et  de  quatre  direc- 
««  tcurs,  adressé  aux  officiers  desdiles  maisons,  pour  y  re- 
«<   cevoir  les  enfans  lorsqu'ils  y  seront  amenés.   » 

Le  mémo  règlement  ajoute  encore  :  «»  Lorsque  les  père 
"  et  mère  qui  se  plaindront  de  la  conduite  de  leurs  enfans , 
«  seront  mariés  en  secondes  noces,  ou  auront  d'autres  en- 
«  fans  d'un  second  mariage ,  quoique  le  père  ou  la  mère 
«  desdils  enfans  nés  d'un  second  mariage  soit  mort,  les  di- 
«  recteurs  commis  pour  s'informer  de  la  vérité  des  plain- 
«  tes  entendront  les  plus  proches  parens  desdits  enfans, 
«  ou  des  personnes  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rap- 
«   port.   » 

Partout,  et  à  toutes  les  époques,  on  a  senti  parmi  nous 
la  nécessité  de  n'admettre  les  pères  à  exercer  ce  droit  re- 
doutable de  détention  ,  qu'après  avoir  vérifié  leurs  sujets  de 
plainte,  \oudrait-on  que  leur  pouvoir,  limité  sous  la  mo- 
narchie, devînt  indéfini  sous  la  république,  et  que  les  mi- 
neurs seuls  ne  s'aperçussent  de  la  révolution  que  par  la  perle 
entière  de  leur  liberté' 

Nous  ne  parlons  point  de  l'ancien  droit  romain  ,  qui 
autorisait  les  pères  à  tuer  leurs  enfans,  et  à  les  vendre  jus- 
qu'à trois  fois.  On  ne  prétend  pas  assurément  qu'il  doive 
nous  servir  de  règle. 

Peut-être  les  rédacteurs  ont-ils  cru  qu'un  plus  grand  pou- 
voir donné  aux  pères  était  indispensable  à  la  suite  des  désor- 
dres occasionés  par  les  temps  orageux  que  nous  venons  de 
traverser.  Mais,  en  ce  cas,  ce  qu'il  fallait  était  un  règlement 
de  circonstance ,  une  loi  transitoire,  et  non  une  loi  destinée 
à  faire  partie  du  Code  civil, 

Nous  somuies  convaincus,  en  princij)e  ,  que  le  pouvoir 
du  père  sur  la  personne  de  ses  enfans  ne  doit  ])oint  ùlrc 
absolu  j  que  l'ordre  de  détention  ne  doit  point  lui  ùlm  ac- 
cordé sur  sa  simple  ràjulsitioii  ;  (ju'll  a  besoin  d'iMre  lui- 
même  autorisé  par  uti  conseil  de  famille,  cl  qu'on  ne  doit 
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faire,  à  cet  égard,  aucune  dlsllnction  entre  le  père  et  la 
mère. 

Pour  rendre  le  conseil  de  famille  vraiment  ulile ,  il  faut 
que  les  parens  soient  forcés  de  s'y  rendre ,  autrement  le 
prétendu  conseil  de  famille  n'en  a  plus  que  le  nom,  et  dé- 
génère en  un  conventicule  d'élrangers  ou  de  soi-disant  amis, 
c'est-à-dire,  de  tous  ceux  que  la  partie  intéressée  croit  de- 
voir y  appeler.  On  pourrait  autoriser  le  juge-de-paix  à  mulc- 
ter  d'amende  ceux  qui  refuseraient  d'y  comparaître  sans 
cause  légitime  ;  l'amende  pourrait  être  de  3o  francs,  comme 
celle  qui  a  lieu  pour  le  jury  d'accusation  ;  peut-cire  con- 
viendrait-il qu'elle  fût  même  plus  forte. 

L'article  4  porte  que  l'officier  de  police  judiciaire  ne  doit  578 
délivrer  l'ordre  d'arrestation  qu'après  avoir  fait  souscrire 
au  père  une  soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir 
à  l'enfant  les  alimens  convenables  :  cela  est  juste  ;  mais 
comme  le  père  peut  être  pauvre  ,  et  que  néanmoins  la  ré- 
publique a  intérêt  que  son  enfant  soit  corrigé,  il  convien-  ' 
drait  qu'en  ce  cas  la  république  elie-même  se  chargeât  tant 
des  frais  que  des  alimens ,  soit  en  totalité  ou  en  partie  ,  d'a- 
près un  certificat  d'indigence  que  le  père  rapporterait  :  nous 
disons  en  totalité  ou  en  partie;  car  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
que  le  père  fît  enfermer  son  enfant  pour  s'en  débarrasser,  en 
le  mettant  à  la  charge  de  la  république  ;  il  faut  que  le  père 
fasse  ce  qu'il  peut ,  et  que  la  république  supplée  seulement 
à  rinsuffisance  de  ses  moyens. 

Enfin ,  il  convient  que  le  Gouvernement  donne  la  plus 
grande  attention  à  la  bonne  tenue  des  maisons  de  correc- 
tion ,  afin  que  les  enfans  qu'on  y  met  soient  véritablement 
amendés,  rappelés  à  la  vertu,  et  surtout  qu'ils  n'en  sortent 
pas  pires  qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Avec  ces  procédés,  on  pourrait  attendre  quelque  fruit  de 
celte  autorité  des  pères  sur  la  personne  de  leurs  enfans. 

Passons  à  l'autre  effet  de  la  puissance  paternelle  ,  le  droit 
sur  les  biens  ,  qui  forme  l'objel  du  second  chapilre. 
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384-  Suivant  farlicle  12  ,  «  le  père,  conslant  le  mariage,  a  , 
389  "  jiisqu  a  la  majorile  de  ses  enlans  non  émancipes ,  \  adini- 
«'  iiislralion  et  la  jouissance  des  biens  qui  leur  adviennenl , 
«  autres  néanmoins  que  ceux  que  ces  enfans  peuvent  acquc- 
«'  rir  par  leur  travail  et  leur  industrie  hors  de  la  maison  pa- 
«  ternellc.   » 

Nofcz  ces  mots  :  «  Jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non 
«  émancipés,  »  et  rapprochez-en  ceux  de  l'article  i*^"^  qu'on 
a  remarqués  ci-devant.  Dans  l'article  i",  qui  définit  la  puis- 
sance palernelle  en  général ,  c'est  un  droit  qui  donne  au 
père  et  à  la  mère  la  surveillance  de  la  personpe  et  Tadminis- 
tralion  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés 
par  mariage;  il  n'y  a  que  l'émancipation  par  mariage  qui 
éteint  le  droit.  Dans  l'article  12  ,  qui  détermine  en  particu- 
lier l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens,  le  droit 
du  père  subsiste  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non  éman- 
cipés, soit  par  mariage  ou  autrement;  ce  droit  cesse  par 
toute  espèce  A' émancipation.  Comment  accorder  les  deux  ar- 
ticles? 

11  y  a  une  aulre  remarque  à  faire  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 12.  On  y  lit  que  le  droit  du  père  subsisie  yWywV/  la 
majorité Hes  enfans  non  émancipés.  Or,  suivant  l'article  106, 
le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  à  1  âge  de  dix-huil 
ans  accomplis,  s'il  ne  l'est  pas  plus  tôt  par  mariage.  Le  droit 
du  père  ne  peut  donc  subsister,  en  aucun  cas ^  jusqu'à  la 
majorité. 

Ainsi  l'article  12  n'est  pas  plus  d'accord  avec  l'article 
loG,  que  l'article  i"  avec  l'article  12. 

Kcvenons  à  la  disposition  principale  de  ce  dernier  ar- 
ticle. 

D'après  rarliclc  12  ,  le  père  a  donc,  pendant  la  durée  du 
mariage  ,  et  jusqu'à  la  majorité  ou  rémancipallon  de  ses 
enfans,  non  seulement  l'administration,  mais  la  jouissance 
des  biens  qui  leur  advicnnenl,  autres  néanmoins  que  ceux 
que  Icsdils  enlans  peuvent  acquérir  par  leur  travail  et  '\\\- 
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tluslrie  hors  île  la  maison  paternelle ,  ce  qui  rentre  dans  les 
pécules  rastrense  et  quasi-castrcnse. 

11  faut  joindre  à  cet  article  12  les  articles  5  et  6  du  titre 
suivant,  qui,  après  le  mariage  dissous,  font  subsister  ce 
^roit  utile  de  la  puissance  paternelle  au  profil  du  père  , 
sous  le  nom  de  garde,  et  le  rendent  commun  à  la  mère 
survivante. 

«<  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  Fun 
«  des  époux ,  les  enfans  mineurs  et  non  émancipés  de- 
«   meurent  sous  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  survivant , 

auquel  appartiennent  le  gouvernement  de  leurs  personnes 
<  et  l'administration  de  leurs  biens,  des  revenus  desquels  il 

jouit,  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux  frais  de  leur 

entrelien  et  éducation.  »  (  Art.  5.  ) 

«   S'il  échoit  depuis,  auxdils  enfans,  quelques  biens,  par 

succession  ,  donation  ou  autrement ,  le  père  ou  la  mère 
c  a  la  jouissance  des  revenus  desdils  biens.  Cette  jouissance  , 

dans  le  cas  de  la  dissolution  du  mariage  par  divorce , 

appartient  à  celui  des  deux  époux  qui  conserve  l'admi- 
(  nistration  des  biens  desdits  enfans.  »  (  Art.  6.  ) 

On  est  fort  étonné  ,  en  lisant  ces  articles ,  d'y  voir  réta- 
bli le  droit  de  garde ,  qui  paraissait  aboli  poiir  toujours.  Ce 
droit,  comme  chacun  sait,  avait  une  origine  purement 
féodale.  Il  existait  au  profit  des  nobles ,  et,  dans  quelques 
lieux,  au  profit  des  roturiers,  mais  avec  moins  d'étendue, 
par  imitation  de  ce  droit  des  nobles  ;  d'où  résultaient  la 
garde  noble  et  la  garde  bourgeoise.  Il  semblait  donc  que  , 
le  régime  des  fiefs  étant  détruit,  toute  espèce  de  garde 
était  anéantie  dans  le  principe  ;  et  certainement  la  garde 
noble  avait  cessé  par  le  décret  de  suppression  de  la  noblesse. 
La  garde  bourgeoise  elle-même  n'était  regardée  que  comme 
lin  débris  qui  défigurait  encore  nos  lois  actuelles,  mais  qui , 
au  prcn^ier  coup-d'œil  des  législateurs,  allait  disparaître. 

Et,  néanmoins,  voilà  qu'on  ressuscite  le  droit  de  garde  , 
en  lui  donnant  même  une  extension  qu'il  n'a  jamais  eue. 
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Car,  suivant  rarliclc  2G8  tic  la  Coulunic  de  Paris,  la  garde 
noLle  durait  seulement  aux  enlans  mâles  jusqu'à  vingt  ans, 
et  aux  femelles  jusqu'à  quinze  ans  accomplis  ;  et  la  garde 
bourgeoise,  aux  cnfans  mâles  jusqu'à  quatorze  ans,  et  aux 
femelles  jusqu'à  douze  ans  pareillement  accomplis;  encore, 
pom'vu  que  les  père  et  mère  ne  se  remariassent  point ,  au- 
quel cas  la  garde  était  iTnie.  Au  lieu  que,  par  le  projet  de 
Code,  la  garde  subsisterait  au  profit  de  tous  les  Français  en 
général ,  n'y  ayant  plus  de  distinction ,  et  pour  les  femelles 
ainsi  que  pour  les  mâles ,  jusqu'à  la  majorité,  c'est-à-dire, 
jusqu'à  vingt-un  ans  accomplis  ,  sans  même  qu'un  second 
mariage  fît  cesser  ce  droit  de  garde  accordé  au  père  ou  à  la 
mère  survivant ,  à  moins  qu  en  ce  cas  le  conseil  de  famille 
ne  jugeât  à  propos  de  l'en  priver  (tit.  IX,  art.  10  et  suiv.). 
On  se  demande  ce  qui  a  pu  délerminer  les  rédacteurs  à 
rétablir  et  à  étendre  ainsi  le  droit  de  garde  :  on  cherche 
leurs  motifs  dans  le  discours  préliminaire  ;  on  n'y   trouve 

rien. 

I!  est  probable  que  les  rédacteurs  ont  regardé  celte  mesure 
comme  un  moyen  d'affermir  l'autorité  des  pères,  dont  le 
maintien  les  a  grandement  et  justement  occupés.  Ils  ont  vu 
la  puissance  paternelle  établie  dans  une  grande  partie  de  la 
France ,  et  avec  elle ,  comme  un  de  ses  effets,  ce  droit  des 
pères  sur  le  bien  de  leurs  enfans.  Ils  ont  aperçu  dans  plu- 
sieurs de  nos  Coutumes  des  traces  et  une  ombre  de  celle 
puissance ,  et  partout ,  avant  la  révolution ,  un  droit  de 
garde  qui,  quoicpie  très-différent  dans  le  principe,  avait 
pourtant  les  meujes  résultats.  Ils  en  ont  conclu  que  ce  droit 
pouvait  être  rendu  général ,  et  que  la  puissance  des  pères 
y  gagnerait  beaucoup. 

Sans  doule  elle  y  gagnerait  infiniment.  C'est  un  moyen 
très-sûr  pour  contenir  les  enfans  que  de  mettre  leurs 
biens  ainsi  que  leur  personne  dans  la  main  du  père.  Toute 
la  difficulté  est  de  savoir  si  ce  moyen  peut  élrc  avoué  par  la 
justice  et  la  raison. 
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Le  souvenir  îles  gardes  noble  et  bourgeoise  doit  elre 
effacé. 

La  puissance  paternelle  des  pays  de  droit  écrit  ne  doit 
t^lre  étendue  aux  autres  contrées  qu'autant  qu'elle  est  juste 
et  raisonnable  :  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  abolir  ce  droit 
particulier  des  pays  de  droit  écrit ,  au  lieu  d'en  faire  le  droit 
commun  de  la  France. 

Tout  consiste  donc  à  recherclier  en  cette  matière  le  point 
de  raison  et  de  justice.  Or,  il  est  difficile  de  se  persuader  que 
la  raison  et  la  justice  exigent  qu'on  donne  invariablement 
au  père  la  jouissance  du  bien  de  ses  enfans  ;  au  père  quel 
qu'il  soit ,  riche  ,  joueur  ,  dissipateur  ,  avare,  etc. 

Fût-il  sans  défauts,  et  le  plus  honnête  des  hommes,  cette 
attribution  n'en  serait  pas  mieux  fondée.  Les  pères  doivent 
amasser  et  travailler  pour  leurs  enfans;  mais  il  est  contre 
nature  que  le   bien  des  enfans  serve  à  enrichir  les  pères. 

Ce  que  l'on  peut  dire ,  c'est  que  le  père  n'étant  obligé  de 
fournir  à  l'entretien  et  éducation  de  son  enfant  qu'à  raison 
de  l'impuissance  où  est  l'enfant  d'y  subvenir  lui-même  ,  son 
revenu ,  s'il  en  a  un ,  doit  d'abord  y   être  employé. 

Ce  qui  est  vrai  encore ,  c'est  que  la  portion  de  revenu 
applicable  à  l'entrelien  et  éducation  de  l'enfant  devant  être 
déterminée  par  la  famille  ,  celte  fixation  doit  se  faire  avec 
la  latitude  ,  la  confiance  que  commande  en  général  la  qua-r: 
lité  de  père  ,  et  celle  que  peuvent  mériter  ses  qualités 
personnelles. 

Hors  de  là ,  toute  jouissance  du  bien  des  enfans  attribuée 
au  père  est  un  abus,  une  oppression  du  faible  par  le  fort. 

Un  tel  pouvoir  ne  serait  établi  qu'en  faveur  du  père 
et  non  des  enfans.  Or,  tout  pouvoir  qui  n'existe  pas  pour  le 
bien  des  administrés  est  tyrannique  et  insoutenable ,  et  doit 
être  aboli. 

jNous  votons  pour  la  suppression  du  droit  de  jouissance 
du  bien  des  enfans  accordé  aux  père  et  mère  sous  les  noms 
de  puissance    paternelle    et  de   garde.   Nous   invitons   les 
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réJacIcurs  à  chcrc  hrr  ,  et  il  y  en  a,  (Faulrcs  moyens  de 
consoluîer  la  jiislc  aulorilé  des  pères. 
1. 1"-  Le  chapitre  de  la  disposition  officieuse  paraît  déplacé  sous 
lîr.  9-  ce  litre  ,  et  conviendrait  mieux  sous  celui  des  testamens. 
j'/g  On  peut  former  sur  ce  chapitre  une  question  générale  , 
celle  de  savoir  si  les  seuls  ascendans  ont  droit  de  faire  ce 
qu'on  appelle  disposition  officieuse.  Chez  les  Romains  ,  dont 
nous  avons  emprunté  cette  loi ,  elle  ne  pouvait  cire  réelle- 
ment utile  qu'aux  ascendans.  Comme  le  droit  romain  n'ad- 
mettait de  légitin^e  qu'en  ligne  directe,  les  collatéraux  ,  par 
la  seule  force  du  droit  commun  ,  et  sans  le  secours  d'aucune 
loi  parliculière  ,  étaient  les  maîtres  de  disposer  comme  ils 
voulaient  de  la  totalité  de  leur  Lien.  Parmi  nous  ,  au  con- 
traire, en  pays  coutumier,  il  existait  en  collatérale  une 
légitime  coulumière  consistant  dans  la  réserve  des  propres; 
et  mt^me  actuellement  la  loi  générale  de  France  a  établi 
une  légitime  sur  tous  les  biens  en  faveur  des  collatéraux 
comme  au  profit  des  enfans,  différente  seulement  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  dans  sa  quotité.  On  peut  donc  de- 
mander si  un  Français  n'est  pas  fondé  ,  même  en  collatérale, 
à  user  de  disposition  officieuse.  Par  exemple  ,  j'ai  pour  hé- 
ritier présomptif  un  neveu  dissipateur  ;  puis-je  ,  pour  l'in- 
lértîl  mj^me  de  ce  neveu  et  de  sa  postérité,  d'après  les 
termes  de  l'art.  i5  du  présent  titre  ,  léguer,  par  une 
disposition  officieuse ,  aux  enfans  de  ce  neveu  l'entière 
propriété  de  sa  portion  héréditaire  ,  dont  nos  lois  actuelles 
lui  réservent  une  moitié  ,  et  le  réduire  lui-  mc^me  au  simple 
usufruit  de  celte  portion  ,  en  exprimant  d'ailleurs  le  motif 
qui  me  détermine  à  en  agir  ainsi:'  On  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  s'y  opposer.  Ou  il  faut  retrancher  absolument  la 
légitime  des  collatéraux  ,  ce  qui  pourrait  c^tre  convenable  , 
et  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  ;  ou  ,  si  on  la  laisse 
subsister ,  il  faut  «ju'on  puisse  venir  au  secours  du  dissipa- 
teur en  collatérale  comme  en  directe,  par  le  moyen  de 
la  di.vposition   officieuse,   l^a  raison   des  deux    cAlés  est  la 
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mâme  ;  et,  puisque  la  loi  soigne  les  intérêts  des  collaté- 
raux comme  ceux  des  enfans,  en  leur  réservant  une  légitime  , 
elle  doit  autoriser  à  leur  égard  les  mêmes  précautions  pour 
assurer  leur  subsistance. 

L'article  16  veut  que  la  cause  de  la  disposition  officieuse 
soit  spécialement  exprimée  dans  l'acte  qui  la  contient; 
elle  doit  être  juste,  ajoute  l'article  ,  et  encore  subsistante  à 
Vépoque  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans.  Ces  der- 
DÎers  mois  sont  superflus  et  compris  dans  celui  qui  précède  ; 
la  cause  ne  peut  être  juste  qu'autant  qu'elle  subsiste  a  l'é- 
poque de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans  :  une 
dissipation  momentanée  ,  et  qui  n'aurait  point  eu  de  suite  , 
parce  que  l'enfant  se  serait  corrigé  ,  peut-être  d'après  les 
remontrances  ou  les  menaces  de  ses  père  et  mère,  ne  peut 
pas  fonder  une  exhérédation  officieuse. 

Suivant  l'article  19,  les  créanciers  autres  que  ceux 
qui  ont  fourni  des  alimens  à  l'enfant  dissipateur  depuis  sa 
jouissance  ne  peuvent  saisir  son  usufruit ,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  con{>enablement  suffire  a  sa 
subsistance.  Il  semble  qu'il  vaudrait  mieux  ,  pour  éviter  les 
procès ,  déterminer  en  général  une  quotité  qui  serait  in- 
saisissable. M.  Merlin ,  dans  un  projet  de  loi  par  lui  pré- 
senté à  l'Assemblée  constituante ,  avait  fixé  en  pareil  cas 
la  portion  du  revenu  insaisissable  à  6,000  livres  :  ce  taux 
paraît  trop  fort;  on  pourrait  le  réduire  à  i,5oo  livres, 
et  permettre  de  saisir  au-delà,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  ,  des  deux  tiers  ,  ou  de  telle  autre 
quotité  de  la  portion  excédante ,  à  peu  près  comme  on 
l'a  fait  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  ré- 
publique. 

L'article  21  déclare  que,  dans  le  cas  du  retour  exprimé 
par  l'article  18,  les  créanciers  reprennent  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  les  immeubles  dont  la  nue  propriété  est  re- 
venue à  l'enfant  dissipateur.  Cela  doit  s'entendre  apparem- 
ment dans  les  bornes  de  l'article  19  ,  et  sous  la  réserve  de 
V;  12 
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rusufrull  ou  (le  In  porlion  d'usufruit  qui  demeure  insalsis- 
s-iblc  :  il  scr.tlt  bon  de  renoncer. 

L\irlicle  2  2  esl  ainsi  coii^u:  «  Ln  mère,  constani  le 
«  mariage  ,  ne  peut  frapper  Tenfant  commun  d'une  dispo- 
"  silion  officieuse  sans  V assistance  ou  le  consentement  exprès 
u  fie  son  mari  —  Si  elle  a  des  enfans  d'un  aulre  lit ,  elle  ne 
«  peut  faire  une  disposition  officieuse  qui  les  frappe  ,  qu'après 
«<  y  acoir  clé  autorisée  par  un  conseil  de  janiillc.  » 

On  ne  conçoit  pas  quel  motif  a  pu  dicter  un  article  aussi 
injurieux  pour  une   mère  ,  et  si   peu  conforme  aux  règles 
gL'nérales.  Suivant  l'article  16,  la  disposition   officieuse  ne 
peut  être  faite  que  par  acte  testamentaire.  Or,  un  testament 
se  fait  sans  Vassistance  de  personne  ;  et  les  auteurs  du  Code 
ont  eux-mêmes  décidé  (  lit.  ^  I,  art.  j4)   7^^^  la  femme  peut 
tester  sans  le  consentement  ni  le  concours  de  son  mari;  encore 
moins  doll-on  l'astreindre  ,  malgré  son  convoi ,  à  prendre 
Vautorisation  d'un  conseil  de  famille  ,  auquel  elle  serait  obli- 
gée de  dévoiler  et  de  soumettre  ses  motifs.  Au  fond  ,  qu'a- 
t-on  à   craindre  dune  pareille  disposition?  Puisque,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  peut  valoir  qu'autant  que  la  cause  en  est 
spécialement  exprimée  et  se  trouve  yz/.ç^e,  les  juges,  après 
le  décès  de  la  mère  ,  prononceront  sur  le  mérite  de  la  cause  ; 
et  si  elle  n'est  Y'^s  juste ,  si  elle  est  fause  ou  insuffisante ,  la 
disposition  sera  cassée, 
fin  du        Nous  ne  voulons  point  terminer  l'examen  de  ce  titre ,  sans 
présenter  une   réflexion  générale   (jni  peut  mériter  l'atten- 
tion des  rédacteurs.  Une  grande  vue  les  a  occupés  dans  tout 
ceci ,  et  elle  est  bien  louable  ,  celle  de  renforcer  ,  de  con- 
solider la  juste  et  indispensable   autorité  des  pères.   Nous 
n'avons  pas  toujours  été  d'accord  sur   les  moyens  ;  mais  en 
voici  un  cjui  paraît  simple.  Il  faudrait  d'abord  restreindre  un 
peu  la  légitime  des  enfans  que  la  dernière  loi  a  étendue  jus- 
(ju'diix  trois  quarts,  cl  la  replacer  dans  ses  anciennes  bornes, 
en  la  fixant  à  1.»  mollit*.  Il  faudrait  ensuite,  nous  le  disons 
avec  assurance  ,  il  faudrait  autoriser  le  père  mc^me  à  adopter  , 
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et  régler  la  part  de  l'enfant  adoptif  précisément  à  celte 
moilié  que  pourraient  perdre  ceux  qui  seraient  enfans  par 
naissance.  Avec  celte  double  mesure,  d'une  fixation  plus 
raisonnable  de  la  légitime  d'une  part,  de  l'autre  du  pouvoir 
d'adopter  ,  l'autorité  du  père  est  armée  de  tout  ce  qui  peut 
la  rendre  respectable  ;  il  a  ,  et  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  éi 
enfans  ,  et  vis-à-vis  de  tous  ses  enfans  ensemble  ,  évidem- 
ment ce  qu'il  lui  faut  pour  les  contenir  dans  le  devoir. 

TITRE  IX. — De  îa  minorité,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation.   1.  iq. 

Ce  tilre  nous  a  paru  un  des  meilleurs  du  Code  projeté. 
Il  est  vrai  qu'on  a  eu  pour  sa  rédaction  de  grands  secours 
dans  les  réglemens  pour  les  tutelles  normandes  et  bretonnes, 
que  l'on  paraît  en  général  avoir  pris  pour  guides,  et  l'on  a 
bien  fait.  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  dire  sur  une 
partie  qui  prèle  beaucoup  plus  à  l'éloge  qu'à  la  critique. 

Les  articles  4,  5,  6,  11  et  14.  contiennent  des  dispositions   389 
relatives  au  droit  d'usufruit  ou  de  garde  accordé  aux  père  et   sui». 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans  :  nous  avons  dit  ce  que 
nous  pensons  de  ce  droit. 

S'il  est  rejeté,  comme  nous  croyons  qu'il  doit  l'être,  il  n'y 
aura  plus  de  différence  entre  la  tutelle  naturelle  des  père  et 
-  mère  et  les  autres  tutelles  ;  les  pères  et  mères  tuteurs  auront 
besoin,  comme  les  autres  ,  de  la  confirmation  de  la  famille  , 
qui  pourra  les  refuser,  s'ils  sont  insolvables,  ou  exiger  qu'ils 
donnent  bonne  et  suffisante  caution.  C'est  la  disposition 
précise  des  articles  2  et  3  du  règlement  de  Normandie. 

Dans  le  même  cas  de  suppression  du  droit  de  garde  ,  le 
père  qui  se  remarie  n'aura  pas  besoin  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée. 

L'article  16  porte  que  le  survivant  des  père  et  mère  à  qui    398 
l'on  donne  le  droit  de  choisir  un  tuteur  peut  faire  ce  choix 
par  déclaration  ,  soit  devant  le  juge-de-paix  de  son  domicile, 
soit  devant  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

12. 
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li  fallait  dire ,  comme  à  l'égard  des  teslamens  ,  el  de  lous 
actes  publics  ,  decant  deux  notaires ,  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins, en  ajoutant,  par  rapport  aux  témoins,  qu'il  faut  qu'ils 
sachent  el  puissent  signer.  On  pouvait  aussi,  pour  plus  grande 
précaution  ,  énoncer  que  le  juge-de-paix  doit  être  assisté  de 
son  greffier. 
398        L'article  17  paraît  entièrement  inutile,  aucun  acte  public 
n'étant  valable  sans  les  signatures  de  l'officier  qui  le  reçoit, 
et  des  témoins  inslrumentaires,  jointes  à  celle  de  la  partie 
ou  à  la  déclaration  supplétive. 
4o2-       Suivant  l'article  20  ,  lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père 
o'   ni  mère  ,  le  conseil  de  famille  doit  déférer  la  tutelle  à  l'ascen- 
dant le  plus  proche. 

Doit  déférer  :  ces  deux  termes  paraissent  contradictoires. 
Si  c'est  le  conseil  de  famille  qui  défère  la  tutelle  aux  ascen- 
dans  autres  que  les  père  et  mère  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu  il 
doit  la  leur  déférer,  ni  lui  en  faire  nécessité  ;  son  choix  est 
libre.  Dans  la  vérité,  ce  n'est  point  par  le  conseil  de  famille 
que  celle  tutelle  est  déférée ,  mais  par  la  loi ,  puisqu'on  lui 
doqne  le  nom  de  tutelle  légitime.  Mais  il  serait  bon  d'énon- 
cer qu'elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  le  conseil  de  fa- 
mille,  comme  la  tutelle  testamentaire,  en  ajoutant  seule- 
ment, comme  dans  l'article  i5,  que  la  confirmation  doit 
elre  accordée  ,  s'il  n'y  a  cause  d'exclusion. 

Le  même  article  porte  qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs 
ascendans  au  même  degré  et  de  même  sexe,  "  le  conseil  de 
«'  famille  décide  quel  est  celui  à  qui  la  tutelle  doit  être  dé- 
«  férée.  »  Peut-être  serait-il  mieux  de  dire  qu'en  ce  cas, 
l'ascendant  paternel  est  préféré  au  maternel.  Cette  préfé- 
rence, fondée  sur  une  qualité  extérieure  ,  n'a  rien  qui  puisse 
blesser,  et  elle  suffit  pour  faire  cesser  le  concours  entre  per- 
sonnes également  capables;  de  même  qu'elle  n'empêcherait 
pas  le  droit  d'exclusion  ,  de  la  part  de  la  famille,  lorsqu  il  y 
aurait  incapacité. 
*  '  '^        Nous  remarquons  un  desordre  dans  ce  chapitre  de  la  tu- 
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tdle.  La  section  lll ,  de  la  tutelle  lègilîme,  qui  esl  celle  des  as- 
cendans  autres  que  les  père  et  mère  ,  doit  être  la  section  II  ; 
et  la  section  II ,  de  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère, 
doit  prendre  la  place  de  la  section  III ,  puisqu'aux  termes 
de  Tarticlc  i5,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'est 
autorisé  à  choisir  un  tuteur  que  lorsqu'il  n'y  a  point  d'as- 
cendant. 

Et  même,  si  l'on  supprime,  comme  nous  le  conseillons, 
la  tutelle  non  comptable  des  père  et  mère  ,  on  fera  bien  de 
réunir  sous  une  même  dénomination  la  tutelle  des  père  et 
mère  et  celle  des  autres  ascendans. 

En  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  ordres  de  tutelle, 
au  lieu  de  quatre  indiqués  par  l'article  3  ,  savoir  : 

La  tutelle  des  père  et  mère  et  autres  ascendans,  que  l'on 
appellerait  tutelle  naturelle  et  légitime,  en  associant  les  deux 
noms  que  le  projet  sépare  mal  à  propos,  et  qui  sont  faits 
pour  aller  ensemble  ;  celte  espèce  de  tutelle  étant,  en  effet, 
déférée  conjointement  par  la  nature  et  par  la  loi ,  ou  par  la 
loi ,  suivant  le  vœu  de  la  nature  ; 

La  tutelle  testamentaire  ,  ou  déférée  par  le  père  ou  la 
mère  ; 

Et  la  tutelle  dative  ,  ou  déférée  par  le  conseil  de  îa- 
mille. 

Tous  les  articles,  depuis  le  23*^  jusqu'au  45*^,  formant  la  d,  2. 
section  IV,  de  la  tutelle  déférée  par  la  famille,  sont  bien  con-  ^*''»"*' 
çus,  bien  rédigés  ,  et  bons  à  conserver. 

On  pourrait  néanmoins,  sous  l'article  27,  qui  dit  que  tous  ^g- 
les  parens  et  alliés  paternels  et  maternels,  jusqu'au  ^"^  degré 
inclusivement,  doivent  être  appelés  au  conseil  de  famiîle  , 
on  pourrait,  disons-nous,  observer  à  cet  égard,  pour  plus 
de  clarté ,  et  afin  de  prévenir  toute  équivoque ,  que  les  alliés 
ne  sont  tenus  de  se  rendre  à  ces  assemblées,  sous  la  respon- 
sabilité portée  par  l'article  102,  qu'autant  que  l'affinité  est 
actuellement  subsistante ,  c'est-à-dire  ,  tant  que  dure  le  ma- 
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riage  qui  a  produit  l'aflinité  ,  ou  lorsqu'il  existe  des  enfans 
qui  en  sont  issus. 

^^f  II  semble  aussi  que  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  tous  les  régienicns  sur  les  tutelles,  les  parens  et  alliés  du 
côté  paternel  et  du  côté  maternel  devraient  «}tre  appelés  en 
nombre  égal,  afin  que  ,  lorsque  les  intérêts  des  familles  sont 
divisés,  comme  cela  arrive  communément.  Tune  des  deux 
ne  fût  pas  assurée  de  prévaloir  sur  l'autre.  Ainsi,  en  convo- 
quant tous  les  parens  et  alliés  du  mineur  des  deux  côtés, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  il  faut  dire  que,  si 
les  parens  et  alliés  d'un  côté  se  trouvent  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  parens  et  alliés  de  l'autre  côté ,  ceux  qui  excéde- 
ront seront  tenus  de  se  réduire ,  en  excluant  les  moins  pro- 
ches ,  et ,  en  même  degré ,  les  moins  âgés ,  de  manière  que 
le  nombre  devienne  égal  de  part  et  d'autre ,  à  moîns  cepen- 
dant qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  parens  et  alliés  d'un  côté  pour 
former  la  moitié  du  nombre  exigé  ci-après,  article  3o,  au- 
quel cas,  ceux  de  l'autre  côté  qui  excéderaient  devraient  res- 
ter pour  parfaire  le  nombre  indiqué. 

ii3-        L'article  32  indique  que  les  parens,  amis  et  voisins  dû- 

409  ment  appelés,  qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil  sont  rem- 
placés suivant  la  manière  énoncée  en  l'article  précédent , 
c'est-à-dire ,  par  des  amis  ou  voisins  que  le  juge-de-paix 
désigne.  Cela  est  bon  ;  mais  il  faut  ajoiiîer  que  ceux  qui  ne 
comparaissent  pas  ,  quoique  dilment  appelés,  seront  mulctés 
d'amende  ,  cemme  nous  l'avons  proposé  sous  le  titre  de  la 
puissance  paternelle.  C'est  un  devoir  de  citoyen  de  se  ren- 
dre à  ces  assemblées ,  et  la  convocation  ne  doit  pas  être  il- 
lusoire. 

4;s  L'article  34-  ne  veut  pas  qu'on  puisse  appeler  au  conseil 
le  parent,  l'ami  ou  le  voisin  ,  qui  aurait  été  exclu  d'une  tu- 
telle. 11  faut  ajouter,  comme  dans  le  règlement  de  Norman- 
die ,  et  dans  la  Constitution  ,  ceux  qui  auraient  fait  faillile. 

417.  L'article  Ifi  présente  l'énumération  des  personnes  que  la 
loi  dispense  de  la  tutelle.  Ou  y  comprend  : 
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Les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  ;  il  n'y  en  a  plus. 

Les  membres  du  conseil  des  prises,  espèce  de  Iribunal  njo-: 
inentané  que  l'on  crée  lors  d'une  déclaration  de  guerre  de 
mer,  et  qui  cesse  à  la  paix.  Si  Ton  renTernie  dans  l'exception 
tous  ceux  qui  ont  une  commission  importante  du  Gouverne- 
ment, mais  passagère,  le  délail  en  serait  innnense. 

Ceuv  if  ni  remplissent ,  liors  du  territoire  de  la  république,  UNE 
MISSION  Jt/  Gouvernement.  Ce  terme  est  trop  général;  il  faut 
dire  une  mission  durable  et  permanente ,  telle  que  celle  d'un 
ambassadeur  ou  envoyé ,  d'un  connnissaire  des  relations 
commerciales,  etc.  Autrement,  celui  qui  voudrait  se  sous- 
traire à  une  tutelle  n'aurait  qu'à  se  faire  donner,  pour  le 
pays  étranger,  une  mission  seulement  de  quelques  jours. 

Les  préfets  ; 

Les  commissaires  du  Gom>erncineiit  près  les  tribunaux  ; 

f^es  juges- de-paix. 

Toutes  les  personnes  précédemment  indiquées  sont  dis- 
pensées de  la  tutelle  ,  à  raison  de  l'éminence  de  leurs  fonc- 
tions ,  qui  intéressent  le  service  général,  et  embrassent  tout 
le  territoire  de  la  république  ;  même  quelques-uns ,  connne 
les  envoyés  du  Gouvernement,  à  raison  de  l'impossibilité 
où  ils  seraient  de  remplir  les  devoirs  de  tuteur. 

Ceux  mentionnés  en  dernier  lieu  n'ont  point  à  invoquer 
ces  grandes  raisons  d'exception;  et  il  paraît  que  la  dispense 
est  fondée  à  leur  égard  sur  une  prétendue  incompatibilité  de 
leurs  fonctions  publiques  avec  celle  particulière  de  tuteur. 
Mais  cette  incompatibilité  existe-t-elle  :* 

Commençons  par  les Juges-de-paijc  ;  quelle  cause  peut  cm- 
peclier  un  juge-de-paix  d'être  tuteur  dans  un  arrondissement 
voisin  ï  Par  exemple  ,  nous  avons  à  Paris  des  juges-de-paix 
dont  les  arrondlsseuiens  se  louchent.  Pourquoi  le  juge-de- 
paix  de  la  division  des  Plantes  ne  pourrait-il  pas  être  tuteur 
du  fils  de  son  frère  ,  mort  dans  la  division  du  Panihéon  ,  dont 
peut-être  il  n'était  séparé  que  par  le  ruissean  de  la  rue  :'  Il  en 
est  de  même  à  proportion  des  autres  jugesde-paix.  On  con,- 
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çoil  qu'un  juge-de-paix  qui  convoque  le  conseil  de  famille, 
el  défère  la  lulelle  d'après  le  vœu  des  parens  assemblés  ,  ne 
peut  pas  «^tre  tuteur  dans  son  propre  territoire  ;  mais  là  ré- 
side seulement  Tincompalibilité  :  partout  ailleurs  rien  ne 
l'empt^che  d'être  tuteur. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  n'ont 
pas  plus  de  raison  pour  être  exempts  que  les  juges  mêmes 
dont  ces  tribunaux  sont  composés.  Tout  au  plus  pourrait-on 
excepter  le  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  ,  comme  devant  être  entendu  dans  les  affaires  de  la 
tutelle  ;  mais  rien  n'empêcbe  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  rem- 
placé ,  comme  dans  toutes  les  affaires  où  il  a  intérêt. 

Les  fonctions  des  préfets,  soit  de  police  ,  soit  de  départe- 
ment ,  n'ont  aucune  relation  directe  ni  indirecte  avec  les  tu- 
telles. On  ne  voit  point ,  par  rapport  à  eux  ,  ce  qui  peut  ba- 
ser l'exception. 

En  général ,  il  faut  être  sobre  sur  ces  exemptions ,  si  Ton 
ne  veut  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  l'ancien  régime, 
qui  les  avait  prodigieusement  multipliées.  Peut-être  serait-il 
mieux  de  n'eu  admettre  aucune  ,  hors  le  cas  d'une  réelle  im- 
possibilité ,  qui  tomberait  dans  le  titre  général  des  excuses. 
C'était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Normandie  ,  qui 
ne  dispensait  point  de  la  tutelle  ses  propres  membres,  quoi- 
que d'ailleurs  ils  en  fussent  exempts,  d'après  les  édils,  comme 
tous  les  membres  des  cours  souveraines. 

<33  L'article  ^8  décide  que  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  nomi- 
nation à  la  tutelle  ,  auront  atteint  soixante  cinq  ans  sont  dis- 
pensés de  l'accepter.  La  loi  romaine  ,  que  nous  suivions ,  dit 
/es  septuagénaires  ;  fixation  consacrée  en  toute  matière  ,  pour 
déterminer  l'exemption  fondée  sur  l'âge  ,  et  dont  il  semble 
qu'on  n'aurait  pas  dû  s'écarter  pour  en  substituer  une  autre 
purement  arbitraire. 

<*>  A  l'art.  54,  dernier  alinéa,  il  paraît  y  avoir  une  omission. 
L'article  exclut  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famille  y  relatif, 
tous  «eux ,  même  parens  ,  entre  lesquels  el  le  mineur  il  existe 
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un  procès  considérable  ;  après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Il  en  est 

«  de  même  s'il  existe  un  pareil  procès  entre  les  père  ou 

«  mère  ,  les  frère  ou  sœur  de  celui  qu'on  veut  appeler  à  la 

«   tutelle.  »  Il  semble  qu'on  doit  lire  :  «  s'il  existe  un  pareil 

«  procès  entre  le  mineur  et  les  père  ou  mère  ,  les  frère  ou 

«   sœur,  etc.  »  Autrement,  la  phrase  n'a  pas  de  sens. 

L'article  Sj  contient  des  dispositions  relatives  au  droit  de   ap- 

^  444 

garde  ou  de  jouissance  attribué  aux  père  et  mère  sur  les  biens 

de  leurs  enfans. 

L'article  6i  défère  au  tribunal  d'appel  du  juge-de-paix,  448 
c'est-à-dire  au  tribunal  civil  de  première  instance,  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  de  toutes  demandes  en  nullité  ou  ré- 
formation des  délibérations  prises  par  les  conseils  de  fa- 
mille. Et  nous  voyons  plus  bas,  article  loo,  que  c'est  aussi 
au  même  ti'ibunal  qu'est  réservé  l'apurement  définitif  du 
compte  de  tutelle. 

Il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  soustraire 
ainsi  aux  tribunaux  d'appel  la  connaissance  de  ces  matières 
imporlantes,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  à  propos  que  ces  ap- 
pels y  fussent  portés  omisso  medio,  ou  que  les  choses  demeu- 
rassent, à  cet  égard,  dans  leur  éiat  naturel,  les  tribunaux 
d'arrondissement  n'élant  autorisés  à  statuer  sur  ces  contesta- 
lions  qu'en  premier  ressort. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  d'une  fois  sur  ce 
chef  dans  le  cours  de  nos  observations.  On  a  favorisé  infini- 
ment les  tribunaux  de  paix  aussi  bien  que  les  assemblées  de 
famille  ,  où  les  parties  trouvent  en  effet ,  dans  leurs  contes- 
tations ,  une  justice  paternelle  ,  rapprochée  de  leurs  foyers  , 
prompte  et  peu  coûteuse.  On  a,  en  conséquence,  étendu 
leur  compétence  à  plusieurs  genres  d'affaires  d'un  très- 
grand  intérêt  ;  et ,  quant  à  l'appel ,  comme  il  fallait  qu'il  fût 
porté  quelque  part,  on  l'a  attribué  ,  pour  être  jugé  définiti- 
vement, aux  tribunaux  civils  de  première  instance  ,  toujours 
par  le  même  principe,  afin  d'éviter  les  déplacemens ,  les 
longueurs  et  les  frais.  Ces  vues  sont  assurément  Irès-Ioua- 
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Lies;  mais  11  y  en  a  J'autres  qui  doivent  aussi  entrer  en  con- 
sidération, et  qui  peuvent  mériter  la  préférence.  Que  s'est-on 
proposé  en  instllunnt  des  tribunaux  d'appel i*  N'a-l-on  pas 
espéré  d'y  trouver  plus  d'instruction  ,  plus  d'indépendance 
des  liaisons  et  des  affections  particulières;'  et  surtout  n'a-t-on 
pas  déblré  entretenir,  par  leur  moyen  ,  une  certaine  unifor- 
mité de  règles,  de  principes  et  de  jurisprudence?  \  ollà  le 
but  ;  et  il  est  manqué  si  des  affaires  d'une  grande  conséquence 
sont  soustraites  au  jugement  des  tribunaux  d'appel. 

D'autres  idées  ont  pu  et  dû  saisir  les  législateurs  avant  la 
création  de  ces  derniers  tribunaux,  lorsqu'il  n'existait  que 
des  appels  circulaires,  et  que  les  tribunaux  de  district  ou  de 
département  étaient  à  la  fois  juges  de  première  instance  et 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres.  11  v  avait  peu  à 
gagner  dans  ces  sortes  d'appel,  au  moins  sous  le  rapport  de 
Tulilité  générale  ;  c'était  une  satisfaction  pour  le  plaideur, 
mais  non  un  profil  pour  le  public.  Aujourd'hui  qu'il  y  a  des 
tribunaux  d'appel  fixes  et  permanens  ,  il  semble  que  les  opi- 
nions doivent  changer,  et  qu'il  est  temps  que  les  affaires  re* 
prennent  leur  train  ordinaire. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  Conseil-d  Etat  ;  elles 
nous  ont  paru  dignes  de  son  attention. 

45o  L'article  65  dit  que  le  tuteur  sur\>eille  la  personne  du  mi- 
neur. Nous  avons  observé  que  ce  mot  suroeilte  n'est  pas  le 
mot  propre.  Il  faudrait  dire  :  le  lulcur  prend  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur. 

453  L'article  71  revient  sur  la  jouissance  du  bien  des  mineurs 
accordée  aux  père  et  mère ,  et  aggrave  infiniment  la  condi- 
tion des  premiers.  Il  y  est  dit  que  les  père  et  mère  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  meubles  du  mineur,  s'ils  aiment  mieux 
ies  conseri>rr  pour  la  remettre  en  nature  :  qu'audit  cas  ils  sont 
obligés  d'en  faire  faire  ,  à  leurs  frais,  une  estimation  à  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  d'office  jiar  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit, 
ils  seront  tenus  de  rendre  la  valeur  estimative  de  reuv  des  mcu- 
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lies  qu'Us  ne  pourraient  pas  représenter  en  nature.  C'est  quelque 
chose  ;  mais  les  aulrcs,  en  quel  élat  les  représeiilcronl-ils? 
Supposons  un  enfant  dont  la  ujère  meurt  en  le  mettant  au 
monde.  Voilà  une  assez  longue  durée  ouverte  à  la  jouissance 
du  père.  Que  restera-t-il  du  mobilier  de  l'enfant  à  l'époque 
de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  ? 

Observons  qu'on  enchérit  encore  ici  sur  le  droit  de  garde, 
au  moins  tel  qu'il  existait  à  Paris.  Suivant  l'article  267  de  la 

Coutume  de  Paris,  «  le  gardien  noble et  pareillement 

«<  le  gardien  bourgeois,  a  Vadminisl ration  des  meubles,  et 
«  fait  les  fruits  siens  durant  ladite  garde,  de  tous  les  im- 
«  meubles.  »  On  a  conclu  de  ces  termes  que  le  gardien  doit, 
en  fin  de  garde,  restituer  la  juste  valeur  des  meubles  ;  et  tout 
ce  qu'ont  pensé  les  auteurs  les  plus  favorables  à  son  droit, 
c'est  qu'il  n'était  pas  obligé  de  vendre  les  meubles,  et  faire 
emploi  du  prix ,  pour  compter  de  l'intérêt ,  comme  un  tuteur 
ou  administrateur  ordinaire.  Ici  on  le  dispense  de  rendre  la 
valeur  des  meubles;  il  suffit  qu'il  rende  les  meubles  même 
usés,  détériorés,  et  presque  anéantis  par  la  longue  jouis- 
sance :  c'est  à  peu  près  l'équivalent  d'un  droit  de  pro- 
priété. 

Suivant  l'article  7 5  ,  l'acceptation  d'une  succession  échue  461 
au  mineur  ne  peut  se  faire  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cet 
article  paraît  inutile  ,  d'après  le  principe  reçu  ,  que  le  mi- 
neur est  toujours  restituable  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession onéreuse  ,  et  peut ,  comme  l'on  dit ,  se  jouer  de  sa 
qualité. 

Suivant  l'article  76,  la  succession  qui  a  été  répudiée  par  462 
le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  être 
reprise ,  soit  par  le  tuteur  avec  pareille  autorisation ,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur ,  mais  dans  le  cas  seulement  oïl 
elle  rC aurait  été  acceptée  par  aucun  autre.  On  ne  voit  pas  pour- 
.quoi  cette  dernière  limitation  ,  contraire  aux  règles  géné- 
ralement et  invariablement  suivies  jusqu'à  ce  jour.  On  a 
craint ,  sans  doute  ,  de  laisser  les  cohéritiers  du  mineur,  ou 
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les  successlblcs  (Vun  degré  subséquent,  dans  une  trop  lon- 
gue inccrlilude.  IMais  celte  crainte  doit-elle  prévaloir  sur 
les  intérêts  du  mineur ,  toujours  si  précieux  aux  yeux  de 
la  loi  ? 

Si  Ton  croyait  devoir  conserver  cette  disposition ,  au 
moins  faudrait-il  assurer  le  recours  du  mineur  contre  un 
tuteur  et  des  parens  qui ,  par  une  crainte  excessive  ou  faute 
d'examen  ,  peut-être  par  corruption,  lui  auraient  fait  répu- 
dier une  succession  avantageuse. 
463  L'article  ']']  veut  que  la  donation  faite  au  mineur  ne  puisse 
êlre  acceplée  par  le  tuteur  qu" aç>ec  V autorisation  du  conseil  de 
famille;  et  dans  ce  cas ,  ajoute  l'article,  la  donation  a,  vis- 
à-vis  du  mineur,  le  même  effet  que  contre  un  majeur.  Ces 
derniers  mots  paraissent  supposer  qu'il  s'agit  là  d'une  dona- 
tion faite  avec  charge,  quoique  l'article  ne  l'exprime  pas. 
Mais  fût-elle  avec  charge,  elle  ne  peut  jamais  être  oné- 
reuse au  mineur,  puisqu'il  n'est  jamais  tenu  des  charges  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  et  qu'il  peut  toujours 
s'en  libérer,  en  remettant  la  chose  donnée.  L'ordonnance 
de  ijSi  ,  concernant  les  donations,  décide  formellement, 
article  7,  que  «  si  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
«'  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui,  soit  par  son  tu- 
«<  leur  ou  son  curateur,  soit  par  ses  père  ou  mère  ou  autres 
«  ascendans  ,  même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère ,  sans 
«  qu'il soil  besoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  ac- 
«  ceptatlon  valahle.  »  Cette  ordonnance  est  l'ouvrage  d'un 
magistrat  dont  les  lumières  imposent  aussi  quelque  respect. 
On  voit  combien  son  esprit  et  son  texte  sont  opposés  h  ceux 
du  présent  article.  Ce  n'est  pas  seulement  le  tuteur  du  mi- 
neur qui  peut  accepter  pour  lui  une  donation  sans  aucun 
avis  de  parens  ;  c'est  son  père,  c'est  sa  mère,  c'est  tout  au- 
tre ascendant ,  même  du  vivant  des  père  et  mère.  11  y  a 
plus;  et  l'othier  enseigne  avec  beaucoup  de  raison,  que  le 
mineur  lui-même  peut  acccpler  la  donation  sans  autorisa- 
lion  de  personne,  parte  qu'un  mineur  n'a  pas  besoin  d'au- 
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Inrisaiion  pour  faire  sa  condlllon  meilleure.  Autre  chose  est 
de  la  fennne  mariée  ,  qui  ,  quoique  non  commune  en  biens  , 
ou  séparée  par  jugement,  ne  peut ,  suivant  l'article  9  de  la 
même  ordonnance  de  lySi,  accepler  aucune  donation  en- 
tre vifs  sans  y  être  autorisée  par  son  mari ,  ou  par  justice  à 
son  refus.  On  aperçoit  le  motif  de  cetle  prohibition  ;  c'est 
un  principe  de  décence  :  la  femme  est  in  sacris  maritl,  dans 
la  dépendance  absolue  de  son  époux,  sans  le  concours  du- 
quel elle  est  totalement  incapable  de  contracter ,  soit  en 
obligeant  les  autres,  soit  en  s'obligeant  elle-même.  Voilà 
pourquoi,  sans  lui ,  elle  ne  peut  point  accepter,  même  une 
donation  pure  et  simple  ,  qui ,  non  autorisée  du  mari,  peut 
paraître  suspecte.  Rien  de  tout  cela  n'est  applicable  au  mi- 
neur. 

L'article  78  dit  que,  lorsqu'il  est  question  de  procéder  à     455 
un  partage  ,  d'emprunter,  de  faire  emploi  sur  parliculiers  de    ei465 

deijiers  oisifs le  tuteur  doit  se  faire  autoriser  par  le 

conseil  de  famille.  On  croit  qu'il  faut  rayer  les  mots  sur 
particuliers. 

L'article  96  n'alloue  au  tuteur,  dans  son  compte  annuel,  47» 
que  les  dépenses  justifiées  ;o«r  pièces  estimées  prohantes  par  la 
famille.  Cette  dernière  condition,  estimées  prohantes  par  la 
famille,  paraît  superflue;  puisque  c'est  la  famille  qui  arrête 
le  compte  ,  il  est  bien  évident  que  c'est  à  elle  à  juger  du  mé- 
rite des  pièces.]^\.dÀs  les  pièces  mêmes  sont-elles  nécessaires, 
et  est-il  raisonnable  de  n'allouer  au  tuteur  que  les  dépenses 
justifiées  par  pièces  ?  N'y  en  a-t-il  pas  un  très-grand  nombre 
qui  se  refusent  à  cette  espèce  de  justification?  Supposons, 
pour  en  donner  un  exemple,  les  menus  présens,  les  étren- 
nes  qu'offre  l'enfant  à  ses  maîtres  et  instituteurs.  Une  pa- 
reille dépense  n'est  point  de  nature  à  être  justifiée  par  piè^J 
ces;  on  n'en  lire  pas  de  quittance.  Supposons  encore  les 
voyages  qu'auront  exigés  les  affaires  du  mineur,  et  que  l'ar- 
ticle 97  veut  qu'on  alloue ,  au  moins  pour  les  déboursés.  [Il 
serait  aisé  de  multiplier  les  exemples. 
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471-  L'article  100  oit  que  le  comple  définitif  sera  apuré  par  le 
juge-de-paix ,  dont  il  y  aura  appel  au  tribunal  de  première 
instance,  qui  prononcera  en  dernier  ressort.  Nous  nous 
sommes  expliques  suffisamment  sur  celte  disposition. 

ai'-        L'ar:icle   102  est  d'une  grande  importance,  en  ce  qu'il 

4  I  Q 

ej  av-  détermine  la  responsabilité  des  parens  nominateurs.  \  oici  ce 
qu  11  porte  : 

«  (]eux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prises  par  le 
«  conseil  de  famille  pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  ou  qui  ont 
«  dû  concourir  auxdites  délibérations  comme  y  ayant  été 
«  dûment  appelés,  sont  garans  et  responsables  de  Fadmi- 
«  nistration  du  tuteur,  en  cas  d'insolvabilité  seulement, 
«  soit  que  le  tuteur  fût  insolvable  au  jour  de  sa  nomination , 
«  soit  qu'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis  ,  sauf  ce  qui  est  dit 
«  au  titre  des  hypothèques.  —  Cette  responsabilité  n'est  pas 
«  solidaire  ,  et  elle  ne  peut  être  exercée  contre  les  voisins 
«   ou  amis.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Premièrement,  les  parens  qu'on  astreint  à  la  responsa- 
bilité, sont  ceux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prises 
par  le  conseil  de  famille  pendant  le  cours  de  la  tutelle.  Ainsi , 
d'après  ce  mot ,  un  parent  qui  par  hasard  aurait  été  appelé  , 
et  aurait  bien  voulu  concourir  à  une  délibération  prise  dans 
le  cours  d^une  tutelle,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit, 
pour  un  emprunt,  par  exemple,  une  aliénation,  ou  tout 
autre  objet  pareil ,  serait  dès  ce  moment  responsable ,  non- 
seulement  de  cette  affaire  particulière  à  laquelle  il  aurait 
pris  part,  mais  généralement  de  toute  la  gestion  du  tuteur 
qui  aurait  précédé ,  et  de  toute  celle  qui  pourrait  suivre , 

mi^me  de  la  nomination;  car  c'est  ce  qu'exprime  l'art 

«  sont  garans  et  responsables  de  V administration  du  tuteur 
"  (en  général,  et  non  pas  seulement  dans  les  bornes  de 
"  l'acte  auquel  ils  ont  coo[)éré  ) ,  soit  que  le  tuteur  fût  in- 
^  solvable  au  jour  de  sa  nomination  ,  soit  qu'il  \\v.  le  soit 
«   devenu  que  depuis.    »   i\\i   contraire  ,  les  parens  qui  ont 
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«léféré  la  lulcllc  ,  ceux  qu'on  appelle  nominateurs  ,  s'ils  trou- 
vaient moyen  de  s'exempter  de  prendre  part  ou  d'être  appelés 
aux  opérations  ultérieures,  seraient  affranchis  de  toute  res- 
ponsabililé  ,  comme  n'ayant  point  concouru  ni  été  appelés 
aux  délibérations  prises  dans  le  cours  de  la  tutelle.  Il  est  clair 
qu'il  V  a  ici  un  vice  d'expression  ,  et  que  telle  n'a  pas  pu  élre 
i'inlenlion  des  rédacteurs.  D'un  côlé  ,  il  est  certain  que  des 
parens  qui  n'auraient  concouru  qu'à  une  délibération  isolée 
prise  dans  le  cours  d'une  tutelle ,  sans  avoir  pris  part  aux 
autres  délibérations  antécédentes  et  subséquentes ,  notam- 
ment à  la  nomination  du  tuteur,  ne  seraient  responsables 
que  de  la  seule  et  unique  affaire  à  laquelle  ils  auraient  con- 
couru. D'un  autre  côté,  il  est  également  incontestable  que 
ceux  des  parens  qui  ont  nommé  le  tuteur  deviennent  par  le 
seul  fait  de  celte  nomination  ,  garans  et  responsables  de 
toute  la  gestion  du  tuteur  ,  et  même  dans  les  actes  autorisés 
par  des  délibérations  où  on  ne  les  aurait  pas  appelés,  sauf, 
en  ce  dernier  cas,  leur  recours  contre  le  tuteur  lui-même 
et  contre  les  parens  qui  auraient  pris  les  délibérations.  C'est 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  tant  en  Normandie  qu'en 
Bretagne.  Jamais,  dans  ces  deux  provinces,  lorsqu'il  a  été 
question  de  la  garantie  des  tutelles ,  on  n'a  parlé  d'autres 
que  des  parens  nominateurs.  Ce  sont  eux  qui  ,  une  fois 
constitués  en  conseil  de  famille,  forment,  pour  toute  la 
suite  du  temps  ,  le  conseil  permanent  de  la  tutelle  ;  et  on  a 
grand  soin  de  les  appeler  à  toutes  les  délibérations,  afin 
qu'ils  partagent  le  fardeau  de  la  garantie,  de  même  qu'il  est 
sans  exeniple  qu'on  y  ait  appelé  d'autres  parens  ,  qui  aussi 
n'auraient  pas  l'indiscrétion  de  s'y  rendre.  Il  faut  donc 
réduire  ce  qui  est  dit  de  la  garantie  dans  l'article  102  aux 
seuls  parens  nominateurs. 

Mais  qu'est-  ce  qui  constitue  le  nominateur  ?  Suffit-il  d'avoir 
été  appelé  à  l'assemblée  première  qui  a  nommé  le  tuteur  , 
d'y  avoir  même  concouru?  Et  est-on  censé  nominateur  \ovs- 
qu'on  a  été  ,  relativement  à  l'individu  nommé ,  d'un  autre  avis 


ig2  OBSERVATIONS 

que  celui  qui  a  prévalu?  C'est  une  difGculté  que  ne  résout 
pas  le  projet  de  Code ,  et  sur  laquelle  les  lois  normandes  et 
bretonnes  sont  partagées.  Suivant  le  règlement  des  tutelles, 
fait  le  i3  mars  iGjS,  par  le  parlement  de  Normandie,  ar- 
ticle 73,  «  ceux  qui  ont  été  présens  à  Téleclion  du  tuteur  ne 
«  sont  point  garans  de  son  administration,  si  le  tuteur  a  été  élu 
«  contre  leur  avis.  »  L'édit  de  décembre  1732  ,  rendu  pour 
les  tutelles  de  Bretagne  ,  en  dispose  autrement.  »  Désirant 
«  empêcher,  porte  Tarlicle  9  de  cetédit,  que  ,  par  un  abus 
«c  qui  s'est  introduit  dans  quelques  provinces  ,  les  parens 
'<  nominateurs  ne  cherchent  à  s'exempter  du  péril  de  la 
«  tutelle,  en  donnant  leur  suffrage  à  un  sujet  qu'ils  pré- 
«c  voient  ne  pouvoir  être  nommé  ,  voulons  que  ceux  mêmes 
«  dont  l'avis  n'aura  pas  été  suivi  demeurent  responsables, 
«  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  de  la  gestion  du  tuteur  qui 
«  aura  été  nommé,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  interjeté  appel  de 
«  la  sentence  de  tutelle  ,  et  fait  infirmer  ladite  sentence  ;  le- 
«  quel  appel  ils  seront  tenus  de  relever  en  noire  cour  de  par- 
M  lement,  trois  mois  au  plus  tard  à  compter  du  jour  de  la 
«  sentence  ,  sinon  ils  demeureront  déchus  de  plein  droit  du- 
«  dit  appel ,  ou  de  la  faculté  d'appeler.  »  L'article  10  ajoute  : 
«<  qu'en  cas  que  sur  l'appel  la  sentence  ait  été  infirmée ,  et 
«  qu  il  ait  été  pourvu  par  le  parlement  d'un  autre  tuleur 
«  aux  mineurs,  tous  les  parens  nominateurs,  tant  ceux  qui 
«  avaient  interjeté  appel  de  la  sentence  ,  que  ceux  qui  n'en 
«  avaient  pas  appelé  ,  demeureront  garans  de  l'administra- 
«  tion  du  tuteur  qui  aura  été  substitué  par  le  parlement  à  la 
*<  place  de  celui  qui  avait  été  nommé  par  le  premier  juge.  » 
Nous  croyons  que  cette  sage  disposition ,  qui  prévient  l'a- 
bus,  doit  Hre  préférée,  sans  aucun  doute,  à  celle  du  rè- 
glement de  Normandie ,  et  que  le  nouveau  Code  doit  s'en 
emparer. 

11  y  a  encore  sur  cette  matière  un  point  à  éclaircir.  Nous 
n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil 
de  famille.  Mais  il  existe  un  autre  genre  de  tutelle  déférée 
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par  le  père  ou  la  mère ,  qui  est  néanmoins  sujète  à  la  con- 
firmation de  la  famille  ;  et  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  de 
même  y  assujétir,   en  termes  précis  ,  la  tutelle  légitime  des 
ascendans.  La  garantie ,  en  pareil  cas ,  doit-elle  avoir  lieu 
contre  les  parens  qui  ont  confirmé  la  tulclle,  et  avec  la  même 
étendue  que  s'ils  l'avaient  déférée .'  11  y  a  encore  partage  à 
cet  égard  entre  les  lois  normandes  et  bretonnes  ;  mais ,  cette 
fois ,  nous  préférons  le  règlement  de  Normandie.  Suivant  ce 
règlement,  articles  i,  2  et  3,  le  père,  l'aïeul  et  le  frère 
aîné  sont  tuteurs  naturels  et  légitimes  ;  et  néanmoins ,  s'ils 
ne  sont  solvables ,  les  parens  du  mineur  peuvent  élire  un  au- 
tre tuteur  en  leur  lieu  et  place,  à  moins  qu'ils  ne  donnent 
bonne  et  suffisante  caution  de  bien  administrer  la  tutelle,  et 
d'en  payer  le  reliquat.  On  conçoit  que  le  tuteur  testamen- 
taire doit  être  encore  moins  favorisé  ;  et  dans  tout  le  surplus 
du  règlement,  on  ne  remarque  aucune  différence  entre  les 
tuteurs  naturels  et  légitimes  ou  testamentaires,  et  les  tu- 
teurs datifs.  L'édit  de  Bretagne  est  moins  sévère.  Suivant 
l'article  27,  «  la  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au  tuteur 
«  nommé  par  le  testament  du  père  ,  qu'en  cas  que  les  parens 
«  qui  auront  été  appelés  pour  l'autorisation  dudit  tuteur, 
«  aient  consenti  à  l'autorisation  d'un  tuteur  notoirement 
«  insolvable  ,  ou  qu'ils  aient  omis  d'imposer  au  tuteur  tes- 
«t  tamentalre  l'obligation  de  rendre  compte ,  suivant  les  ar- 
«  ticles  i5  et  16  de  cet  édit ,  ou  négligé  de  veiller  à  la  red- 
«  dilion  desdits  comptes  et  à  l'emploi  des  deniers  du  mineur, 
«  conformément  aux  articles  18  ,  19,  20  et  28  ,  et  pareille- 
«  ment  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  eu  du  dol  et  de  la 
«  fraude  de  leur  part.  »  L'édit  ne  parle  point  du  père  ni  de 
l'aïeul  tuteurs  ,  qui ,  en  Bretagne  ,  n'avaient  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  la  famille.  Il  nous  semble  que  ces  distinc- 
tions ne  sont  point  fondées.  Celui-là  donne,  en  termes  de 
droit ,  qui  n'ôle  pas  ce  qu'il  pourrait  ôter  :  Dat  qui  non  adl- 
Tïiit  quod  adimere  potest.  Autrement  on  empire  la  condition 
des  mineurs  pour  qui  ce  pourrait  être  un  malheur  d'avoir 
V.  i3 
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eu  pour  lulcur  leur  père  ou  leur  mère  ,  ou  un  luleur  choisi 

par  eux. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  lesparens  soumis  à  la  garan- 
tie. L'article ,  en  ce  point  ,  est  cvitlemnicnt  susceptible  de 
plusieurs  nnicntlemens. 

=  2°  L'article  porte  que  la  garantie  a  lieu ,  en  cas  d'insol- 
vabilité seulement.  On  ne  voit  pas  trop  ce  que  signifie  ce 
dernier  mot,  à  moins  qu'il  ne  dise  que  la  garantie  n'a  lieu 
qu'après  discussion  du  tuteur,  et  de  sa  caution  ,  s'il  y  en  a 
une.  C'est  ce  qui  est  juste,  et  ce  qu'^exprimenl  les  réglemens 
de  Bretagne  et  de  Normandie  ;  mais  c'est  ce  qu'il  fallait  ex- 
primer. 

=  3**  Le  présent  article  n'admet  la  garantie  contre  les  pa- 
rens  nominateurs  qu'avec  une  limitation  :  sauf  ce  qui  est  dit 
au  titre  des  hypothèques.  Au  titre  des  hypothèffites ,  on  trouve 
l'article  25,  ainsi  conçu  ,  après  qu'on  a  parlé,  dans  les  ar- 
ticles précédens,  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
tuteur  et  subrogé  tuteur  :  «  Cette  hypothèque  ne  s'étend  pas 
«  aux  biens  des  parens  des  nominateurs ,  si  ce  n'est  dans  le 
«  cas  où  le  tuteur  aurait  été  notoirement  insolvable  lors  de 
«  sa  nomination.  »  Une  pareille  disposition  réduit  à  peu  de 
chose  la  garantie  des  mineurs  contre  les  parens  nomina- 
teurs ;  celte  garantie  n'est  plus  qu'une  action  pure,  person- 
nelle, dépouillée  des  sûretés  ordinaires  que  la  loi  y  attache  ; 
mais  nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  cette  restriction  quand 
nous  en  serons  aux  hypothèques. 

=  4"  Le  présent  article  dit  que  la  responsabilité  admise 
conirc\cs  Tpairens  n'est  pas  solidaire  :  cela  est  juste;  mais  il 
fallait  ajouter,  avec  l'édlt  de  Bretagne  ,  que  ,  dans  le  cas  où 
aucuns  d'eux  se  trouveraient  insolvables  ,  les  solvables 
seront  tenus  des  paris  des  insolvables ,  chacun  pour  égale 
portion.  Le  mineur  ne  doit  rien  perdre. 

=  5"  L'article  ajoute  que  la  garantie  ne  peut  être  exercée 
contre  les  voisins  ou  amis;  il  semble  qu'on  devrait  ajouter: 
hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude. 
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D'après  ces  réflexions ,  voici  comment  l'article  102  pour- 
rait être  conçu ,  en  le  divisant ,  car  il  y  a  maliàre  à  plusieurs 
articles. 

Art,  i".  Lesparens  nominaleurssonl  responsables  de  l'in- 
solvabilité du  tuteur  par  eux  élu ,  discussion  préalablement 
faite  de  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

2.  Ceux-memes  dont  l'avis  n'aurait  pas  été  suivi  demeu- 
rent responsables  de  la  gestion  du  tuteur  nommé  ,  si  ce  n'est 
qu'ils  eussent  formé  opposition  à  la  délibération  de  famille, 
portant  nomination  du  tuteur,  et  l'eussent  fait  annuler  par 
jugement;  laquelle  opposition  ils  seront  tenus  de  faire  juger 
dans  un  mois  au  plus  tard  à  compter  de  ladite  nomination. 

3.  En  cas  que  ,  sur  l'opposition,  la  nomination  ait  été 
annulée  ,  et  qu'il  ait  été  pourvu  au  mineur ,  parle  tribunal , 
d'un  autre  tuteur,  tous  les  parens  appelés  à  la  nomination  , 
tant  ceux  qui  y  auraient  formé  opposition ,  que  ceux  qui  ne 
s'y  seraient  point  opposés ,  demeurent  garans  de  l'adminis- 
tration du  tuteur  qui  aura  été  substitué  par  les  juges  à  celui 
que  la  famille  avait  nommé. 

4..  La  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au  tuteur  naturel  et 
légitime  ,  ou  choisi  par  le  père  ou  la  mère  ,  qu'au  cas  que 
les  parens  appelés  pour  l'autorisation  dudit  tuteur  auraient 
autorisé  un  tuteur  notoirement  insolvable,  ou  auraient  né- 
gligé de  lui  faire  donner  bonne  et  suffisante  caution. 

5.  La  garantie  n'est  point  solidaire  entre  les  parens  ,  mais 
a  lieu  seulement  pour  leur  part  et  portion  ;  et  néanmoins,  en 
cas  qu'aucuns  d'eux  fussent  insolvables,  les  solvables  sont  te- 
nus des  parts  des  insolvables  ,  par  égale  portion. 

6.  Les  amis  ou  voisins  appelés,  à  défaut  de  parens,  pour 
la  nomination  du  tuteur,  ne  sont  jamais  garans  de  sa  solva- 
bilité ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part  dol  ou  fraude. 

L'article  io3  porte  que  *  l'action  du  mineur  contre  son   475 
«  tuteur,  et  celle  en  garantie  établie  par  l'article  précédent, 
«  se  prescrivent  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  ma- 
«  jorité.  »  Ce  délai  paraît  à  la  fois  trop  long  et  trop  court  : 
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trop  long  contre  les  parens  nominaleurs  ,  qui  .  n'<^tant  res- 
ponsables que  du  fait  d' autrui ,  demeurent  pendant  dix  ans 
sous  le  coup  de  la  garantie  ;  trop  court  contre  le  tuteur  qui, 
responsable  de  son  propre  fait,  n'a  aucune  raison  pour  n'ê- 
tre pas  sujet  à  l'action  pendant  le  délai  ordinaire.  L'édit  de 
Bretagne  entre  dans  ces  distinctions.  Voici  comme  nous  pro- 
posons de  rédiger  l'arliclc  : 

Le  mineur  devenu  majeur,  ou  ses  héritiers,  doivent  se 
pourvoir  contre  le  tuteur  en  reddition  de  compte  dans  les 
trois  ans  après  la  tutelle  finie  ,  et  dénoncer  aux  parens  leur 
demande  ou  celle  formée  par  le  tuteur  pour  parvenir  à  ren- 
dre son  compte,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes ,  le  tout  à  peine  d'être  dé- 
chus du  droit  de  garantie  contre  les  parens  ;  mais  l'action 
principale  à  fin  de  compte  peut  être  intentée  contre  le  tu- 
teur pendant  trente  ans. 

Ce  qui  est  décidé  pour  le  délai  de  la  garantie  à  exercer 
contre  les  parens  nominateurs  a  pareillement  lieu  à  Tégard 
des  parens  qui  auront  été  appelés  à  l'autorisation  d'un  tuteur 
naturel  et  légitime,  ou  choisi  par  le  père  ou  la  mère,  lors- 
que le  mineur  ou  ses  héritiers  prélendront  qu'ils  sont  dans  le 
cas  d'être  responsables  de  la  tutelle. 
ibid.  L'article  io4  statue  que  «  toute  aliénation  des  immeubles 
*  4 î's  "  du  mineur,  toute  hypothèque  créée  sur  ses  biens,  tout 
«  emprunt  fait  par  le  tuteur  sans  Tobscrvation  des  formali- 
«  tés  et  conditions  prescrites  à  la  section  \  11  ci-dessus,  sont 
ce  nuls,  et  peuvent  être  attaqués  par  le  mineur,  qui  n'est 
"  tenu  que  de  restituer  les  deniers  qui  auront  tourné  à  son 
«  profit.  »  Mais  l'arlicle  ajoute  :  «  Celte  action  se  prescrit  " 
«  par  dix,  ans,  à  compter  de  la  majorité.  >»  On  ne  voit  pas 
encore  pourquoi  ce  délai  est  si  court.  La  règle  posée  au  litre 
des  contrats  y  est  contraire  (^c*esi  /\ir/.  i3o4.  du  Code). 

Art.  iy3.  «  L'action  tendant  à  faire  déclarer  nul  un  con- 
u  trat  dure  trente  ans,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  reS' 
«  trcinl  certaines  actions  à  un  terme  moindre.  » 
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An.  194.  "  L'action  en  reslltulion  ne  dure  que  dix  ans  , 
•<  du  jour  de  la  convenlion,  ou  de  la  majorité,  s'il  s'agit  dun 
«  mineur.   » 

Ici  il  est  question  de  Taclion  en  nullité.  Croit-on  qu'elle 
doit  être  abrégée  au  préjudice  du  mineur,  comme  défavo- 
rable ? 

L'émancipation  est  relative  et  à  la  puissance  paternelle  et  ch.  3 
k  la  tutelle  ,  qu'elle  fait  cesser  toutes  les  deux.  Peut-être,  en 
conséquence  ,  vaudrait-il  mieux  détacher  <Ju  titre  IX  le  cha- 
pitre III,  pour  en  faire  un  chapitre  à  part. 

Suivant  l'article  106,  «  le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  476- 
«  atteint  Vâge  de  diic-hiiit  ans  accomplis ,  ou  lorsqu'il  se  ma-  ijl 
«  rie.  »  Cette  disposition  ,  qui  fait  finir  de  plein  droit  la  tu- 
telle à  1  âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  paraît  fort  sage  ;  elle 
établit  un  intervalle  entre  les  deux  étals  de  pupille  et  d'homme 
usant  de  ses  droits,  une  sorte  d'épreuve  par  laquelle  il  est 
bon  que  le  minem'  passe  avant  de  parvenir  à  cette  liberté 
entière  que  la  majorité  prochaine  doit  lui  donner.  Cette  me- 
sure est  bien  plus  sage  encore  et  bien  plus  nécessaire,  envi- 
sagée par  rapport  à  la  puissance  paternelle  ,  si  l'on  conserve 
au  père  et  à  la  mère  le  droit  de  garde  ou  d'usufruit  qu'on 
leur  attribue  sur  le  bien  de  leurs  enfans  ;  au  moins  elle  abré- 
gera la  durée  de  ce  droit  odieux  ,  et  permettra  que  l'on  s'oc- 
cupe de  l'établissement  des  enfans ,  que  très-souvent  l'avarice 
ne  manquerait  pas  de  différer.  Il  faut  néanmoins  que  l'épo- 
que de  l'émancipation  demeure  toujours  subordonnée  au  ju- 
gement de  la  famille ,  et  que  les  parens  puissent  retenir  en 
tutelle,  au-delà  même  de  dix -huit  ans,  un  jeune  homme 
dont  la  conduite  aurait  fait  voir  qu'il  n'est  pas  en  état  qu'on 
lui  confie  cette  portion  de  liberté.  On  n'a  pas  à  craindre  que 
les  parens  nominateurs  abusent  en  cela  de  leur  pouvoir  ;  ils 
seront  portés  à  hâter  l'émancipation  bien  plus  qu'à  la  retar- 
der, afin  de  se  décharger  du  fardeau  de  la  garantie.  Et  quaiit 
à  l'intérêt  du  père  ou  de  la  mère  usufruitiers,  il  leur  est 
personnel,  et  trouve  des  contradicteurs  dans  le  surplus  de  !^ 
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famille.  Nous  proposerions  ,  par  réciprocité  ,  de  permetlrc 
aux  parens  d'avancer  l'époque  de  Téinancipation  ;  mais  Tin- 
convénienl  que  Ton  vicut  de  toucher  ne  larderait  pas  à  se 
faire  sentir  ,  et  le  tuteur  se  concerterait  avec  les  nominateurs 
pour  faire  cesser  promptemenl  la  tutelle.  Nous  croyons  donc 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  réformation  indiquée  ,  et  que  l'ar- 
ticle pourrait  cire  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  ne  juge 
à  propos  de  le  retenir  en  tutelle. 

Il  est  pareillement  émancipé  lorsqu'il  se  marie. 

48a  L'article  107  dit  que  le  mineur  émancipé  peut  recevoir  et 
donner  décharge  ,  même  d'un  capital  mobilier»  Il  faut  ajouter  : 
h  la  charge  d'en  faire  emploi  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  si  l'on  «e  veut  pas  que  le  mineur  ait  la  faculté  de  se 
ruiner  ;  ou  bien  il  faudrait  exprimer,  ce  qui  vaudrait  encore 
mieux,  que  le  conseil  de  famille  peut  limiter  le  pouvoir  du 
mineur,  et  à  cet  égard ,  et  à  tout  autre ,  au  moment  de  son 
émancipation. 

48;  Suivant  l'arlicie  109,  si  le  mineur  a  contracté  dans  la 
irrî-me  année  ,  envers  un  ou  plusieurs  créanciers ,  diverses- 
obligations  dont  chacune  n'excède  point  une  année  de  son 
revenu,  mais  qui,  réunies,  excèdent  cette  mesure,  il  peut 
se  faire  restituer  contre  toutes.  Pourquoi  contre  toutes?  Il  ne 
doit ,  ce  me  semble  ,  lui  ^tre  permis  de  se  faire  restituer  que 
contre  les  dernières  qui  dépassent  la  quotité  aulorisée  par 
la  loi;  ou  bien  de  demander  qu'elles  soient  toutes  réduites 
par  contribution  jusqu'à  cette  quotité,  si  elles  sont  toutes  de 
intîme  date. 

<87  L'article  1 1 1  porte  que  «  le  mineur,  autorisé  par  un  conseil 
u  de  famille  à  exercer  un  art  ou  métier,  ou  à  faire  un  commerce , 
«<  est  réputé  majeur  quant  au  fait  de  son  commerce.  »  C'est 
une  maxime  vulgaire  ,  et  mï^me  écrite  dans  une  de  nos  or- 
donnances, celle  de  i^yS,  titre  I",  article  G  ,  que  le  mineur 
cslréputlÉ  majeur  pour  le  fait  de  son  commerce.  Mais  jus- 
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f|irà  présent  on  n'avait  pas  mis  en  principe  la  reslriclion 
qu'on  Ht  ici ,  qu'il  faut  que  le  mineur  soit  autorisé  par  sa  fa- 
mille à  exercer  cette  profession.  Ne  sent-on  pas  combien 
une  pareille  gêne  aurait  tVinconvéniens  pour  le  commerce 
même,  dont  les  opérations  sont  si  promptes,  et  qui  exige 
tant  (le  bonne  foi?  Il  faudrait  donc,  avant  de  traiter  avec  un 
commerçant,  de  lui  faire  des  fournitures,  d'accepter  ses 
billets,  etc.,  conunencer  par  s'assurer  s'il  est  majeur  bu  mi- 
neur ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lui  demander  qu'il  exbibc 
l'autorisation  de  sa  famille.  De  deux  cboses  l'une  :  ou  le  mi- 
neur est  émancipe  ,  et  il  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  ; 
ou  il  n'est  point  émancipé ,  et  le  seul  fait  d'un  commerce  pu- 
blic par  lui  exercé  au  vu  et  su  de  sa  famille  emporte  une 
autorisation  tacite. 

TITRE  X. —  De  la  majorité  et  de  V interdiction. 

Nous  nous  contenterons  sur  ce  litre  ,  comme  sur  le  pré- 
cédent ,  de  présenter  des  remarques  à  l'égard  d'un  petit  nom- 
bre d'articles  ,  qui  nous  ont  paru  susceptibles  de  réformation 
ou  d'amélioration. 

L'article  6  porte  que,  si  l'époux  ou  les  parens  de  la  per-  491 
sonne  qui  est  dans  un  état  de  démence ,  d'imbécillité  ou  de 
fureur,  n'agissent  pas  pour  demander  son  interdiction  ,  «  elle 
«  doit  être  provoquée  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de 
"  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction ,  et  que  la  demande 
«  en  est  formée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près 
«  le  tribunal  civil,  sur  la  dénonciation  du  juge-de-paix.  « 
Cette  disposition  doit,  ce  nous  semble ,  être  restreinte  au 
cas  de  la  fureur,  qui  seul  intéresse  véritablement  la  sûreté 
publique.  «  Dans  le  cas  de  fureur,  doit  dire  l'article,  si  l'é- 
«  poux  ou  les  parens  n'agissent  pas,  etc.   » 

Suivant  l'article  i3  ,  si  celui  dont  l'interdiction  est  provo-   496 
quée  ne  peut,  sans  des  inconvéniens  graves,  être  transporté 
au  tribunal ,  l'interrogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  un 
commissaire  pris  parmi  les  juges  du  tribunal ,  et  nommé  par 
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lui;  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défendeur,  avec  le 
greffier  du  tribunal  ou  son  commis.  "  Ce  commissaire,  ajoute 
«  l'article ,  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  juge-de-paix 
«  de  l'arrondissement  et  l'un  de  ses  assesseurs ,  ou  par  deux 
«  assesseurs  dudit  juge-de-paix.  »  D'abord ,  il  n'y  a  plus 
d'assesseurs  du  juge-de-paix;  mais  y  en  eût-il,  cette  assis- 
tance ,  exigée  comme  nécessaire ,  ne  dégrade-t-elle  pas  le  ca- 
ractère du  juge ,  qui  paraît  ne  plus  avoir,  ou  n'avoir  pas  à 
un  degré  suffisant  la  confiance  de  la  loi?  A-t-on  voulu  rap- 
peler les  notables- adjoints  créés  au  mois  d'octobre  1789 
pour  l'instruction  des  procès  criminels?  Cette  institution  te- 
nait beaucoup  aux  circonstances  et  aux  préventions  qu'on 
pouvait  avoir  contre  les  juges  existans,  au  secret  de  la  pro- 
cédure criminelle  alors  usitée  ,  enfin  ,  à  l'importance  des 
procès  criminels;  son  imitation  paraîtrait  aujourd'hui  dé- 
placée dans  une  matière  d'interdiction. 

L'article  i5  veut  que  l'appel  du  jugement  d'interdiction 
^9^  ne  puisse  être  interjeté  que  par  celui  contre  lequel  il  est  in- 
tervenu ;  et  cela  est  juste.  On  peut  même  dire  que  cela  est 
superflu,  puisqu'il  n'y  a  que  celui  contre  lequel  est  inter- 
venu le  jugement  d'interdiction  ,  que  ce  jugement  grève. 
Mais  l'article  ajoute  :  «  Nul  ne  peut  interjeter  appel  du  ju- 
«  gement  qui  a  rejeté  la  demande  à  fin  d'interdiction.  » 
Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  en  interjeter  appel  comme  de 
tout  autre  ?  Ce  jugement,  rendu  peut-être  à  la  pluralité  de 
deux  voix  contre  une,  est-il  essentiellement,  et  par  lui- 
même,  à  l'abri  de  toute  erreur,  de  toute  surprise,  disons 
même  de  la  corruption  ou  de  la  faveur?  L'objet  en  soi  n'est- 
il  d'aucune  importance  ?  Ne  compromet-il  pas  quelquefois 
l'ordre  public?  Notez  que  la  disposition  est  généralç  :  Nul 
ne  peut  interjeter  appel.,..  Ainsi,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement qui ,  à  défaut  de  l'époux  ou  des  parens  d'un  furieux , 
peut,  doit  même  ,  suivant  l'article  6,  provoquer  son  inter- 
diction sur  la  dénonciation  du  juge-de-paix,  ne  pourra  pas, 
pour  l'intérêt  public  ,  si)  plaindre  du  jugement,  si  sa  demande 
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est  rejeléc.  Il  nous  semble  que  les  auteurs  du  projet  n'ont 
point  assez  réfléchi  aux  conséquences;  et  comme  la  première 
partie  de  Tarlicle  est ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  entiè- 
rement inutile  ,  nous  estimons  qu'il  doit  être  retranché. 

Art.  i8.  «  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  ne  peut  être   5oo 
«  amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans  des  inconvéniens 
«   graves,  le  tribunal  adresse  une  commission  rogaioire  au 

«  tribunal  civil  de  première  instance  le  plus  voisin autre 

«  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel.  »  Ce 
mot  de  commission  rogaioire  est  déplacé  et  inusité  de  la  part 
d'un  tribunal  d'appel  à  un  tribunal  civil  de  son  ressort  ;  les 
juges  supérieurs  n'adressent  point  de  commissions  rogatoircs  à 
leurs  inférieurs. 

Art.  20.  <f  Ce  tableau  (le  tableau  des  interdits)  sera  di-  5oi 
«  visé  en  quatre  colonnes  :  la  première  contiendra  le  nom 
«  de  la  personne  contre  laquelle  sera  intervenu  le  jugement  ; 
«  la  seconde ,  son  domicile  ;  la  troisième,  la  mention  du  ju- 
«  gement  de  première  instance  ;  la  quatrième ,  la  mention 
«  du  jugement  qui ,  sur  l'appel ,  aura  confirmé  ou  infirméXo. 
n  premier.  »  Ce  mot  ou  infirmé  est  de  trop.  Quand  le  juge- 
ment d'interdiction  est  infirmé ,  il  n'y  a  point  d'interdiction, 
point  de  lieu,  par  conséquent,  à  insertion  au  tableau  ,  mais, 
au  contraire,  à  radiation  du  nom  qui  s'y  trouverait  inséré. 

Art.  25.  «  Après  la  mort  d'un  interdit,  les  actes  par  lui  5o4 
«  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  , 
«  qu'autant  qu'il  y  aurait  interdiction ,  ou  prononcée  ou  pro- 
«  voquée  avant  son  décès.  »  Il  y  a  vice  de  copie,  ou  l'ar- 
ticle présenterait  une  contradiction  grossière  ;  il  faut  lire 
probablement  individu ,  au  lieu  à'interdit  :  «  Après  la  mort 
w  d'un  individu,  etc.  »  Il  semble  aussi ,  quant  à  la  disposition 
de  cet  article ,  qu'il  faudrait  au  moins  excepter,  comme  on 
l'a  toujours  fait ,  le  cas  où  la  preuve  de  la  démence  est  écrite 
dans  l'acte  même.  Nulle  preuve  plus  forte  de  l'imbécillité 
d'un  testateur,  par  exemple,  que  celle  qui  résulte  des  clauses 
absurdes  et  extravagantes  de  son  testament. 
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5o7  L'ariicle  2g,  après  avoir  dit  que  la  femme  peut  elre  nom- 
mée tutrice  de  son  mari  interdit,  ajoute  :  «  en  ce  cas,  le 
«  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  conditions  sous 
«  lesquelles  l'aduiinislralion  doit  elre  déférée  à  la  femme; 
«  le  tout  conformément  aux  conventions  matrimoniales  qui  re- 
«  ^lent  les  droits  respectifs  des  deux  conjoints.  »  On  ne  voit  pas 
trop  ce  que  les  rédacteurs  ont  entendu  par  ces  dernières  ex- 
pressions ,  ni  quel  en  est  l'objet ,  ni  comment  les  conventions 
matrimoniales  et  la  détermination  qu'elles  contiennent  des 
droits  des  conjoints ,  peuvent  influer  sur  le  règlement  de  la 
forme  et  des  conditions  sous  lesquelles  l'administration  de 
l'interdit  doit  être  déférée  à  la  femme.  Nous  croyons  que 
cette  clause  ,  le  tout,  etc.,  pourrait  être  retranchée  sans  in- 
convénient. 

Le  même  article  observe  que  la  femme  qui  se  trouverait 
lésée  par  les  réglemens  du  conseil  de  famille  peut  se  pour- 
voir au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari 
pour  en  demander  la  réformation  ;  et  il  est  ajouté  que  «  le 
«  tribunal  juge  en  dernier  ressort.  »  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  ce  dernier  ressort,  attribué  aux  premiers  juges 
dans  des  affaires  d'une  importance  majeure  :  on  voudra  bien 
se  rappeler  ce  qui  en  a  été  dit. 

ap-  Art.  36.  «<  Tout  demandeur  en  interdiction ,  qui  suc- 
"  combe,  doit  être  condamne  en  des  dommages  et  intérêts ^ 
«  s'il  n'a  agi  que  par  intérêt  ou  par  passion.  »  C'est  une  règle 
incontestable  ,  prescrite  par  la  raison  et  l'équité  ,  à  l'égard 
de  toute  personne  qui  suscite  h  une  autre  ,  sans  fondement, 
un  procès  grave  ,  et  surtout  un  procès  qui  compromet  son 
étal.  Une  simple  condamnation  de  dépens  ne  suffit  point  en 
pareil  cas;  il  faut  des  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  Cst 
prouvé  que  le  demandeur  n'a  agi  (jue  par  cupidité  ou  par 
passion  ;  c'est ,  en  un  mot,  le  droit  comnmn.  IVfais  précisé- 
ment parce  que  c'est  le  droit  comnmn,  il  semble  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  en  faire  un  article  qui  a  l'air  d'êlrc  particulier  aux 
matières  d'interdiciioti. 


^11 
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L'arliclc  J^o  porte  que  «  toute  personne  qui,  sans  avoir  5i3 
«  perdu  l'usage  de  sa  raison  ,  néanmoins ,  à  cause  de  la  fai- 
««  blesse  de  son  esprit  et  de  ses  facultés  naturelles ,  craint 
«  de  se  trouver  exposée  à  des  surprises ,  et  de  se  voir  extor- 
«  quer  des  actes  qui  entraîneraient  sa  ruine  et  celle  de  ses 
<f  enfans ,  peut  demander  et  obtenir  du  tribunal  civil  de 
«  première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  elle  est 
«  domiciliée  ,  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil ,  sans  Fassis- 
i<  tance  duquel  elle  ne  pourra  passer  aucun  acte  tendant  à  Va- 
«  liénation  de  ses  immeubles ,  ou  les  grcoer  d'aucune  hypothè- 
*(  que.  »  On  peut ,  en  effet ,  se  borner  à  cela  ;  mais  la  de- 
mande a  souvent  aussi  une  plus  grande  étendue  que  peuvent 
comporter  les  besoins  du  demandeur.  Elle  tend  d'ordinaire 
à  ce  qu'il  soit  donné  acte  au  requérant  de  sa  déclaration  qu'il 
De  veut  passer  aucuns  contrats ,  quittances  ,  obligations  ou 
autres  actes  généralement  quelconques,  qu'en  présence  de 
tel  individu ,  lequel  sera ,  à  cet  effet ,  nommé  son  conseil  ; 
qu'en  conséquence  il  soit  ordonné  que  tous  actes,  soit  par- 
devant  notaires  ,  soit  sous  seing  privé ,  qu'on  pourrait,  à  l'a- 
venir, lui  faire  souscrire  hors  la  présence  dudit  conseil ,  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet  ;  et  voilà  ce  qu'ordonne  le  jugement 
qui  intervient  sur  la  demande.  Il  est  clair  qa'il  faut  commu- 
nément aller  jusque  là  ,  pour  pourvoir  à  la  situation  de  ce- 
lui qui  sollicite  cette  espèce  d'interdiction  volontaire.  N'y 
a-t-il ,  en  effet ,  que  des  aliénations  d'immeubles  ou  des 
contrats  emportant  hypothèques ,  par  lesquels  on  puisse  al- 
térer la  fortune  d'un  vieillard  infirme ,  et  dont  les  organes 
sont  affaiblis  ?  Ne  peut-on  pas  le  ruiner  par  des  billets  de 
sommes  considérables ,  par  des  quittances  non  seulement  de 
ses  revenus ,  mais  de  ses  capitaux  ,  etc.  ?  Il  faut  donc ,  puis- 
qu'il a  ces  dangers  à  craindre ,  et  s'il  le  demande,  qu'on  le 
mette  à  portée  de  les  prévenir. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  l'interdiction  pour  /^/j, 
cause  de  dissipation  et  de  prodigalité.  En  thèse  générale, 
cette  espèce  d'interdiction  est  souverainement  injuste  ,  at- 


2o4.  OBSERVATIOKS 


tentatoire  au  droit  de  propriété,  faite  uniquement  pour  fa- 
voriser de  présomptifs  héritiers,  souvent  d'avides  collaté- 
raux. 11  faut  donc  tenir  pour  règle  qu'on  ne  peut  pas  inter- 
dire un  citoyen  pour  cause  de  prodigalité.  Néanmoins ,  ce 
principe  même  admet  une  exception.  11  y  a  des  personnes 
tellement  unies  par  les  liens  du  sang  et  de  la  nature  ,  que  la 
loi  les  oblige  réciproquement  à  se  fournir  des  alimens ,  en 
cas  de  pauvreté.  Or,  cette  obligation  eniraîne  par  nécessité, 
au  profit  de  ces  personnes  ,  un  droit  de  surveillance  respec- 
tive. Peut-on  m'astreindrc  ,  en  effet,  à  voir  tranquillement, 
sous  mes  yeux,  mon  parent  dissiper  sa  fortune,  et  se  ré- 
duire ,  sans  que  je  puisse  l'empêcher,  à  l'extrémité  du  be- 
soin ,  pour  qu'ensuite  je  sois  obligé,  aux  dépens  de  mon  ai- 
sance ,  à  réparer  son  inconduite  ?  Non ,  assurément.  L'in- 
terdiction pour  prodigalité  peut  donc  être  provoquée  par 
ces  personnes,  mais  pour  elles  seules. 

Suivant  la  loi,  les  alimens  sont  dus,  quoique  diverse- 
ment ,  par  le  mari  à  la  femme ,  et  par  la  femme ,  même 
non  commune  ou  séparée  ,  à  son  mari  ;  par  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendans ,  à  leurs  enfans  ou  descendans, 
et  par  ceux  -  ci ,  à  leurs  père  et  mère ,  ou  autres  parens 
de  la  ligne  ascendante  ;  par  le  beau-père  et  la  belle-mère , 
au  gendre  et  à  la  bru,  et  par  ces  derniers,  aux  beau-père 
et  belle -mère,  le  tout  tant  que  l'affinité  dure.  Voilà  les 
personnes  qui  ont  droit  de  demauder  l'interdiction  du  pro- 
digue. 

Et  comme  leur  droit  dérive  entièrement  de  leur  obliga- 
tion, il  se  borne  à  conserver  au  prodigue  des  aK-mens  ;  il 
cesse  lorsque  ,  d'une  manière  quelconque ,  les  alimens  du 
prodigue  sont  assurés. 

Si  l'on  adopte   ces  idées,  qui  nous  paraissent  justes,  on 

pourrait ,   après  l'article   89 ,   en   insérer    un    rédige  ainsi 

qu'il  suit  : 

5i3-       Les  prodigues  peuvent  aussi  être  interdits,  mais  scule- 

'"*   ment  à  la  requête  de  ceux  que  la  loi  oblige  de  leur  fournir 
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des  allmens'dans  leur  nécessité,  et  jusqu'à  concurrence  desdits 
aliincns. 

La  procédure  pour  parvenir  à  cette  espèce  d'interdiction    5i4 
est  la  même  que  celle  ci-dessus  prescrite. 

L'interdiction  se  borne  ,  en  pareil  cas,  à  une  défense  au   5i3 
prodigue,  sous  peine  de  nullité,  d'aliéner  tel  immeuble  ,  ou 
de  toucher,  sans  en  faire  emploi  de  l'avis  d'une  personne 
désignée,  tel  capital  placé  à  intérêt ,  que  l'on  juge  nécessaire 
à  sa  subsistance. 

Les  ' commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Paris ^  signés, 
Treilhard  ,  Agier  ,  Daguesseau. 

LIVRE  II.  —  Des  biens,  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété. 

Ce  livre  renferme  quatre  litres  :  le  premier ,  de  la  distinction 
des  biens;  le  second  ,  de  la  pleine  propriété ,  le  troisième  ,  de  l'u- 
sufruit y  usage  et  habitation  ;  le  quatrième  ,  des  servitudes. 

Les  règles  proposées  sur  ces  différens  objets  sont,  en 
général ,  conformes  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les 
temps ,  et  ne  fournissent  matière  qu'à  un  très-petit  nombre 
d'observations. 

La  première  porte    sur  rarticle*  préliminaire  ,  de  la  dis-  ap- 
tlnction   des  biens.    On   y  reconnaît  un  droit   de   propriété 
résidant  dans  les  établissement  publics. 

Dans  l'art.   24  du  premier  titre ,   on  comprend  sous  le   ^P' 
nom  de  domaine  national  toutes  les  propriétés  foncières  et 
tous  les  droits  appartenant  à  la  nation  ,    soit   qu'elle   en 
ait  la  jouissance  actuelle  ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit 
d'y  rentrer. 

L'article  25  présente  l'énumération  des  dépendances  de  ce   538 
domaine:  les  objets  appartenant  aux  établissemens  publics 
n'y  sont  pas  compris. 

De  ces  articles  réunis  résulte  une  reconnaisance  très-for-   53? 
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mcllc  d'un  droit  parliculicr  de  propriété  dans  les  établissc- 
mens  publics. 

La  question  de  savoir  si  ces  élablisseincns  sont  ou  non 
capables  de  tenir  des  immeubles  en  propriété  a  été  traitée 
avec  tant  d'étendue  et  de  profondeur  pendant  l'Assemblée 
constituante,  qu'il  semble  qji'une  décision  absolument  con- 
traire à  celle  qui  fut  prise  alors  eût  mérité  du  moins  quel- 
que explication  dans  le  discours  préliminaire. 

On  ne  se  propose  certainement  pas  ici  de  traiter  de  nou- 
veau cette  question  importante  ;  mais  on  croit  devoir  inviter 
les  auteurs  du  projet  à  examiner  encore  s'il  est  convenable  , 
s'il  est  nécessaire  de  reconnaître  un  droit  de  propriété  dans 
les  établissemens  publics.  On  demandera  à  qui  passera  l'im- 
meuble appartenant  à  ces  établissemens,  lorsqu'ils  seront 
supprimés  ;  quel  sera  l'effet  des  clauses  de  retour  qui  auront 
été  apposées  dans  les  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens  après  la  sup- 
pression des  établissemens  qui  en  jouissaient?  elle  était  donc 
le  véritable  propriétaire  ?conleslera-t-on  au  Gouvernement 
le  droit  de  disposer  de  ces  biens?  que  deviendront-ils 
après  la  suppression?  prétendra- t-on  qu'il  faut  exécuter  les 
clauses  de  retour  ?  Avant  d'établir  cette  maxime,  il  serait 
peut-être  bon  de  méditer  encore  sur  les  motifs  qui  ont  fait  dé- 
cider le  contraire  par  l'Assemblée  constituante,  et  sur  les  sui- 
tes données  à  cette  décision.  D'ailleurs  ,  la  difficulté  resterait 
entière  dans  tous  les  cas  où  les  donations  auraient  été  faites 
sans  clause  de  retour  ;  et  l'on  demanderait  toujours  que  de- 
viendront les  biens  après  la  suppression  de  l'éîablisscment 
qui  en  jouissait.  Enfin  ,  prélendrait-on  que  les  biens  entre- 
raient alors  dans  la  propriété  de  la  nation  ,  comme  vacans  et 
sans  maître.'  ainsi  le  Gouvernement  supprimerait  les  établis- 
semens ,  quand  il  voudrait  opérer  la  vacance  des  b'ens  pour 
en  devenir  propriétaire.  Il  serait  plus  franc  et  plus  loyal  de  ne 
pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  établissemens  publics. 

Sans  soulever  encore  ces  questions  ,  et  pour  éviter  «les  dis- 
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eussions  supcrducs ,  il  scmLle  qu'on  doit  se  dispenser  de  re- 
connaître un  droil  de  propriété  résidant  dans  les  établissemens 
publics.  Il  faut  cependant  assurer  fortement  aux  biens  donnés 
la  destination  indiquée  par  les  donateurs  :  c'est  ce  qu'on  fe- 
rait en  déclarant ,  dans  un  article  de  ce  titre  ,  que  la  nation 
régit  les  biens  nationaux,  ou  par  des  administrateurs  qu'elle 
nomme  à  cet  effet,  ou  par  les  établissemens  publics  auxquels 
les  donateurs  ont  appliqué  la  jouissance  des  biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  difficultés  :  les  donateurs  se- 
rraient assurés  de  l'emploi  de  leurs  libéralités  suivant  leur  in- 
tention ;  et ,  lorsque  les  établissemens  seraient  supprimés,  le 
(Gouvernement  entrerait  dans  les  vues  des  donateurs  ,  et  ap- 
pliquerait ,  autant  que  possible  ,  les  revenus  des  biens  don- 
nés ,  à  des  établissemens  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il 
aurait  supprimés.  Mais  on  sent  que  ce  droit  d'application  , 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  contester  ,  suppose  une> 
propriété  résidante  dans  la  nation. 

Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  pour  les  biens 
des  communes.  On  ne  peut  en  supprimer  une  ,  sans  la  réu- 
nir à  une  autre  à  laquelle  passent  de  droit  les  biens  de  la 
commune  supprimée.  On  fait  nécessairement  pîirtie  d'une 
commune  ;  mais  un  établissement  public  ,  d'instruction  ,  de 
charité  ,  ou  tout  autre  ,  n'existe  pas  nécessairement ,  encore 
qu'il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  ne  fournit ,  comme  on  l'a  annoncé ,  que 
peu  d'observations.  Quelques  articles  pourraient  éprouver 
dheureux  cbapgemens  dans  la  rédaction  ;  mais  ces  taches 
légères  ,  qui  ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dans  la  première 
composition  ,  n'auront  certainement  pas  survécu  à  l'examen 
qu'ils  ont  fait  depuis  ;  et  les  commissaires  du  tribunal  d'appel 
n'ont  ni  le  projet  ni  le  temps  de  s'en  occuper.  Ils  se  bornent 
à  remarquer  quelques  omissions,  et  à  proposer  au  fond  quel- 
ques changemens. 

Dans  le  chapitre  I"  du  titre  I^"" ,  art.  5  ,  on  fait  une  énumé-    524 
ration  des  objets  réputés  immeubles  par  leur  destination.  On 
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est  surpris  de  ne   pas  y  lire  les  ustensiles  aratoires ,  qui  de- 
vraient s'y  trouver  en  première  ligne. 

5ao  Dans  rarlicle  8  ,  même  chapitre  ,  on  dit ,  et  avec  raison , 
que  les  récoltes  encore  pendantes  par  les  racines  sont  répu- 
tées immeubles.  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajouter  que 
cependant  les  propriétaires  qui  font  saisir  la  récolte  sur  pied 
ne  sont  pas  tenus  de  suivre  les  formalités  pour  la  saisie  des 
immeubles. 

5ia        Dans  l'art.  lo  ,  on  lit  que  les  animaux  livrés  par  le   pro- 
priétaire à  son  métayer,  pour   la  culture,  estimés  ou  non,^ 
sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
par  l'effet  du  bail.  On  lit  ensuite  que  ceux  livrés  au  fermier 
avec  estimation  sont  meubles.  Pourquoi  cette  différence? 

536  Dans  l'art.  22,  chapitre  II,  on  suppose  une  donation 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trou\?e.  On  établit  pour  règle 
que  les  dettes  actives,  l'argent  comptant,  l'argenterie  ,  ni 
les  autres  droits  dont  les  titres  sont  déposés  dans  cette  mai- 
son ne  font  pas  partie  de  la  donation.  Point  de  doute  relati- 
vement aux  dettes  actives  et  aux  titres  étrangers  à  la  mai- 
son et  qui  s'y  trouvent  déposés.  Mais  pourquoi  exclure  l'ar- 
gent compjant  et  l'argenterie  ?  Le  donateur  a  voulu  donner 
une  maison  dans  laquelle  le  donataire  pût  s'établir  sur-le- 
champ ,  sans  y  rien  porter,  sans  être  obligé  de  faire  aucu- 
ne avance  ;  et  si  Ton  pouvait  élever  encore  quelque  doute 
sur  l'argent  coinptant,  il  ne  paraît  pas  possible  de  contester 
raisonnablement  sur  l'argenterie. 

545  Titre  II,  art.  2.  On  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  que  ^owr  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une 
juste  indemnité.  On  voit  avec  peine  la  suppression  du  mot 
préalable.  On  n'est  pas  indemnisé  de  fait,  quand  on  est  forcé 
de  courir  pendant  plusieurs  années  après  une  indenmilé  dont 
le  paiement  est  toujours  incertain  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reçu. 
716  On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  sur  les  trésors  découverts ^ 
dans  tout  le  titre  de  la  propriété,  ni  dans  les  autres  lihes  de  ce 
livre.  11  est  nécessaire  de  réparer  cet  oubli  ,  et  de   présenter 
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des  règles  qui  préviennent  toiile  difficullc  entre  ceux  qui 
pourraient  prétendre  à  la  propriété  ,  soit  comme  ayant 
trouvé  le  trésor,  soit  comme  propriétaires  du  fonds ,  soit  à 
tout  autre  titre. 

Dans  le  titre  111,  chapitre  1",  section  1",  articles  10,  11   5S6 
et  12  ,  on  détermine  à  quelle  époque  les  fruits  sont  acquis  à 
l'usufruitier  ;  suivant  l'article  10,  les  fruits  civils  s'acquièrent 
jour  par  jour. 

Suivant  Tarticle  11,  dans  le  cas  où  les  biens  de  l'usufruit 
sont  affermés,  le  prix  du  bail  représentatif  de  la  récolle  ap- 
partient à  celui  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  qui  était 
en  jouissance  au  moment  de  la  récolte. 

Aux  termes  de  l'article  12  ,  si  partie  seulement  des  fruits 
du  bien  affermé  était  perçue  lorsque  l'usufruit  a  commencé 
ou  at  pris  fin,  il  doit  être  fait  une  ventilation  de  la  partie 
perçue  ,  eu  égard  à  la  totalité  des  récolles  ;  et  il  sera  payé  à 
l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  une  quotité  correspondante  du 
prix  de  la  ferme» 

Ces  règles  sont ,  il  faut  en  convenir,  conformes  à  ce  qui  se 
pratique,  et  fondées  sur  le  principe,  que  le  prix  de  la  ferme 
représentant  la  récolte ,  doit  être  payé  à  celui  qui  aurait 
eu  droit  de  faire  la  récolte. 

Quelque  puissante  que  puisse  être  cette  considération , 
elle  est  balancée  par  une  considération  d'une  autre  nature , 
et  qui  n'est  pas  moins  forte.  On  couperait  court  à  un  grand 
nombre  de  difficultés,  en  établissant  pour  règle  que  le  prix 
de  la  ferme  appartiendrait  ,  dans  tous  ces  cas,  au  proprié- 
taire ou  à  l'usufruitier,  en  proportion  du  temps  de  la  durée 
de  l'usufruit;  de  sorte  que,  s'il  avait  fini,  par  exemple,  le 
trentième  jour  du  sixième  mois,  le  prix  de  la  ferme  serait 
également  partagé  entre  les  héritiers  de  l'usufruitier  et  le 
propriétaire.  Cette  règle,  qui  a  aussi  son  principe  de  jus- 
tice, présente  encore  un  grand  motif  d'utilité  publique,  puis- 
qu'elle préviendrait  beaucoup  de  contestations.  Les  commis- 
saires votent  pour  qu'elle  soit  adoptée. 
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59»  L'arlicle  i5  de  la  même  section  dnumère  les  objets  qui 
peuvent  être  compris  dans  un  usufruit.  On  n'y  parle  pas  des 
animaux  f  qu^il  faut  cependant  y  comprendre. 

^^9»-        L'article   16  donne  à  l'usufruitier  la   coupe  des  bois  de 
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baute-fulaic  mis  en  coupe  réglée.   L'article   17  établit  que 
hors  ce  cas  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  bois  de  haute- 
futaie  ;  il  ne  peut  pas  même  s'approprier  ceux  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident.  Pour  prévenir  une  fausse  appli- 
cation de  ces  règles,  il  est  bon  d'ajouter  que  l'usufruitier 
peut  employer  aux  réparations  à  faire  ,  dans  la  chose  sujète 
à  usufruit,   les  arbres  arrachés,  et  même  en  faire  abattre 
d'autres  si  ceux-là  ne  suffisent  pas. 
63o-        Les  articles  5i  et  53,  chapitre  II ,  de  l'usage  et  de  Vha- 
bitation,  établissent  dans  l'exercice  de  ces  deux  droits  une 
différence  que   les  commissaires  désirent   de  voir   effacée. 
Suivant  l'article   5i  ,   l'usager  ne  peut  prendre   des  fruits 
que   pour   son   usage    et    celui    de    sa    famille ,    réglé   d'a- 
près l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  où  l'usage    lui   est 
déféré. 

L'article  53  étend  cependant  le  droit  d'habitation  ,  même 
à  la  famille  survenue  depuis  que  le  droit  est  acquis. 

Les  commissaires  n'ignorent  pas  que  cette  distinction  était 
admise*,  mais  n'él ait-elle  pas  fondée  sur  des  subtilités  plus 
que  sur  la  raison  P  Pourquoi  supposer  que  celui  qui  a  donné 
un  droit  d'usage  à  un  homme  chargé  de  deux  enfans ,  et  dont 
la  femme  encore  jeune  était  peut-être  enceinte ,  a  entendu 
exclure  de  ce  droit  le  troisième  enfant  qui  pourrait  survenir? 
Quand  le  donateur  n'aura  pas  limité  lui-même  le  droit  d'une 
manière  très-précise  ,  est-il  permis  d'amoindrir  sa  libéralité, 
en  supposant  qu'elle  ne  peut  pas  s'étendre  à  tous  les  enfans 
du  donataire!*  Les  commissaires  pensent  qu'il  ne  faut  pas,  à 
cet  égard  ,  admettre  de  différence  entre  le  droit  d'usage  et  le 
droit  d'habitation. 
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LIVRE    III.  —  Des    différentes   manières 
dont  on  acquiert  la  propriété. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Suivant  l'article   i^%  la  propriété  s'acquiert,   i°  par  la    yn- 
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puissance  paternelle. 

Nous  avons  pensé  que  ce  droit  utile  de  puissance  pater- 
nelle ne  doit  pas  avoir  lieu.  Mais  ,  quand  on  l'établirait , 
ce  ne  serait  point  une  manière  d'acquérir  la  propriété  ;  car 
ce  droit  consistant  dans  un  simple  usufruit ,  il  est  clair  que 
la  puissance  paternelle  ne  serait  qu'un  moyen  d'acquérir 
l'usufruit. 

Suivant  le  même  article ,  la  propriété  s'acquiert  encore 
par  les  obligations  qui  naissent  des  contrats  ou  conventions, 
et  par  celles  qui  résultent  du  seul  fait  de  l'homme  ,  sans  con- 
vention ,  tels  que  les  quasi-contrats  ou  quasi-délits.  Le  ti- 
tre IX ,  qui  vient  ensuite  ,  parle  des  testamens  et  donations 
testamentaires,  qu'il  accole  aux  donations  entre  vifs. 

Cette  classification  nous  paraît  vicieuse. 

En  premier  lieu ,  les  testamens  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  contrats  ni  avec  les  obligations. 

En  second  lieu  ,  la  propriété  d'un  meuble  ni  d'un  immeu- 
ble ne  s'acquiert  jamais  en  vertu  d'un  quasi-contrat  ou  d'un 
quasi-délit;  il  n'en  résulte  qu'une  action  personnelle  à  fin  de 
prestation  des  engagemens  formés  par  le  quasi-contrat,  ou 
en  réparation  du  quasi-délit. 

En  troisième  lieu,  il  ne  paraît  pas  même  exact  de  dire 
que  la  propriété  s'acquiert  par  les  obligations  qui  naissent 
des  contrats  ou  conventions.  Elle  s'acquiert ,  comme  nous 
croyons  pouvoir  l'établir  en  son  lieu  ,  par  la  tradition  ;  dans 
les  immeubles ,  suivant  la  loi  actuellement  subsistante ,  par 
la  transcription  du  contrat  ;  et ,  s'il  s'agit  d'une  dette  ac- 
tive, par  la  signification  au  débiteur;  jamais  en  vertu  du 
contrat  même. 

14. 
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Il  semble  qu'on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  aux  idées 
rerues;  et  après  avoir  parle  d'abord  des  personnes,  ensuite 
des  choses,   de  distinguer,  h  l'égard  de  celles-ci,  comme 
font  tous  les  jurisconsultes,  deux  sortes  de  droits  :  le  droit  à 
la  chose,  le  droit  dans  la  chose.  On  aurait  observé  que  le 
premier  naît  des  obligations  ;  et  l'on  aurait  traité  de  toutes 
les  obligations,  sans  en  excepter  celles  qui  résultent  immé- 
diatement de  la  loi,  ni  celles  qui  proviennent  d'un  délit, 
lesquelles  ne  sont  point  étrangères  au  droit  civil  strictement 
pris,   puisqu'elles  peuvent  et  doivent  même  quelquefois  se 
poursuivre  par  la   voie  civile.  On  aurait  ensuite  remarqué 
que  le  droit  dans  la  chose  s'acquiert  de  différentes  manières  ; 
et  là  seraient  venues  toutes  les  manières  d'acquérir,  d'abord 
par  le  droit  naturel  et  des  gens  ,  occupation  pour  laquelle  on 
renverrait ,  en  ce  qui  concerne   la  chasse  et  la  pêche  ,  les 
trésors,  etc.,  aux  lois  qui  leur  sont  parliculières,  Vaccesslon 
ou  incorporation  ,  et  la  tradition;  par  le  droit  civil ,  les  suc- 
cessions, les  testamens,  la  prescription. 
7i3        Nous  n'approuvons  pas  non  plus  qu'on  dise  dans  l'arti- 
cle 2 ,  d'une  manière  si  crue  et  si  générale  ,  que  la  loi  civile 
ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple  occupation  ,  et  que  les 
biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître  appartiennent  à  la  na- 
tion. 11  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et 
que   les  jurisconsultes  appellent  res  communes  y  rcs  nullius. 
Entend-on  soustraire  aux  particuliers  la  faculté  d'acquérir 
ces  choses,    pour  les  donner   exclusivement  à  la   nation.' 
Est-ce  qu'un  particulier  qui   va  puiser  de  l'eau  à  la   ri- 
vière n'acquiert  pas  le  domaine  de  Teau  qu'il  y  a  puisée  , 
et  dont  il  a   empli   sa  cruche  ;'   Les  pierres ,  les  coquilla- 
ges qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer  n'apparliennent- 
11s  pas  à  celui  qui  s'en  saisit;'  On  peut  citer  cent  exemples 
pareils. 

Yollà  ,  en  général  ,  pour  ce  qui  est  de  l'ordre  ,  lequel  a  son 
mérite  ,  (jur)i(jue  nous  n'y  attachions  pas  le  plus  d  impor- 
tance. Venons  au  fond. 
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IITRE*  I".  —  Des  successions. 

La  loi  nui  fixe  Tordre  des  successions  est  en  clle-incmc  la  liv  J- 
plus  iinporlanlc  de  celles  qui  peuvent  occuper  le  législateur 
civil.  C'est  par  elle  qu'il  distribue  périodiquement  les  fortu- 
nes ,  avec  une  pleine  autorité  ,  et  conformément  au  bien  pu- 
blic. Qui  doule  qu'un  tel  partage  ne  soit  d'un  intérêt  majeur 
pour  la  société  ?  Malheureusement ,  les  règles  qui  doivent  y 
présider  souvent  se  contrarient ,  et  ne  permettent  point  au 
législateur  de  faire  tout  ce  qu'il  voudrait. 

Deux  points  de  vue  entièrement  dîfférens  s'offrent  au  choix 
du  législateur,  lorsqu'il  entreprend  de  statuer  sur  cette  ma- 
tière :  l'accumulation  des  patrimoines,  ou  leur  division. 

L'accumulation  convient  aux  monarchies;  la  division  sied 
aux  républiques,  parce  qu'elle  tend  à  l'égalité. 

Mais  si  l'on  suppose  une  république  dont  le  territoire  eu- 
ropéen ,  sans  parler  de  ses  colonies ,  présente  une  surface  de 
quarante  mille  lieues  carrées  et  une  population  de  trente- 
deux  millions  d'habitans  ;  qui  cultive  les  arts  et  le  com- 
merce ;  qui  veuille  donner  à  l'exploitation  de  son  sol  le  plus 
grand  développement  possible  ,  et  fonde  sur  tous  ces  objets 
sa  prospérité,  là  naît  l'embarras.  L'esprit  de  la  Constitution 
appelle  la  division  des  fortunes;  les  localités  la  repoussent  : 
car,  s'il  convient  à  une  république  d'avoir  des  citoyens  dont 
les  fortunes  se  rapprochent  par  leur  médiocrité  ,  et  entre 
lesquels  on  n'aperçoive,  autant  qu'il  se  peut,  ni  riches  ni 
pauvres;  les  riches ,  d'autre  part,  sont  à  désirer,  et  il  en  faut 
dans  un  Etat  tel  que  celui  dont  nous  parlons.  C'est ,  en  effet, 
dans  la  main  des  riches  que  se  trouvent  essentiellement  tous 
ses  moyens  de  prospérité  ;  ce  sont  les  riches  qui  emploient 
et  font  travailler  les  artistes;  qui  forment  les  grandes  entre- 
prises de  commerce  ;  qui  ,  par  des  essais  utiles ,  mais  sou- 
vent ruineux  pour  leurs  auteurs,  ouvrent  de  nouvelles  routes 
ài'induslrie  ;  la  culture  même  des  terres,  pour  s'élever  au 
degré  de  splendeur  dont  elle  est  susceptible ,  demande  cl 
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présuppose  de  grandes  avances  qui  ne  peuvent  être  faites  que 
par  les  riches.  Ainsi,  dans  le  cas  particulier,  tous  les  prin- 
cipes ,  toutes  les  vues  se  combattent  et  se  détruisent. 

Que  devra  faire  le  législateur  au  milieu  de  ce  conflit? 
abandonner  ces  théories  trop  opposées  pour  qu'on  puisse  les 
mettre  d'accord,  et  se  borner  à  établir  sur  ce  point  quel- 
ques lois  simples,  claires,  faciles,  qui,  par  leurs  disposi- 
tions ,  ne  blessent  ni  aucun  sentiment  naturel ,  ni  aucun  des 
intérêts  fondamentaux  de  la  société. 

C'est  le  sage  parti  qu'ont  prétendu  embrasser  les  rédac- 
teurs du  Code  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  voir  s'ils  ont  réussi. 
731        Le  plan  qu'ils  proposent  annonce  trois  espèces  de  succes- 
sions pour  les  parens  :  «  la  succession  qui  échoit  aux  des- 
«  cendans,  celle  qui  échoit  aux  ascendans,  et  celle  à  laquelle 
«  sont  appelés  leurs  parens  collatéraux.  (Art.  26.  )  » 
7<5        «  Les  enfans   légitimes   ou  leurs  descendans    succèdent 
«  à  leurs  père  et  mère ,  aïeuls ,  aïeules ,  ou  autres  ascen- 
«f  dans,  par  égale  portion,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
•<   primogéniture  ,  et  quoique  issus  de  différens  mariages.   » 
(Art.  39.) 
746        «   A  défaut  de  descendans,  les  ascendans  succèdent ,  mais 
«   diversement ,  selon  que  le  défunt  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé 
«   des  frères   ou  sœurs ,   ou  des  descendans  de   ceux-ci.   » 
(Art.42.) 
Ibid,        **  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs  ,  ni  descen- 
rt  dans  de  ceux-ci,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
«  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la 
«  ligne  maternelle. 

'<  Dans  chaque  ligne  ,  les  ascendans  excluent  les  collaté- 
«   raux  ,  et  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné. 

«   S'il  n'y  a  point  d'ascendant  dans  l'une  ou  l'autre   des 

"   lignes  paternelle  ou  maternelle  ,  la  moitié  affectée  à  celte 

«   ligne  est  dévolue   aux  collat(iraux   de   la  m(^me  ligne.   » 

(Art.  43.) 

'^^"       «   Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
7^9  ^ 
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«  descendaus  de  ceux-ci,  ils  excluent  tous  les  asccndans ,  au- 
u  1res  que  les  père  et  mère.  La  succession  se  divise  en  deux 
«<  portions  égales  ,  dont  une  moitié  est  déférée  au  père  et  à 
«<  la  mère,  qui  la  partagent  enlre  eux  également,  et  l'autre 
«  moitié  est  déférée  aux  frères  ou  sœurs  ,  ou  aux  descen- 
«  dans  de  ceux-ci.  (  Même  art.  ^6.  )  Si  le  père  ou  la  mère 
<«  est  prédécédé  ,  le  quart  qui  lui  aurait  appartenu  se  réunit 
"  à  la  moitié  qui  est  déférée  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs 
«  descendans ,  lesquels  ont ,  en  ce  cas  ,  les  trois  quarts  de  la 
«  succession.  »  (Art.  4-7 •) 

«  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans,  ni  père,  ni  75o 
«  mère ,  la  succession  est  déférée ,  en  premier  ordre  et  en 
«  entier,  aux  frères  et  sœurs  germains  survivans ,  ou  aux 
«  descendans  d'eux ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représen- 
«  tation  dans  le  cas  de  concours  avec  les  oncles  et  tantes.  » 
(Art.  49.) 

«  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  et  i^i 
«  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est 
«'  déférée  ,  en  second  ordre ,  pour  moitié  aux  parens  les 
«f  plus  proches  dans  la  ligne  paternelle  ,  et  pour  l'autre 
«  moitié  aux  parens  les  plus  proches  dans  la  ligne  maler- 
i(  nelle.  »  (Art.  5i.) 

<«    A  défaut  de  parens  d'une  ligne,  ceux  de  l'autre  ligne    755 
«  succèdent  pour  le  tout.  »  (  Art.  53.  ) 

Il  résulte  de  cet  exposé,  dans  lequel  nous  avons  suivi  litté- 
ralement la  rédaction  du  projet  ,  et  où  l'on  a  pu  remarquer 
quelque  embarras,  que,  quoiqu'on  eût  promis  seulement 
trois  espèces  de  successions,  en  voilà  néanmoins  cinq  ordres 
bien  distincts ,  ou  cinq  rangs  de  successibles  appelés  au  dé- 
faut les  uns  des  autres  : 
i"  ordre  ,  les  descendans. 

2^  ordre  ,  les  frères  et  sœurs  du  défunt ,  en  concours  avec 
^es  père  et  mère. 

3*^  ordre  ,  les  frères  et  sœurs  tout  seuls ,  à  défaut  de  père 
et  mère. 
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4»^  ordre,  les  ascendans  en  général. 

5^  ordre  ,  les  collatéraux  ,  autres  que  les  frères  et  sœurs. 

Il  s'agit  d'examiner  si  celle  complication  est  bien  néces- 
saire ,  et  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  simplifier  davantage 
la  loi  des  successions. 
748-  On  voit  que  toute  la  difficulté  résulte  du  privilège  accordé 
aux  fières  et  sœurs,  lesquels  concourent  avec  leurs  père  et 
mère  dans  la  succession  de  leur  frère  défunt ,  et  excluent  les 
autres  ascendans. 

C'est  un  reste  du  droit  nouveau  introduit  par  la  loi  du 
17  nivôse  an  3  ,  art.  72  et  76  ,  suivant  lesquels  les  frères  et 
sœurs  d'un  défunt  lui  succédaient  en  totalité,  à  l'exclusion 
même  de  leurs  père  et  mère.  On  a  cru  devoir  se  borner  à 
modifier  celte  disposition ,  en  donnant  seulement  aux  frères 
et  sœurs  la  concurrence  avec  les  père  et  mère  ;  mais  ne  fal- 
lait-il pas  aller  plus  loin  ? 

Cette  règle  ,  établie  par  la  loi  du  17  nivôse  ,  tenait ,  ainsi 
que  les  auteurs  s'en  sont  expliqués,  au  système  alors  établi 
de  tendre  à  l'égalité  par  la  division  des  fortunes.  On  trouvait 
plus  convenable,  en  ce  sens,  de  partager  la  succession  d'un 
défunt  entre  ses  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendans  ,  que  de 
concentrer  tout  dans  la  main  du  père  ou  de  la  mère.  C'est 
par  la  même  raison  qu'une  loi  bizarre ,  admise  dans  quel- 
ques Coutumes,  celle  de  la  représentation  infinie,  tant  en 
directe  que  collatérale ,  avait  été  convertie  ,  par  les  législa- 
teurs du  17  iiivose ,  en  droit  général  ,  avec  fcnle  et  refente 
des  biens  entre  les  diverses  lignes. 

Aujourd'hui ,  l'on  est  revenu  de  ces  idées  exagérées  de 
division  et  d'égalité,  qui  ont  paru  impraticables.  Les  rédac- 
teurs du  nouveau  (]ode  n'ont  point  hésité  ,  en  conséquence , 
à  proscrire  le  système  de  représentation  illimitée  ,  qu'il*()iil 
réduit  aux  termes  de  droit.  Pourcpioi  ont -ils  été  plus  indul- 
gens  relalivement  au  privilège  accordé  aux  enfans  contre 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans  :' 

Si  l'ordre  des  successions  est  fondé  sur  Tordre  présume 
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des  affcclions  du  défunl ,  pour  qui  doit-on  lui  supposer  plus 
d'affection  que  pour  ses  père  et  mère?  Quelque  tendresse 
qu'il  ait  pour  ses  frères  et  sœurs  ,  ce  sentiment  n'égale  point 
ce  qu'il  doit  aux  auteurs  de  ses  jours  ;  outre  que  sa  fortune 
doit  communément  leur  être  rapportée,  ou  comme  une  suite 
de  leurs  bienfaits ,  ou  comme  le  fruit  de  la  bonne  éducation 
qu'il  en  a  reçue. 

Nous  croyons  qu'il  faut  retrancher  le  privilège  de  concur- 
rence et  d'exclusion  attribué  aux  frères  et  sœurs  contre  la 
ligne  ascendante.  A  ce  moyen,  notre  système  d'hérédité  se 
simplifie  infiniment,  et  n'admet  plus  que  trois  ordres,  des- 
cendans  ,  ascendans,  collatéraux  ;  ce  qui  peut  être  exprimé 
très-nettement  et  en  très-peu  de  paroles. 

Tout  ce  qui  est  ajouté  par  les  rédacteurs  sur  la  fente  des 
biens  en  toute  succession  ascendante  ou  collatérale ,  mais 
sans  refente  ou  subdivision  ultérieure  ;  les  conséquences  que 
l'on  en  tire  vis-à-vis  des  ascendans ,  en  admettant  en  con- 
cours avec  eux  les  ascendans  de  l'autre  ligne  d'un  degré  plus 
éloigné ,  ou ,  à  leur  défaut ,  les  collatéraux  de  cette  même 
ligne  ;  l'application  que  l'on  en  fait  au  double  lien  pour  en 
déterminer  la  juste  prérogative ,  qui  est  non  pas  d'exclure  , 
mais  seulement  d'attribuer  une  double  part  ;  tout  cela  est 
bien  vu ,  bien  expliqué  ,  et  conserve  un  souvenir  des  ha- 
bitudes anciennes,  sans  laisser  subsister  ce  qu'elles  avaient 
d'abusif. 

Nous  croyons  cependant  que  les  rédacteurs  ont  eu  tort 
d'abandonner,  dans  les  articles  ^6  et  ^7,  le  principe  de  la 
division  des  biens  en  deux  lignes,  sagement  posé  par  l'ar- 
ticle 27.  Voici  l'espèce  :  Un  homme  s'est  marié  deux  fois  ; 
il  a  des  enfansdu  premier  lit ,  il  en  a  eu  un  du  second  ;  celui- 
ci  vient  à  mourir  :  sa  mère  est  prédécédée.  Les  rédacteurs 
qui  veulent  que  les  frères  et  sœurs  survivans  concourent  avec 
les  père  et  mère  à  la  succession  d'un  frère  défunt,  décident 
qu'en  ce  cas  le  quart  de  la  succession  qui  aurait  appartenu  à 
la  mère  prédécédée  se  réunit  à  la  moitié  qui  est  déférée  aux 
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frères  et  sœurs  ,  ou  à  leurs  descendans  ,  lesquels  ont  alors  les 
trois  quarts  de  la  succession.  Si  le  père  était  mort  aussi  bien 
que  la  mère ,  toute  la  succession  leur  appartiendrait ,  sui- 
vant les  rédacteurs ,  à  Texclusion  même  des  ascendans  soil 
de  leur  ligne,  soit  de  l'autre  ligne.  Il  nous  semble  que  c'est 
porler  trop  loin  les  droits  des  frères  et  sœurs,  et  que  ,  pour 
être  conséquent ,  il  faut ,  dans  le  système  des  rédacteurs,  au 
premier  cas,  donner  aux  frères  et  sœurs  consanguins  le  quart 
seulement  de  l'hérédité,  aussi  bien  qu'au  père  ;  les  deux  au- 
tres quarts  réservés  aux  parens  de  la  ligne  de  la  mère.  Dans 
notre  système  ,  ce  serait  le  père  ,  à  lui  tout  seul ,  qui  aurait 
la  moitié,  et  les  parens  de  sa  seconde  femme  l'autre  moitié. 
Si  le  père  est  mort  aussi  bien  que  la  mère  ,  les  frères  et  sœurs 
consanguins ,  dans  le  système  des  rédacteurs ,  ne  doivent 
également  recueillir  que  la  moitié  de  la  succession  ,  et  les 
parens  du  côté  maternel,  ascendans  ou  collatéraux,  pren-  1 

nent  l'autre  moitié.  Dans  notre  système  ,  les  ascendans  de 
l'une  et  l'autre  ligne ,  s'il  y  en  a ,  prennent  tout  au  préjudice 
des  frères  et  sœurs  consanguins.  En  toute  hypothèse ,  il  nous 
paraît  déraisonnable  que  le  prédécès  de  la  mère  profite  à  des 
enfans  qui  ne  sont  pas  les  siens,  et  qu'ils  deviennent  en  quel- 
que manière  ses  héritiers.  L'exclusion  accordée  par  l'arti- 
cle 46  aux  frères  et  sœurs  de  simple  lien  serait  mieux  fon- 
dée vis-à-vis  de  simples  collatéraux  ,  qui  peuvent  être  des 
parens  éloignés.  Mais  c'est  un  inconvénient  du  partage  des 
biens  en  deux  lignes  ;  inconvénient  qui  est  connnun  à  toutes 
les  successions  ascendantes  ou  collatérales  ,  et  qui  ne  doit 
pas  empêcher  que  le  partage  en  deux  lignes,  motivé  sur  des 
raisons  supérieures,  ne  soit  maintenu. 
75o  Nous  croyons  aussi  que  l'article  4<)  pourrait  être  rédigé 
d'une  manière  plus  claire.  Il  y  est  dit  :  «  Si  le  défunt  ne 
«'  laisse  ni  descendans,  ni  père  ,  ni  mère,  la  succession  est 
•<  déférée  en  premier  ordre  ,  et  en  entier ,  aux  frères  et  sœurs 
«  germains  du  défunt  ,  ou  aux  descendans  d'eux  ,  soit  de  leur 
f  chef,  soit  par  représentation.  »  Il  semble,  en  lisant  cet 
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article,  que  les  consanguins  ou  utérins  sont  exclus;  et  néan- 
moins ,  ils  sont  appelés  pour  leur  part  dans  l'article  suivant. 
On  ôlerait  l'équivoque  en  disant  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans ,  ni  père ,  ni  mère  ,  la 
succession  est  déférée  en  premier  ordre  aux  frères  et  sœurs 
survivans,  ou  aux  descendans  d'eux,  soit  de  leur  chef,  soit 
par  représentation.  Les  frères  et  sœurs  germains  ou  leurs 
descendans  ,  recueillent  la  succession  en  entier. 

Et  l'article  5o  déterminerait  ensuite  la  part  des  consan-   752 
guins  ou  utérins. 

11  convient  de  répéter  dans  l'article  5o  que  sa  disposition 
relative  aux  frères  tt  sœurs,  soit  consanguins  ou  utérins,  doit 
s'entendre  également,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  4^9,  des 
descendans  d'eux  venant  à  la  succession,  soit  de  leur  chef,  soit 
par  représentation. 

En  examinant  ce  titre  important  des  successions ,  nous  nous 
sommes  arrêtés  d'abord  à  l'objet  principal  ,  qui  est  la  fixa- 
tion de  l'ordre  successif.  Les  autres  chapitres  ne  présentent, 
en  général ,  qu'un  résumé  des  principes  les  plus  constans  en 
cette  matière  ;  ils  donneront  lieu  à  un  petit  nombre  d'obser- 
vations. 

Les  articles  22  et  23  expriment  les  causes  d'indignité  qui    727^ 
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privent  un  héritier  de  la  succession.  Un  peut  examiner  sur 

ces  articles ,  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  ne  disent  pas. 

Trois  causes  sont  énoncées ,  et  voici  la  dernière  :  Vhéritier 
majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le  meurtre  du  défunt. 
Sur  quoi  nous  observerons  qu'il  faudrait ,  ce  semble  ,  éten- 
dre un  peu  plus  les  exceptions  qu'on  ne  l'a  fait  dans  l'arti- 
cle 23  ,  qui  porte  :  «  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée 
cf  ni  aux  descendans  contre  les  ascendans,  ni  aux  ascendans 
«  contre  les  descendans.  »  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  : 
"  ni  aux  frères  et  sœurs  contre  leurs  frères  et  sœurs,  ni  à  la 
«  femme  contre  le  mari ,  ou  au  mari  contre  la  femme  ?  » 

Le  droit  romain  et  la  jurisprudence  française  indiquaient 
beaucoup  d'autres  causes  :  celui  qui  a  donné  occasion  à  la 


2  20  OBSERVATIONS 

mort  (lu  (léliinl  ;  celui  qui  a  négligé  de  l'empêcher,  lorsqu'il 
l'a  j)u  ;  celui  qui ,  le  pouvant,  a  négligé  de  secourir  le  dé- 
funt dans  sa  maladie  ,  fût-ce  en  temps  de  peste  ;  celui  qui  a 
fait  une  injure  airoce  au  défunt,  ou  qui  a  outragé  sa  mé- 
moire; celui  qui  l'a  empêché  de  tester.  En  général,  toutes 
les  causes  d'exhérédation  étaient  causes  d'indignité  ;  et  même 
les  auteurs  nous  avertissent  qu'elles  sont  indéfinies.  Cette  la- 
titude pouvait  avoir  des  inconvéniens;  mais  une  trop  grande 
limitation  a  son  danger.  Co.nme  cet  objet  tient  aux  mœurs, 
il  demande  à  être  traité  avec  circonspection. 
7<"        Suivant  l'article  58  :  «  L'enfant  naturel  est  oLligé  de  se 
«  contenter  de  ce  que  son  père  ou  sa  mère  lui  a  donné  de 
«  son  vivant,  toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'est  point 
«   inférieur  aux  trois  quarts  de  la  portion  que  la  loi  lui  atlri- 
«  bue.  »  Il  faut  ajouter  «  qu'on  n'imputera  de  cette  manière 
«  que  ce  qui ,  dans  les  successions  ,  est  sujet  à  rapport.   >» 
ai>-        Suivant  l'article  Sq  :  <<  Cette  portion  (attribuée  à  l'enfant 
«<   naturel)  est  évaluée,  eu  égard  à  tout  ce  qui  compose  la 
«'   succession  partageable  ,  entre  les  héritiers  légitimes  ,  dé- 
«   duction  faite  des  dettes  et  charges,  et  des  dons  y  soit  entre 
«   Vifs ,  soit  par  testament ,  que  le  père  ou  la  mère  a  faits ,  ron- 
«  fermement  à  la  loi.  »  Cette  dernière  clause  réduit  à  rien 
ce  que  la  loi  a  disposé  en  faveur  des  enfans  naturels.  Il  faut 
se  rappeler  ce  qui  est  dit ,  article  54-  :  «  La  portion  que  la 
"   loi  accorde  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  el 
«'   mère  nesl  (pi*  une  créance  fondée  sur  Vohligation  naturelle 
'<   tpi'ils  ont  contractée  envers  lui.  »  Or,  (quelle  est  la  créance 
dont  on   puisse  s'affranchir  en   épuisant  son  bien   par  des 
donations  et  des  teslaniens?  Ces    mots  <loiveiit  être   effacés 
de  l'article,  si  on  ne  veut  pas  (jne   le  bienfait  de  la  loi  de 
vieime  illusoire. 
.i|»-        L'article  (m   [)orle  <'  qu'en  cas  de  conleslalion  de  la  pai  i 
«   de  1  enfant  naturel  ,  soit  sur  la  valeur  totale  de  la  surces- 
"   slon  ,  soit  sur  la  suliisance  <les  offres  (|ui  lui  sont  faites, 
«    il  est  procédé  en  justice  à  la  liquidation  de  la  masse ,  ou 
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"  à  l'cslimallon  des  objets  dont  la  valeur  est  conlestée.  >» 
Après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Les  frais  de  celle  liquidation  sont 
<(  aisances  par  V enfant  naturel ,  et  supportas  en  définilif /?«r 
«  celui  qui  succombe.  Si  l'enfant  naturel  succombe  ,  il  est 
«  condamné  au  v  frais ,  qui  sont  retenus  par  l'héritier  légi- 
<«  tinie  sur  la  portion  revenant  à  l'enfant'naturel.  »  Cette 
addition ,  dans  sa  totalilé,  paraît  beaucoup  Irop  dure.  {J'a- 
vance doit  être  faite  par  la  succession.  On  croit  également 
inutile  d'observer  que  les  frais  de  liquidation  doivent  êlrc 
supportés /?flrc^/M/  qui  succombe,  et  que,  si  l'enfant  naturel 
succombe ,  il  doit  être  condamné  aux  frais ,  ce  qui  semble 
oter  au  juge  le  droit  de  les  compenser  ou  modérer.  Tout  cet 
alinéa  pourrait  être  retranché  sans  inconvénient. 

L'article  64  réduit  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  à  de    762- 

763- 
simples   alimcns  viagers,  dont  la  quotité,   suivant  l'arli-   eiap- 

cle  65,  sera  fixée  par  le  juge ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ^  ^ 
ou  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes ;  mais  l'article  66  fixe  un  maximum  et  un  minimum, 
«  Ces  alimens ,  y  est-il  dit,  ne  peuvent  excéder  le  sixième 
«  du  revenu  net  des  biens  qui  composent  la  succession  ,  m 
«  être  moindres  du  douzième.  »  De  ces  deux  termes,  l'un 
pourra  souvent  être  trop  faible ,  l'autre  trop  fort.  Suppo- 
sons un  père  qui  ait  1,200  francs  de  revenu  net;  les  ali- 
mens, suivant  le  projet,  ne  pourront  excéder  200  francs  : 
cela  est  trop  peu.  Supposons ,  d'autre  part ,  un  père  qui  ait 
6,000,000  de  revenu  net,  comme  cela  se  voyait  autrefois 
dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  ;  les  alimens,  en  ce 
cas,  ne  pourront  être  moindres  de  5oo,ooo  francs  :  c'est 
beaucoup  trop.  Quand  il  y  a  comme  ici  inconvénient  de 
partel  d'autre  ,  il  faut  bien  s'en  tenir  à  l'arbitrage  du  juge, 
et  aux  règles  générales  qu'on  lui  a  tracées. 

Suivant  Tarticle  67  :  «  L'enfant  adultérin  ou  incestueux   764 
'<  ne  peut  demander  un  supplément  sur  la  succession  de  son 
"  père  ou  de  sa  mère ,  toutes  les  fois  que  celui-ci  lui  en  a 
«<   assuré  (  il  faut  dire  lui  a  assuré  des  alimens')  de  son  vivant , 
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«  quand  même  la  quotité  serait  inférieure  au  taux  ^xé  par  Var- 
«  iicie  précédent ,  ou  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait  ap~ 
«  prendre  un  art  mécanique.  »  On  ne  dit  point ,  comme  dans 
l'article  58  ,  relatif  à  un  bâtard  né  de  personnes  libres , 
«  toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'est  point  inférieur  aux 
n  trois  quarts  de  la  portion  qui  lui  est  allribuée  ;  «  on  dit 
d'une  manière  absolue  ,  «  quand  même  la  quotité  en  serait 
u  inférieure  au  taux  fixé  par  l'article  précédent  ;  »  ce  qui 
rend  cette  fixation  à  peu  près  inutile,  et  peut  réduire  les 
alimens  à  très-peu  de  chose.  L'autre  modification  ,  qui  ex- 
clut la  demande  en  supplément ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui 
a  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ne  convient  point  à  tous 
les  états,  et  paraît  contradictoire  avec  ce  qui  est  statué  dans 
les  précédens  articles.  Il  nous  semble  que  celui-ci  doit  être 
supprimé. 

En  général,  les  rédacteurs  nous  ont  paru  trop  sévères 
pour  les  enfans  naturels,  et,  si  leur  projet  était  suivi ,  il  y 
aurait  à  craindre  que  la  législation,  en  cette  partie,  ne  pût 
être  accusée  d'un  excès  de  rigueur,  après  qu'on  lui  a  juste- 
ment reproché  un  excès  de  mollesse. 

Peut-être  conviendrait-il,  à  l'égard  même  des  bâtards 
adultérins  ou  incestueux,  d'autoriser  les  juges,  sur  la  de- 
mande de  l'enfant ,  après  preuve  suffisante  de  sa  capacité  et 
de  sa  bonne  conduite ,  et  aussi  selon  les  moyens  des  héri- 
tiers, à  obliger  ceux-ci  de  racheter  les  alimens  au  taux  qui 
serait  fixé.  Des  alimens  viagers  ne  conviennent  qu'à  un  cé- 
libataire, et  servent  peu  à  s'établir;  au  lieu  qu'avec  un  petit 
fonds,  le  malheureux  enfant  pourrait  entreprendre  quelque 
chose ,  et  se  rendre  utile  à  la  société.  C'est  une  idée  que  l'on 
soumet  aux  rédacteurs. 
765  L'article  70  porte  «  que  le  père  ou  la  mère  succèdent  à 
««  leur  enfant  naturel ,  à  l'exclusion  de  la  république,  lors- 
«<  que  celui-ci  ne  laisse  aucun  enfant  ou  descendant  issu  en 
*<  légitime  mariage.  »  Cette  disposition  est  très-équitable. 
Observez  seulement  que,  dans  ce  cas-ci,  la  loi  ne  fait  point 
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concourir  les  frères  et  sœurs  du  défunt  avec  le  père  ou  la 
mère:  preuve  que  ce  concours  n^a  pas  en  lui^môme  de  grands 
fonde  m  en  s. 

Les  articles  71  ,  72  et  yS  ,  à  défaut  de  père  ou  mère  766 
de  Tenfant  naturel ,  défèrent  sa  succession  à  ses  frères  et 
sœurs  légitiiiies  ,  et ,  à  défaut  de  ceux-ci  ,  à  ses  frères  et 
sœurs  naturels,  même  aux  descendans  des  uns  et  des  autres, 
toujours  à  l'exclusion  de  la  république.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver encore  cette  disposition  bicnfaisaple  ;  mais,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  succession  uniquement  fondée  sur  le  lien  de 
la  nature ,  il  semble  qu'on  devrait ,  en  ce  cas ,  associer  et 
faire  concourir  les  frères  et  sœurs  naturels  avec  les  légi- 
times. 

Par  réciprocité  ,  le  bâtard  et  ses  légitimes  descendans  de- 
vraient aussi  succéder  au  père  ou  à  la  mère  dudit  bâtard, 
même  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes  ;  toujours  à  l'effet  d'ex- 
clure le  fisc. 

On  peut  demander  si  l'intention  des  rédacteurs  a  été  que 
cette  espèce  de  succession  introduite  à  l'égard  du  bâtard 
primât  celle  accordée  à  l'époux  survivant ,  dont  il  va  être 
parlé ,  ou  qu'elle  ne  vînt  qu'après.  Pour  le  premier  senti- 
ment on  excipera  de  l'ordre  même  observé  dans  le  projet  de 
Code,  et  de  plus  on  invoquera  les  termes  de  l'article  yS  , 
qui  ne  défère  la  succession  à  l'époux  survivant  que  lorsque  le 
défunt  n'a  laissé  aucun  parent;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  dira-t- 
on ,  tant  des  parens  naturels  que  des  parens  légitimes.  Pour 
le  second  sentiment  on  fera  valoir  le  mot  plusieurs  fois  répété 
dans  les  articles  70  ,  71  ,  et  78  ,  à  V exclusion  de  la  république: 
il  est  clair,  dira-t-on  ,  que  les  parens  naturels  ne  sont  appe- 
lés que  pour  exclure  la  république,  et  non,  conséquemment, 
pour  exclure  l'autre  époux.  Ce  doute  a  besoin  d'être  levé. 
Nous  croyons  que  l'époux  survivant  n'étant  appelé  qu'à  dé- 
faut de  toute  parenté  ,  les  parens  naturels  devraient  obtenir 
la  préférence. 

Suivant  l'article  86  :  "La  donation  ,  vente  ou  transport   780 
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(f  fait  par  l'un  des  hériliers,  à  tous  ou  //  quelques-uns  de  ses 
I'   cohéritiers,  cinporle  acccplalioii  de  la  succession.  »  Rien 
de   plus  vrai  :  mais   il  faut   en   dire  autant  de  la  donation  , 
vente  ou  transport  fait  à  un  étranger.  Dans  tous  les  cas ,  la 
cession  suppose  une  acceptation  préalable  ;  on  ne  cède  pas 
ce  qu'on  n'a  pas. 
ap-       Art.  Sj.  '<  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succes- 
^  "    «   sion  a  obtenu  jugement  contradictoire  passe  en  force  de 
«  chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  est  réputé 
«  avoir  accepté  la  succession.  »  Mais  le  même  article  ajoute 
que  "  si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  clé 
«   rendu  que  par  défaut ,  là  condamnation  obtenue  par  un 
«   créancier  seul  ne  profite  point  aux  autres.  »  On  ne  voit  pas 
le  fondement  de  cette  différence.  Au  reste ,  dans  la  pureté 
des  principes,  un  jugement  qui  condamne  un   particulier 
comme  héritier  ne  profite  qu'à  celui  en  faveur  duquel  il  est 
rendu,  \is-a-vis  des  autres,   il  peut  former  un  préjugé, 
mais  il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ap-       L'article    107   est  une  répétition  de  l'article   yS  du  litre 
des  tutelles.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  pre- 
mier article. 
1. 1"-       Suivant  l'article  120  :  «  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
fin  de    **  psis  être  opposé  à  la  république  par  l'héritier  d'un  comp- 
"^■^'   H  table;  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu'il  renonce  pureuient  et 
tf  simplement.  »  C'est  une  vieille  maxime  écrite  dans  l'art.  16 
de  l'ordonnance  de  Koussillon  de  i5G3.  On  lui  donnait  pour 
fondement,   1"  \à faveur  des  deniers  publics:  mais  cette  fa- 
veur n'autorise  point  une  injustice;  2°  la  présomption  que  le 
débiteur  qui  ne  se  trouve  pas  en  état  de  payer  s'est  mis  dans 
celte  impossibilité  par  des  avantages  secrets  faits  à  ses  héri- 
tiers, ou  que  ceux-ci  ont  détourné  des  effets  à  leur  profit  :  la 
fraude  ne  se  présume  pas  ;  3"  enfin  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  une  grâce,  et  que  le  souverain  n'est  jamais  présumé 
en  accorder  contre  ses  intérî^ts:  c'était  \h  la  vraie  raison;  on 
laisse   aux    rédacteurs   à    en  ap|M'écier   mainlen.Mit    1  iuqtor 
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lance.  Il  nous  semble  en  général  que  ce  n'est  point  par  des 
privilèges  exagt^rés  qu'on  peut  mettre  à  couvert  les  intérêts 
de  la  république  contre  les  comptables ,  mais  par  de  bons 
caulionnemens ,  une  surveillance  active,  et  des  diligences 
faites  à  propos  pour  assurer  les  reçouvremens. 

Art.  128.  Il  faut  ajouter  le  mot  curateurs  à  celui  de  tuteurs^   817 

qui  ne  convient  point  aux  ahsens «  Peut  être  exercée  par 

«  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  » 

L'art.  i33  donne  aux  créanciers  le  droit  de  faire  apposer  8ao 
le  scellé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  vu  de  la  permission  du 
juge.  Il  faut  dire  :  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ou  autorisé 
par  la  permission  du  juge.  Le  titre  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas;  mais  un  titre  sous  seing  privé  non  reconnu  suffit,  en  y 
joignant  la  permission  du  juge ,  pour  éviter  les  abus. 

L'arlicle  i36  exige  que  les  experts  nommés  pour  l'estima-  834 
tion  des  immeubles  à  l'effet  du  partage  affirment  leur  rap- 
port devant  le  juge  commis.  C'est  une  formalité  absolument 
inutile.  Ils  ont  dû ,  dans  le  principe  ,  prêter  serment  de  bien 
et  fidèlement  vaquer  à  leur  commission  :  demander  qu'ils  af- 
firment ensuite  l'avoir  bien  remplie,  c'est  un  double  emploi  ; 
c'est  leur  faire  jurer  qu'ils  ne  se  sont  point  parjurés.  Les 
sermens  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  parmi  les 
hommes  ;  ne  les  avilissons  pas  en  les  multipliant  sans  né- 
cessité. 

A  l'article  i^i  7  après  les  mots:  si  mieux  n'aiment  les  par-   827 
tles^  il  convient  d'ajouter  le  mot  majeures Si  mieux  n'ai- 
ment les  parties  MAJEURES.  La  vente  des  biens  de  mineurs  ne 
doit  être  faite  qu'en  justice. 

Les  articles  162,  i63  et  164.  méritent  une  grande  atten-   av- 
tion.  On  tenait  autrefois  que  les  avantages  même  indirects   347- 
étaient  sujets  à  rapport,  d'après  le  principe  que  la  loi  dé-   ^^^ 
fend  de  faire  indirectement  et  par  voie  détournée  ce  qu'elle 
ne  permet  pas  de  faire  directement  ;  et  l'on  regardait  comme 
avantage  indirect  au  profit  du  père  le  don  fait  à  son  fils  non 
successible,  le  père  et  le  fils  étant  censés  une  seule  per- 
V.  i5 


2  26  OBSERVATIONS 

soiii>€.  De  ii^mc ,  et  à  plus  forte  raison ,  le  fils ,  même  ve- 
nant (le  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  était  obligé  de 
rapporter  le  don  fait  à  son  père  dont  il  avait  accepté  la  suc- 
cession ,  parce  qu'il  trouvait  et  recueillait  dans  cette  succes- 
sion le  don  fait  à  son  père.  Cette  jurisprudence ,  qui  avait 
son  fondement  dans  les  lois  romaines,  et  avait  paru  néces- 
saire pour  établir  l'égalité,  est  entièrement  renversée  par 
les  art.  162,  i63  et  164. 

Art.  162.  «  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  legs 
u  qui  lui  est  fait  personnellement.  » 

Art  i63.  «  Le  père  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son 
«  fils  non  successible.  » 

Art.  16I.  «  Le  fils  qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du 
«  donateur  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  père ,  soit 
«  qu'il  ait  accepté  la  succession  de  celui-ci,  soit  qu'il  y  ait 
«  renoncé.  » 

Ainsi ,  un  père  déjà  comblé  de  biens  dans  sa  propre  per- 
sonne pourrait  l'être  encore  dans  la  personne  de  son  fils, 
sans  que  les  dons  faits  à  ce  fils  fussent  sujets  à  rapport. 

Le  fils  ne  serait  point  obligé  de  rapporter  un  don  im- 
mense fait  à  son  père. 

Nous  croyons  que  de  pareilles  dispositions  sont  suscepti- 
bles de  graves  inconvéniens  ,  et  qu'elles  mettent  dans  les  fa- 
milles un  levain  de  haine  et  de  jalousie  qui  en  troublerait  la 
paix. 

Le  projet  de  Code  permet  aux  donateurs  ou  testateurs, 
en  renfermant  leurs  dispositions  dans  les  bornes  prescrites , 
d'affranchir  du  rapport  leurs  donataires  ou  légataires.  C'est 
tout  ce  que  la  loi  peut  faire.  Elle  doit  d'ailleurs  présumer 
dans  celui  qui  dispose  un  esprit  d'égalité,  à  moins  qu'il  ne 
manifeste  une  intention  différente  ;  et  conséquemment  assu- 
jétir  au  rapport  tout  ce  qui  y  est  naturellement  sujet.  Voyez 
les  art.  162  et  i63  du  litre  des  donations^ 

Nous  estimons  qu  il  faut  s'en  tenir  aux  anciens  prin- 
cipes. 
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Si  cette  observation  est  accueillie ,  il  faudra  également  ap- 

Q  r 

changer  l'arlicle  170,  qui  n'est  qu'une  répétition  de  l'ar-      " 
ticle  164.. 

Nous  voudrions,  toujours  d'après  les  mêmes  idées,  que  853 
dans  la  distinction  4-7  ^^  c^  (fui  est  sujet  à  rapport,  on  posât 
le  principe  que  les  avantages,  même  indirects,  doivent  être 
rapportés  ;  et  qu'on  ajoutât ,  d'après  la  jurisprudence  reçue  , 
que  l'enfant  doit  rapporter  jusqu'aux  sommes  qui  lui  ont  été 
prêtées  par  le  père  commun  ,  quand  même  il  en  aurait  con- 
stitué rente  ,  et  sans  qu'il  soit  recevable  à  offrir  de  la  conti- 
nuer ;  le  tout  néanmoins  sauf  la  disposition  contraire  du  père 
de  famille ,  dans  le  cas  où  la  légitime  des  autres  enfans  ne  se- 
rait point  entamée. 

L'arlicle  217    est  contraire  au  principe  inviolablement  888- 
reçu  jusqu'à  présent,  et  même  consacré  par  l'article  2i3  du  89*^' 
présent  titre. 

Voici  ce  que  porte  l'article  2i3  :  «  L'action  en  rescision 
<f  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  ces- 
«  ser  l'indivision  entre  cohéritiers  ,  quelle  que  soit  la  qualifi- 
u  cation ,  de  ^ente ,  d'échange ,  OU  AUTRE  ,  qui  ait  été  donnée  à 
«    cet  acte.   » 

Et  l'article  217  dispose  ainsi  :  «  L'action  en  rescision 
«  n'est  point  admise  contre  le  partage  fait  à  titre  de  transac- 
«  tion,  pourvu  qu'il  existât,  lors  de  l'acte,  des  difficultés  de 
«  nature  à  donner  lieu  à  une  contestation  sérieuse,   w 

11  est  clair  que  le  dernier  article  n'est  qu'une  limitation  ou 
une  exception  du  premier.  Et ,  comme  il  n'y  a  rien  de  si 
facile  que  de  donner  à  un  partage  le  litre  de  transaction, 
qu'il  se  rencontre  d'ailleurs  peu  de  partages  de  quelque  im- 
portance qui  ne  présentent  des  difficultés  de  nature  à  occa- 
sioner  une  contestation  sérieuse ,  il  en  résulte  que  la  plupart 
des  partages  ,  quelque  iniques  qu'ils  fussent ,  seraient  inat- 
taquables. 

L'arlicle  217  ajoule ,  il  est  vrai,  que  «  si  la  transaction 
«  contenue  en  l'acte  de  partage  n'a  porté  que  sur  une  diffi-- 

i5. 
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«  culte  OU  question  particulière,  le  partage  n'est  irrévocable 
"  que  quant  à  ce.  »  Mais ,  par  la  raison  contraire ,  si  la 
transaction  a  porté  sur  plusieurs  difficultés  ou  questions,  comme 
cela  arrive  presque  toujours,  et  que  les  parties,  relative- 
ment à  ces  objets  de  litige ,  aient  fait  des  sacrifices  récipro- 
ques, le  partage  sera  irrévocable  dans  sa  totalité,  toutes  les 
clauses  de  Tacle  étant  indivisibles. 

ISous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  idées  reçues,  et  que 
les  deux  articles,  rapprochés  l'un  de  l'autre,  doivent  être 
ainsi  rédigés  : 

L'action  en  rescision  est  également  admise  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers, quelle  que  soit  la  qualification,  de  vente,  d'é- 
change, ou  autre ,  même  de  transaction ,  qui  ait  été  donnée  à 
cet  acte. 

Mais  si,  après  un  partage  fait,  ou  un  acte  qui  en  tient 
lieu,  les  parties  transigent  sur  des  difficultés  que  présentait 
ce  premier  acte  ,  et  qui  étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  une 
contestation  sérieuse  ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu ,  à  ce  su- 
jet, de  procès  commencé  ,  le  dernier  acte  ne  peut  pas  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion. 

liv.  3-   'j'i'j'j\£  II.  —  ])es  contrats  ou  des  obligations  conoentionnelles 

tcn  général, 

La  matière  des  contrats  est ,  de  toutes  les  parties  du  droit 
civil ,  celle  où  le  législateur  a  moins  à  faire.  Elle  est  restée 
presque  tout  entière  dans  les  termes  du  droit  nalé*-el.  Les 
rédacteurs  du  Code  en  ont  recueilli  les  règles  écrites  dans 
les  lois  romaines  ,  et  dictées  par  la  seule  raison.  On  peut 
leur  reprocher  seulement  de  les  avoir  un  peu  trop  multi- 
pliées. Il  est  des  choses  d'une  telle  évidence  ,  qu'il  semble 
inutile  de  les  consigner  par  écrit  et  d'en  faire  un  article  de 
loi.  Un  travail  de  cette  nature  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un 
petit  nombre  d'observations. 
Viï«        Suivant  l'article  9  :  «  La  violence  exercée  contre  celui 
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«  qui  â  conlraclé  Tobligalion  l'annulle ,  encore  qu^ellc  ait 
«<  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la 
«   com^ention  a  été  faite.   »  « 

Suivant  l'arlicle  i4i  relatif  au  dol,  il  faut,  pour  annu- 
ler la  convention  ,  »  qu'il  ait  clé  pratiqué  par  la  partie  même 
«  ai^ec  laquelle  on  a  contracté  ^  ou  qu'elle  en  ait  été  participante  ; 
«  5flw/^raction  en  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui 
«   l'aurait  employé.    » 

11  semble  que ,  dans  ces  deux  cas,  la  décision  devrait  êlre 
la  même.  Que  le  consentement  ait  été  forcé  ,  ou  bien  sur- 
pris ,  extorqué  par  le  dol  ,  c'est  toujours  un  consentement 
imparfait,  et  non  un  consentement  absolu,  spontané,  ré- 
fléchi ,  tel ,  en  un  mot ,  qu'il  doit  être  pour  former  un  enga- 
gement. 

Art.  22.  Il  est  dit  que  les  engagcmens  contractés  par  les  nzS 
mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées,  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
qu'ils  peuvent  néanmoins  en  poursuivre  l'exécution  à  leur 
profit ,  et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  consé- 
quence après  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capacité  de 
contracter.  Cette  dernière  phrase  laisse  une  équivoque  ;  on 
ne  sait  sur  quoi  elle  tombe.  Est-ce  ce  qui  a  été  payé  par 
les  personnes  indiquées  depuis  que  la  loi  les  a  rendues  capa- 
bles de  contracter,  qu'elles  ne  peuvent  répéter  ?  ou  ne  peu- 
vent-elles répéter,  étant  devenues  maîtresses  de  leurs  droits  , 
ce  qu'elles  avaient  payé  auparavant  ?  Ce  dernier  sens  n'est 
assurément  pas  celui  des  rédacteurs.  Un  mineur  qui  s'est  en- 
gagé en  minorité  ,  et  a  payé  pendant  sa  minorité  même,  peut 
se  faire  restituer  contre  le  paiement ,  de  même  que  contre 
l'engagement  qui  en  a  été  le  principe.  Il  faut  dire  ,  pour 
écarter  l'ambiguïté ,  et  au  risque  d'être  un  peu  plus  long  : 
«  Ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence  , 
«  si  les  paiemens  ont  été  faits  depuis  que  la  loi  les  a  rétablis 
«  dans  la  pleine  capacité  de  contracter.  » 

L'article  38  est  important ,  parce  qu'il  tient  à  un  système    ii4o!' 
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que  se  sont  fait  les  rédacteurs  sur  la  translation  de  propriété, 
qu'ils  jugent  indépendante  de  la  tradition.  Voici  les  termes 
de  cet  article  :  «  Dès  Tinstant  que  le  propriétaire  a  con- 
"  tracté  ,  par  acte  authentique  ,  Vohligation  de  donner  ou  li- 
'<  vrer  un  immeuble  y  il  en  est  exproprié  ;  riinmeuble  ne  peut 
«  plus  être  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers  ;  l'aliénation  qu'il 
•<  en  fait  postérieurement  est  nulle  ;  et  la  tradilioa  qu'il  en 
«  aurait  pu  faire  à  un  second  acquéreur  ne  donne  aucune 
«f  préférence  à  celui-ci  ^  lequel  est  obligé  de  restituer  l'im- 
«  meuble  à  celui  dont  le  titre  est  antérieur,  sauf  le  recours 
"  du  second  acquéreur  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit 
«   au  titre  du  contrat  de  çenle.  » 

L'ariicle  Sg  ajoute  :  <»  Néanmoins ,  si  la  chose  aliénée  à 
«  deux  personnes  successives  est  purement  mobilière ,  ce- 
«  lui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  possession  réelle 
'<  est  préféré,  et  en  demeure  propriétaire  ,  encore  que  son 
"  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  ac- 
"   quis  de  bonne  foi.   » 

Il  faut  joindre  les  articles  iio  et  i  ii  du  titre  de  la  oente, 
ainsi  conçus  :  '<  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  droit  ou 
«  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  ,  entre  le  cédant 
"   et  le  ccssionnaire  ,  par  la  remise  du  litre.  »  (Art.  i  lo.) 

"  Cependant ,  jusqu*à  ce  que  le  ccssionnaire  ait  signifié  le 
»  transport  au  débiteur  ,  celui-ci  peut  valablement  se  libé- 
«  rer  envers  le  cédant.  Mais  la  créance  ne  peut  plus  être 
"  saisie  par  les  créanciers  du  cédant  qui  a  été  exproprié 
«  par  le  fait  do  son  consentement.  »  (Art. m.) 

Si  l'on  maintient  le  Code  hypothécaire  actuel ,  comme 
nous  comptons  le  proposer,  la  principale  question  que  l'on 
a  entendu  résoudre  par  ces  articles,  celle  relative  à  l'expro- 
priation des  immeubles  ,  se  trouve  décidée  ;  car  le  Code  hy- 
pothécaire déclare  expressément  que  l'expropriation  des 
immeubles  ne  s'opère  que  par  la  transcription  du  contrat 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  ,  et  non  par 
le  contrat  môme  ;  en  sorte  que  ,  jusqu'à   cet  instant ,  l'iiu- 
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meuble  peut  être  vendu  de  nouveau ,  peut  éire  grevé  de 
nouvelles  hypothèques  à  la  charg'î  du  vendeur,  peut  être 
Tobjet  d'une  instance  d'expropriation  poursuivie  sur  lui  à  la 
requête  de  ses  créanciers  ;  et  cet  avantage  n'est  pas  un  des 
moindres  de  ceux  que  présente  le  Code  hypothécaire. 

Mais  en  supposant  que  ce  Code  soit  aboli ,  nous  croyons 
que  Fancien  principe  sur  l'expropriation  des  immeubles, 
puisé  dans  le  droit  romain  et  adopté  par  la  jurisprudence  , 
doit  être  conservé  ;  c'est-à-dire  que  la  propriété  de  Tim- 
meuble  passe  d'une  main  à  l'autre ,  non  par  le  seul  contrat 
d'aliénation  et  les  différentes  clauses  qu'il  contient,  mais 
par  la  tradition  réelle  et  la  mise  en  possession  du  nouvel 
acquéreur. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment  s'opère  l'expropria- 
tion vis-à-vis  du  vendeur  lui-même;  on  convient  que,  par 
rapport  à  lui ,  il  est  exproprié  par  son  seul  fait  et  le  con- 
sentement qu'il  donne  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acqué- 
reur ;  toute  la  difficulté  roule  vis-à-vis  des  tiers.  Or,  qui  ne 
voit  pas  qu'à  l'égard  des  tiers,  l'expropriation  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  un  fait  extérieur  et  public  ,  qui  avertisse  que 
la  propriété  a  changé  de  main ,  et  que  ce  n'est  plus  Pierre 
mais  Paul  qui  est  propriétaire  ?  Ce  fait  ne  peut  consister 
que  dans  la  dépossession. 

Les  rédacteurs  ont  été  frappés  de  l'inconvénient  possible 
d'une  seconde  vente  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi.  Mais 
comment  n'ont-ils  pas  senti  que  ,  pour  éviter  ce  danger,  ils 
se  jetaient  dans  un  plus  grand?  Ce  ne  sera  point,  dans  leur 
système ,  un  premier  acquéreur  qui  sera  trompé.  Mais  le 
propriétaire  malhonncle  qui  voudra  faire  des  dupes  en  ven- 
dant deux  fois  sa  chose  commencera  par  concerter  avec 
une  personne  affid^e  un  traité  de  vente  simulée,  dont  il  assu- 
rera la  date  au  moyen  de  l'enregistrement,  ou  par  la  pré- 
sence d'un  notaire  ;  ensuite  il  revendra  l'immeuble  ,  le  li- 
vrera ,  en  touchera  le  prix  ;  et  alors  il  fera  revendiquer  l'im- 
meuble par  son  complice  ,  contre  lequel  le  second  acqué-^ 
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reur  n'aura  pas  méiiic  de  recours  hypothécaire  pour  ses 
dommages  el  intériîls ,  attendu  la  postériorité  de  son  con- 
trai. 

S'il  est  vrai  que  de  deux  maux  il  faille  choisir  le  moindre, 
nulle  comparaison  des  inconvéniens  du  système  actuel  avec 
ceux  du  système  projeté.  On  ne  paie  ordinairement  qu'après 
l'entrée  en  jouissance  :  ainsi,  l'acquéreur  auquel  on  ne  livre 
pas,  et  qui  se  trouve  définitivement  évincé  par  une  nouvelle 
vente  suivie  de  tradition ,  garde  son  argent  ;  il  peut  perdre 
seulement  le  bénéfice  d'un  bon  marché  :  c'est  un  objet  de 
dommages  et  intérêts,  pour  lequel  encore  il  aura  une  hy- 
pothèque assurée  contre  le  second  acquéreur,  si  son  acte 
est  authentique.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  le  système  actuel, 
où  nous  tenons  pour  principe  que  la  tradition  seule  expro- 
prie :  au  lieu  que ,  dans  le  système  proposé ,  un  acquéreur 
de  bonne  foi  étant  mis  en  possession ,   paiera ,   puis  sera 
évincé  ;  en  sorte  qu'il  perdra  la  chose  et  le  prix ,  sans  pou- 
voir même  former  aucune  demande  utile  en  dommages  et 
intérêts ,  attendu  la  priorité  d'hypothèque  du  premier  ac- 
quéreur. 

La  nécessité  d'une  tradition  réelle  et  de  fait  est  le  seul 
moyen  qui  remédie  à  tout  ;  les  rédacteurs  l'ont  senti  par 
rapport  aux  meubles;  pourquoi  ont -ils  suivi  d'autres  vues 
relativement  aux  immeubles? 

A  l'égard  des  dettes  actives,  on  ne  conçoit  pas  comment 
les  rédacteurs  ont  fait  dépendre  l'expropriation  de  la  seule 
remise  du  titre  ,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  toujours  sous  la  main 
du  vendeur,  au  lieu  de  l'attacher,  avec  la  Coutume  de  Paris, 
qui  forme  en  cette  partie  le  droit  commun ,  à  la  significa- 
tion du  transport  ou  à  son  acceptation  ,  comme  à  la  mise  en 
possession  de  l'acquéreur  ,  la  moins  suspecte  et  la  moins 
équivoque  que  comporte  la  matière. 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  point  innover  dans  tout  cela , 
et  qu  on  doit  s'en  tenir  aux  anciens  principes. 
iiiS        Art.  5i.  Aux  exemples  indiques  de  revenus  formant  des 
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capitaux  qui  peuvent  produire  intérêt,  il  faut  ajouter  les 
arrérages  de  douaire,  rentes  viagères,  rentes  foncières  ou 
constituées  pour  le  prix  d'un  fonds,  intérêts  de  dot  et  de  légi- 
time, intérêts  du  prix  d'un  immeuble  ,  et  autres  semblables, 
dont  il  faut  éviter  de  limiter  le  nombre,  parce  qu'il  n'est 
guère  possible  d'en  faire  une  énumération  complète. 

11  faut  observer  aussi  que  les  sommes  économisées  sur  les 
revenus  d'un  mineur,  et  qui  excèdent  la  quotité  fixée  pour 
sa  dépense ,  produisent  des  intérêts  de  droit  à  la  charge  du 
tuteur,  à  partir  du  jour  où  il  a  dû  en  faire  emploi. 

Art.  128.  Parmi  les  différentes  manières  dont  s'éteignent   1234 
les  obligations ,  on  classe  , 

La  cession  de  biens  :  celle-ci  n'est  qu'un  mode  particulier 
d'éteindre  une  certaine  espèce  d'obligation  ,  savoir  :  la  con- 
trainte par  corps  ;  et  elle  doit  être  renvoyée  au  titre  de  la 
contrainte  par  corps; 

La  demande  en  nullité  :  elle  a  pour  objet ,  non  d'éteindre 
l'obligation,  mais  de  prouver  qu'elle  n'existe  pas;  elle  doit 
aussi  faire  un  article  à  part  ; 

La  prescription ,  qui  est,  dit-on,  aussi  un  moyen  d'acqué- 
rir, et  qui  forme  la  matière  du  dernier  titre  du  Code.  Mais 
les  deux  prescriptions,  l'une  à  l'effet  d'acquérir,  l'autre  à 
l'effet  de  libérer,  n'ont,  comme  l'observent  les  juriscon- 
sultes ,  rien  de  commun  que  le  nom.  L'une  vient  à  la  suite 
du  traité  des  choses,  et  parmi  les  moyens  d'acquérir  ;  l'au- 
tre fait  partie  du  traité  des  obligations. 

Art.  i5i.  On  marque  pour  septième  condition  des  offres,  laSS 
nécessaire  pour  les  rendre  valables ,  qu'elles  soient  faites 
«  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
«  d'actes,  et  étant  dans  Vusage  de  les  faire,  »  On  aurait  pu 
désigner  par  son  nom  cet  officier  ministériel  ayant  pouvoir 
de  faire  des  offres  ,  qui  n'est  autre  qu'un  huissier.  Mais  qu'a- 
t-on  voulu  dire  par  ces  mots  ajoutés  ,  et  étant  dans  Vusage  de 
les  faire?  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'officier  a  véritablement 
caractère  pour  faire   des  offres ,  et  il  les  fait  validement , 
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encore  qu'il  ne  fût  pcut-elre  pas  dans  l'usage  de  les  faire;  ou 
il  est  dans  l'usage  de  les  faire,  sans  avoir  caractère  pour  cela, 
et  en  ce  cas  on  peut  contester  la  validité  des  offres.  Ces  mots 
doivent  être  retranchés. 

laSg  Art.  i52.  On  décide  ,  avec  raison,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  consignation ,  qu'elle  ait  été  au- 
torisée par  le  juge ,  pourvu  qu'elle  soit  faite  au  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations.  On  pourrait ,  ce  sem- 
ble, ajouter  que,  si  le  dépi^t  est  fait  ailleurs ,  chez  un  no- 
taire ,  par  exemple,  la  somme  déposée  demeure  aux  risques 
du  déposant ,  mais  que  néanmoins  le  dépôt  fait  cesser  les  in- 
térêts. 

Ï283  II  est  dit,  article  170  ,  que  «  la  simple  remise  de  la  grosse 
«  du  titre  ne  sufht  pas  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
w  dette  ou  le  paiement.  »  Il  faudrait  à  cet  article  ajouter 
quelques  mots ,  ceux-ci ,  par  exemple  :  à  moins  que  d'autres 
circonstances  ne  concourent.  La  remise  de  la  grosse  forme , 
par  elle-même,  une  présomption  violente  de  l'extinction  du 
titre ,  quoique  non  une  présomption  complète  ,  parce  que  la 
minute,  qui  demeure  chez  le  notaire,  et  qui  n'est  point 
quittancée  ,  réclame  en  faveur  du  créancier. 

i3o4  Les  articles  igS  et  ig^  distinguent  entre  l'action  tendant 
à  faire  déclarer  nul  un  contrat,  et  l'action  en  restitution.  La 
première  dure  trente  ans ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
restreint  cette  action  à  un  terme  moindre  ;  la  seconde  ne 
dure  que  dix  ans;  et  l'on  ajoute,  article  igS,  que  l'erreur^ 
la  violence  et  le  dol  ne  donnent  lieu  qu'à  une  simple  action 

en  restitution Nous  croyons  qu'il  y  a  ici  confusion 

d'idées.  L'erreur,  le  dol  et  la  violence  donnent  lieu  vérita- 
blement à  une  action  en  nullité ,  et  non  à  une  simple  action 
en  restitution  ,  parce  qu'ils  annullenl  le  consentement,  qui 
fait  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  que  les  auteurs  eux- 
mêmes  s'en  sont  expliqués  précédemment  dans  ce  litre  ,  ar- 
ticle 7  clsu'vans,  jusqu'au  i^'".  H  n'y  a  proprement  que  la 
IcMon  qui  donne  ouM'rlure  à  la  rescision  ou  restitution  en 
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entier ,  soit  au  profit  du  mineur,  soit  au  profit  du  majeur, 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi.  Au  reste  ,  il  nous  semble 
que  c'est  accorder  un  temps  beaucoup  trop  long ,  que  de 
donner  trente  ans  pour  exercer  l'action  en  nullité,  et  dix 
ans  pour  celle  en  restitution.  Dix  ans  suffiraient  bien  pour 
la  première ,  et  quatre  pour  la  seconde ,  suivant  la  consti- 
tution de  Justinien;  ces  deux  termes  pourraient  même  encore 
être  abrégés. 

L'article  207  serait  mieux  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  «.  i^» 

La  preuve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authentique,  ou  ch.  6, 
d'un  acte  sous  signature  privée  ;  l'acte  est  représenté  en  ori- 
ginal ou  en  copie. 

L'article ,  tel  qu'il  existe  dans  le  projet ,  suppose  que  la 
preuve  est  complète^ (\{io\(\\xt  moins  complète  lorsque  l'acte 
est  représenté  en  simple  copie. 

L'article  316  mérite  une  grande  attention  :  il  est  calqué  1326 
sur  la  déclaration  de  17  33  ;  loi  fort  sage  ,  mais  dont  la  mau- 
vaise foi  peut  abuser.  Combien  de  fois  n'est-il  pas  arrivé  que 
le  souscripteur  d'un  billet,  quoique  instruit  dans  les  affaires  , 
ait  omis  ,  par  négligence  ou  précipitation,  de  mettre  au  bas 
le  bon  pour,  ou  de  l'écrire  en  toutes  lettres ,  et  non  en  chif- 
fres ,  ou  d'approuver  la  somme,  au  lieu  de  se  contenter  d'ap- 
prouver l'écriture  :  combien  d'autres  ,  surtout  parmi  les 
femmes  et  les  gens  du  peuple,  ignorent  absolument  la  né- 
cessité de  ce  bon  pour.  Celui  qui  la  connaît  pourra  même 
omettre  cette  formalité  tout  exprès,  à  dessein  de  tromper, 
en  recevant  l'argent  d'un  homme  auquel  il  donnerait  en 
échange  an  billet  ijul.  Il  est  nécessaire  d'obvier  à  tous  ces  in- 
convéniens.  La  loi  doit  être  conservée  ;  mais  il  faut  y  joindre 
des  modifications  qui  en  empêchent  l'abus. 

L'article  excepte  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  etc.  ÎNous  proposons  de  substituer  au  mot  mar- 
chands celui  de  négocians  ou  commerçons ,  qui  est  plus  géné- 
ral ;  autrement  un  banquier,  par  exemple ,  ne  pourrait  pas 
signer  un  billet,  sans  une  approbation  en  toutes  lettres  de  la 
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somme  y  contenue.  La  déclaration  de  lySS  emploie  le  mot 
marcliands ,  mais  elle  y  joint  celui  de  banquiers ,  et  plusieurs 
autres  qu'il  faut  rappeler  par  un  terme  générique ,  si  l'on 
veut  éviter  la  longue  nomenclalure  que  présente  la  décla- 
ration. 

Kn  second  lieu,  cette  déclaration  exige  que  celui  qui  re- 
fusera de  payer  le  contenu  aux  billets  ou  promesses  non  re- 
vêtus du  bon  pour  soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu 
la  valeur  ;  et  qu'à  l'égard  de  ses  héritiers  et  représentans  , 
ils  soient  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance 
que  lesdils  billets  ou  promesses  soient  dus.  Le  projet  omet 
cette  disposition ,  qui  est  de  toute  justice  ;  nous  croyons 
qu'elle  doit  être  rétablie. 

En  troisième  lieu  ,  il  faut  ajouter  que*,  toutes  les  fois  qu'il 
apparaîtra,  ou  par  l'interrogatoire  du  défendeur  prêté  surfaits 
et  articles  ,  ou  par  des  écrits  émanés  de  lui ,  ou  même  par  les 
circonstances  de  l'affaire,  que  la  somme  demandée  est  véri- 
tablement due  ,  l'acte  sous  seing  privé  sera  valable  ,  nonob- 
stant l'omission  du  bon  pour. 

Avec  ces  précautions  ,  la  loi  sera  utile  ;  autrement  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  serve  bien  plus  à  protéger  qu'à  déjouer  la 
mauvaise  foi. 
i336       Art.  227.  A  la  place  du  n"  3,  nous  proposons  de  substi- 
tuer les  mots  qui  suivent ,  empruntés  de  Pothler  : 

Que  le  donataire  fasse  preuve  de  la  donation  par  des  té- 
moins qui  aient  été  présens  à  l'acte  quand  il  a  été  fait ,  et  qui 
aient  entendu  le  donateur  en  convenir. 

Il  peut  ne  pas  y  avoir  de  témoins  instrumentaires ,  ou  ces 
témoins  peuvent  être  morts  ou  absens  ;  dans  tous  ces  cas,  il 
ne  faut  point  ôter  au  donataire  les  moyens  de  faire  la  preuve 
testimoniale  que  l'on  autorise. 
i3;i  L'article  232  exige  qu'il  soit  passé  acte  par-devant  notai- 
res,  ou  sous  signature  privée  ,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  i5o  francs.  L'ordonnance  de  [Moulins 
et  celle  de  1GG7  disaient  100  livres.  Sur  quoi  l'on  observera 
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que  ce  nVst  pas  trop  la  peine  de  changer.  On  pourra  mi^mc 
ajouter  que  ,  si  Ton  suit  la  progression  du  marc  d'argent  de- 
puis i566,  époque  de  Tordonnance  de  Moulins,  ce  ne  sera 
point  i5o  francs,  mais  3oo  francs  et  plus  qu'il  faudra  sub- 
stituer à  la  somme  de  loo  francs.  Sur  cette  quotité  nous  nous 
en  rapporterons  volontiers  aux  rédacteurs. 

La  définition  du  commencement  de  preuve  par  écrit  con-   ^547 
signée  dans  l'article  287  paraît  beaucoup  trop  vague  :  «  Tout 

«  acte qui  tend  à  prouver  la  oraisemblance  du  fait  allé- 

«  gué.  »  Nous  préférons  la  définition  ordinaire  ,  donnée  par 
les  jurisconsultes  :  «  Tout  acte  contenant  la  preuve  d'un  fait 
«  qui  sert  d'acheminement  à  la  convention  ,  ou  qui  fait 
«  partie  de  la  convention ,  ou  en  est  une  suite.  >» 

L'article  2^4  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  preui>e  n'est  admise    i35a 
«  contre  la  présomption  de  la  loi,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'af- 
u  firmation  et  la  confession  judiciaire.   » 

Celle  décision  renverse  absolument  les  idées  ou  au 
moins  le  langage  reçu  jusqu'à  présent  en  matière  de  pré- 
somptions. 

On  a  toujours  distingué  dans  notre  droit,  comme  dans  le 
droit  romain,  et  dans  toutes  les  législations  connues,  deux 
sortes  de  présomptions  de  la  loi  : 

L'une  appelée  prœsumptio  juris  et  de  jure,  qui  n'admet 
point  la  preuve  contraire  ; 

L'autre  qu'on  nomme  simplement  présomption  légale  ou 
présomption  de  droit  (^prœsumptio  juris^  ,  qui  tient  le  fait  pour 
constant,  mais  seulement  tant  que  la  preuve  contraire  n'est 
pas  rapportée ,  et  qui  n'exclut  pas  cette  preuve. 

Du  premier  genre  sont  les  prescriptions  ordinaires  de  dix 
et  vingt  ans,  et  de  trente  ans,  la  confession  judiciaire,  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  d'après  leur  seule  qualité, 
et  indépendamment  de  toutes  circonstances,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  doivent  encore  être  mis  dans 
cette  classe.  Tels  sont  les  cessions  et  transports  faits  par  le 
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débiteur  failli ,  dix  jours  avant  sa  faillite  ,  que  la  loi  annulle 
connue  les  présumant  faits  en  fraude  de  la  disposition  qui 
défend  à  un  failli  de  favoriser  quelqu'un  de  ses  créanciers  au 
préjudice  des  autres. 

Les  présomptions  de  la  seconde  espèce ,  qui  n'excluent 
point  la  preuve  contraire  ,  sont  en  très-grand  nombre ,  et  se 
trouvent  partout  ;  le  projet  de  Code  ,  comme  tous  les  livres 
de  jurisprudence,  nous  en  présente  une  foule  d'exemples. 

Ainsi  ,  au  titre  du  contrai  de  mariage ,  art.  1 1  ,  il  est  dit  : 
«  A  défaut  de  conQention  entre  époux  ,  il  v  a  communauté  de 
u  biens.  »  \  oilà  une  communauté  présumée  ;  mais  la  pré- 
somption cesse  par  le  fait  de  la  convention  contraire. 

L'article  12  du  titre  des  servitudes  porte  que  «  dans  les 
«  villes  ,  bourgs  ,  villages  et  bameaux,  tout  mur  servant  de 
«  séparation  entre  bâiimens,  cours  et  jardins  ,  et  même  en- 
ce  tre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen  ;  »  mais  il 
ajoute ,  «  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire;  »  et  l'art.  i3 
indique  ces  marques. 

L'existence  du  billet  entre  les  mains  du  débiteur  fait  pré- 
sumer que  la  dette  a  été  remise  ou  acquittée  ;  mais  le  créan- 
cier est  admis  à  prouver  le  contraire  :  par  exemple  ,  que  le 
billet  lui  a  été  volé.  «  La  présomption  n'est  acquise  ,  dit  le 
«  projet  de  Code  ,  article  168  ,  des  obligations ,  que  lorsque 
«  le  créancier  remet  volontairement  le  titre  à  son  débiteur.  >» 

Suivant  l'article  ^9  ,  de  la  prescription ,  «  la  bonne  foi  est 
«t  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
«  foi  à  la  prouver.   » 

Il  résulte  de  ces  exemples,  que  l'on  pourrait  multiplier  à 
rinfmi ,  qu'on  s'est  exprimé  peu  exactement  dans  l'art.  24.4  1 
quand  on  a  dit  en  termes  absolus  :  JSulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi. 

Ce  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  à  parler  ainsi ,  c'est  ,  à 
ce  qu'il  paraît ,  une  crainte  qu'ils  ont  manifestée  dans  un  au- 
tre article  de  leur  projet,  et  qui  n'est  pas  sans  fondiMuent. 
Souvent  il  est  arrivé  que ,  la  loi  annulant  certains  actes  sur 
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une  présomplion  générale  de  fraude  ,  les  juges  se  sont  per- 
mis d'examiner  si ,  dans  un  cas  particulier,  l'acte  n'était  pas 
sincère  ,  fait  de  bonne  foi ,  et  qu'ils  l'ont  validé ,  malgré  la 
disposition  de  la  loi ,  lorsqu'ils  ont  cru  apercevoir  cette 
preuve.  Il  existe  plusieurs  arrêts  de  cette  nature  ,  qui  ont  lé- 
gitimé des  ventes  et  transports  faits  dans  les  dix  jours  avant 
la  banqueroute.  A  oilà  ce  que  les  rédacteurs  ont  voulu  pros- 
crire ;  et  ils  s'en  sont  clairement  expliqués  dans  l'article  9  du 
titre  ^  du  livre  préliminaire  ,  qui  porte  :  «  Lorsque  ,  par 
«  la  crainte  de  quelque  fraude,  la  loi  déclare  nuls  certains 
«  actes,  ses  dispositions  ne  peuvent  ùire  éludées  sur  le  fon- 
«  dément  que  l'on  aurait  rapporté  la  preuve  que  ces  actes  ne 
«  sont  pas  frauduleux.   » 

Rien  de  plus  sage  que  cette  disposition  ;  mais  il  est  aisé 
d'en  maintenir  l'esprit,  sans  se  jeter  dans  une  autre  qui  con- 
duirait à  l'excès  opposé.  Nous  proposons  de  rédiger  l'article 
ainsi  qu'il  suit  : 

JS'uilc  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loiy  lors- 
que ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption ,  elle  annulle 
certains  actes,  ou  dénie  l'action  en  justice  ,  à  moins  qu'elle- 
même  n'ait  réservé  la  prenii^e  contraire. 

Suivant  l'article  24-5  :  «*Les  présomptions  qui  ne  sont  ^^55 
«  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières 
«  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  les  admettre 
«  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  il  ne  doit  admet- 
«  tre  que  des  présomptions  graves ,  précises,  claires  et  uni-- 
«  foj-mes ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve 
il  testimoniale  ;  à  moins  que  Vacte  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou 
<t  de  dol.   >» 

Il  y  a,  relativement  à  ces  présomptions  non  établies  par 
un  texte  de  loi ,  que  les  jurisconsultes  ont  appelées  présomp- 
tions simples,  deux  cas  à  distinguer.  Quelquefois  une  seule 
présomption,  quoique  non  autorisée  par  la  loi,  est  assez 
forte  pour  établir  le  fait  contesté ,  sauf  la  preuve  contraire. 
On  cite  pour  exemple  le  cas  d'un  avoué  qui  a  occupé  sur 
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une  demande ,  soit  en  demandant  ou  en  défendant ,  et  qui  a 
entre  les  mains  Toriginal  ou  la  copie  de  l'exploit  :  celle 
pièce  toute  seule  forme  en  sa  faveur  une  présomption  qui 
équipolle  à  une  preuve  du  mandat,  et  empêche  |le  désaveu. 
D'autres  fois,  et  c'est  ce  qui  arrive  plus  ordinairement,  il 
faut  un  certain  concours  de  présomptions  pour  suppléer  à 
la  preuve.  C'est  ce  que  les  rédacteurs  n'ont  pas  assez  dé- 
mêlé. Mais,  de  plus,  ils  ajoutent  «  que  les  présomptions  ne 
«  doivent  être  admises  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  ad- 
<(  met  la  preuve  testimoniale  ;  à  moins,  disent-ils  encore,  que 
«  l'acte  ne  soit  imprégné  (peut-être  faut-il  lire  impugné)  de 
«  fraude  ou  de  dol.  » 

On  ne  voit  pas  quel  pourrait  être  le  fondement  de  cette 
restriction.  La  présomption  ,  tenant  lieu  de  la  preuve,  doit 
être  admise  en  toute  matière  ,  dans  celle  qui  exclut  la  preuve 
testimoniale  comme  dans  celle  qui  en  est  susceptible.  On  croit 
que  la  fm  de  l'article  serait  mieux  rédigée  en  ces  termes  : 

Il  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  décisives, 
ou  gui,  par  leur  réunion,  doivent  entraîner  un  esprit  raison- 
nalle. 

i346  Art.  24.8.  «  La  confession  ju^laire  est  l'aveu  qu'une  par- 
«  lie  fait,  devant  le  juge  ,  d'uri  fait  sur  lequel  elle  a  été  in- 
«  terrogée ,  et  dont  il  a  donné  l'acte  ;  ou  les  aveux  faits  dans 
«  des  actes  de  procédure  signifiés.  »  Ces  mots,  dont  il  a 
donné  l'acte  sont  superflus. 

Ibid,  Suivant  l'article  280  :  «  La  confession  ne  peut  être  divisée 
«  contre  celui  qui  l'a  faite.  »  Il  faut  ajouter  :  «  lorsqu'elle 
«  ne  présente  dans  toutes  ses  parties  que  des  choses  égale- 
"  ment  vraisemblables  ,  ou  du  moins  également  possibles. 
«  Mais,  si  l'une  des  deux  était  absurde  ,  ou  prouvée  fausse, 
«  ou  infectée  de  quelque  mensonge  qui  donnât  lieu  d'en  sus- 
«  pecter  la  vérité ,  alors  la  confession  se  diviserait  ;  et  le 
«  juge,  suivant  les  circonstances,  pourrait  ou  adjuger  les 
«   conclusions  au  demandeur,  ou  lui  déférer  le  serment.  » 
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^^ITRE  m.  — l)fs  engagemens  qui  se  forment  sans  conoentioii, 
ou  des  quasi-contrats  ou  quasi-délits. 

Art.  17.  «  S'il  est  jelc  sur  un  passant  de  l'eau  ou  quelque  "P" 
«  chose  qui  produise  un  dommage,  d'une  maison  habitée 
«  par  plusieurs  personnes ,  c'est  celui  seul  qui  habite  l'ap- 
«  parlement  d'où  Ton  a  jeté  qui  est  tenu  du  dommage.  Si 
»*  l'on  a  vu  celui  qui  a  jeté ,  il  en  est  seul  tenu  ;  si  on  l'ignore, 
«  tous  sont  solidairement  responsables.  »  Il  faut  dire  :  tous 
€eux  qui  habitent  la  maison  ou  l'appartement  d'où  l'on  a  jeté^ 
C'est,  à  n'en  pas  douter,  ce  qu'ont  voulu  dire  les  rédac- 
teurs. 

TITRE  IV,  —  Delà  contrainte  par  corps. 

L'article  1"  détermine  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  ^«61 
a  lieu  en  matière  civile  ;  et  voici  le  troisième  :  «  Ceux  qui, 
«  quinzaine  après  la  signification  d'un  jugement  rendu  au  pé- 
«  titoire,  par  lequel  ils  ont  été  condamnés  à  délaisser  la  pos- 
"  session  d'un  fonds  ,  refusent  d'y  obéir  ;  lesquels ,  audit  cas , 
«  peuvent  être  condamnés  par  un  nouveau  jugement,  et  par 
«  corps,  à  la  restitution  du  fonds  et  des  fruits,  ainsi  qu'au 
«f  paiement  des  dommages  et  intérêts.  >» 

Deux  observations  sur  cet  article. 

Premièrement ,  il  faut  rendre  sa  disposition  plus  géné- 
rale. L'article  ne  parle  que  des  jugemens  rendus  au  pétiloire, 
il  convient  de  l'étendre  à  tous  jugemens  qui  ont  condamné 
à  délaisser  la  possession  d'un  fonds,  autre  que  ceux  rendus 
en  matière  de  réintégrande  ,  qui  font  l'objet  du  précédent 
alinéa.  Un  plaideur  condamné  à  délaisser  un  héritage  sur 
«ne  complainte ,  ou  par  un  jugement  de  recréânce ,  n'est 
pas  plus  excusable  que  celui  qui  est  condamné  au  pétitoire; 
i<juelquefois  beaucoup  moins,  lorsqu'on  a  à  lui  reprocher 
des  voies  de  fait.  La  contrainte  ou  le  moyen  d'exécution  doit 

donc  être  le  même Cette  omission  se  rencontre  aussi 

dans  l'article  correspondant  de  l'ordonnance   de  1667,  ti- 
V.  16 
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Ire  XXYIl,  article  3.  Sur  quoi  Jousse  prétend  qu'il  y  a  été 
pourvu  au  titre  des  complaintes  de  la  même  ordonnance,  ar- 
ticle 7,  et  en  celui  des  matières  sommaires ,  article  i5.  Mais  il 
se  trompe  ;  ces  deux  articles  n'en  disent  pas  le  mot  :  il  paraît 
que  c'a  été  un  oubli  du  législateur. 

Deuxièmement ,  l'article  veut  que  le  condamné  puisse  être 
contraint  par  corps  à  la  restitution  non-seulement  du  fonds, 
niais  des  fruits.  En  cela  il  ajoute  à  l'ordonnance;  et  cette 
addition  ne  paraît  pas  raisonnable  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
parler  des  fruits  perçus  depuis  l'échéance  de  la  quinzaine 
qui  a  suivi  la  signification  du  jugement.  Mais  ceux-là  peu- 
vent être  compris  sous  les  dommages  et  intérêts Ce  cas 

est  bien  différent  de  celui  de  la  réinlégrande ,  où  le  spolia- 
teur convaincu  d'un  véritable  délit  est  condamné  par  corps, 
et  par  le  premier  jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure ,  à  la  restitution  des  jouissances  aussi  bien  qu*à 
celle  du  fonds. 

ao66  Art.  4.  Au  cas  du  stellionat ,  pour  lequel  la  contrainte  est 
maintenue  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  mariées  et 
les  filles  ,  il  conviendrait  d'ajouter  celui  du  dépôt  nécessaire. 

2068  L'article  8  a  un  air  de  dureté  qui  fait  désirer  qu'on  le  re- 
tranche du  Code  civil.  Cette  dureté  n'est  qu'apparente  ;  car, 
puisque  la  contrainte  par  corps  suppose  nécessairement  un 
litre  ;  que  ce  titre  ,  suivant  l'article  7,  doit  même  être  sanc- 
tionné par  jugement  ;  et  qu'enfin  toute  condamnation  fondée 
en  titre  est  exécutoire  par  provision  en  donnant  caution,  il 
est  clair  que  l'article  8  n'est  que  l'application  de  la  règle 
générale.  Néanmoins,  il  introduit  un  droit  nouveau,  en  ce 
qu'il  porte  que  les  jngemciis  rendus  seront  exécutés  non  seu- 
lement au  [)réjudicc  de  l'appel ,  mais  même  au  préjudice  de 
l'opposition  ,  lorsqu'ils  sont  par  défaut  ;  espèce  de  privilège 
qui ,  jusqu'à  présent ,  n'avait  appartenu  qu'aux  jugcmens 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Peut-être ,  dans  la 
rédaction  du  Code  de  la  procédure  civile,  se  propose-t-on 
de  rendre  cette  disposition  commune  à  toutes  les  espèces  de 
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jugemens  ;  mais  celle  loi  n'est  pas  faite  ;  et  il  ne  paraît  guère 
convenable  de  commencer  son  établissement  par  une  <les 
matières  qui  s'y  refuse  le  plus  :  celle  où  il  s'agit  de  la  liberté 
des  hommes.  Ainsi ,  soit  par  cette  raison  ,  soit  à  cause  de  l'in- 
utilité quant  au  cas  d'appel ,  nous  estimons  que  l'article  doit 
être  supprimé. 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement» 
Point  d'observations  sur  ce  titre.  »'•  «4 

TITRE    VI.  —  Des  prwiléges  et  hypothèques,  tit.  i8. 

TITRE  VII.  —  Des  lettres  de  ratification, 
TITRE  VIII.  —  De  la  saisie  réelle  et  de  la  vente  forcée. 

Nous  réunissons  ces  trois  titres  à  cause  de  leur  analogie. 
Ils  présentent  un  grand  procès  à  juger  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  Code  hypothécaire.  Les  rédacteurs  se  sont  déclarés 
pour  le  premier  :  nous  votons  pour  le  second  ;  et  celte  pré- 
férence nous  paraît  facile  à  établir. 

Nous  commençons  par  avouer  que  nous  avons  été  peines 
autant  que  surpris  de  voir  que  des  lois  aussi  importantes  que 
celles  du  II  brumaire  an  7,  faites  avec  tant  de  maturité,  dé- 
libérées avec  tant  d'éclat  dans  les  deux  conseils  qui  existaient 
alors,  et  définitivement  adoptées  après  les  trois  lectures; 
proclamées  ensuite ,  et  mises  à  exécution  ,  après  plusieurs 
prorogations  successives,  occasionées  par  les  obstacles  qu'a 
dû  rencontrer  une  innovation  de  ce  genre  ;  enfin ,  établies 
partout ,  individuellement  exécutées  dans  tous  les  déparle- 
mens  de  la  république  par  Tuniversalité  des  citoyens  dont 
elles  intéressaient  les  fortunes  ;  de  voir,  disons-nous,  que  ces 
lois  à  peine  en  activité,  on  en  provoque  la  suppression,  pour 
remettre  à  la  place  l'édit  de  177 1  et  les  lettres  de  ratification, 
et  même  les  saisies  réelles. 

Si  ce  changement  était  nécessaire,  si  l'expérience,  qui, 
sur  ce  point ,  n'a  pas  été  longue  ,  en  attestait  l'indispensable 

16. 
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besoin,  Il  famlrait  bien  s'y  souiiiellre.  Un  Ici  cbangement 
serait  oéanmoins  fâcheux ,  en  ce  qu'il  manifesterait  quelque 
irréflexion  dans  les  gouvernans ,  et  dans  les  lois  une  versa- 
tilité qui  n'est  pas  propre  à  leur  concilier  le  respect.  Tout 
cède  ,  au  surplus ,  à  la  nécessité  ;  mais  où  est-elle  dans  le  cas 
présent  :*  et  quels  sont  ceux  qu'on  a  entendus  se  plaindre 
de  la  législation  du  1 1  brumaire  ? des  emprunteurs  fri- 
pons, à  qui  la  publicité  des  hypothèques  et  la  rapidité  de 
l'expropriation  du  débiteur  infidèle  ,  ne  permettaient  plus  de 
faire  des  dupes. 

Ce  ne  sont  point  ces  gens-là  pour  qui  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  travaillé ,  et  dont  ils  aient  voulu  ménager 
les  intérêts.  Leurs  motifs ,  à  eux ,  nous  sont  présentés  dans 
le  discours  préliminaire  ;  et  qu'y  aperçoit-on  ?  à  la  suite  de 
quelques  vérités  générales,  qu'on  ne  leur  conteste  pas,  et  qui 
ne  décident  rien  ,  on  lit  ces  mots  : 

««  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puissent  se 
«f  tromper  mutuellement  en  traitant  ensemble  ;  mais  il  faut 
«'  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  et  à  la  bonne  joi.  Des 
«'  formes  inquiétantes  et  indiscrètes  perdent  le  crédit,  sans 
«  éteindre  les  fraudes  ;  elles  accablent  sans  protéger.  ÎSous 
«  nous  sommes  effectivement  convaincus,  ajoutent  les 
•*  rédacteurs ,  que  nos  dernières  lois  sur  cette  matière  (  des 
•f  hypothèques)  ne  pouvaient  contribuer  qu'A  paralyser  toutes 
n  les  affaires  de  la  société ,  à  fatiguer  toutes  les  parties  inté- 
«  ressées  par  des  procédures  ruineuses;  et  qu'avec  le  but  ap- 
•«  parent  de  conserver  l'hypothèque ,  elles  n'étaient  propres 
••  qu'à  la  compromettre.  Nous  avons  cru,  continuent-ils, 
"  devoir  revenir  à  un  régime  moins  soupçonneux  et  plus 
•<    modéré.    » 

Suit  une  digression  sur  \^  fiscalité  y  à  laquelle  on  attribue 
l'origine  du  Code  hypothécaire  ,  ainsi  que  des  lois  du  con- 
trôle ou  de  l'enregislreuienl ,  dont  néanmoins  on  reconnat» 
V  utilité. 

Ce  sont  là  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  à 
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proposer  l'abrogation    du  (]odc  hypothécaire;  sont -elles 
t'ondées  1' 

«<  Il  faut ,  dit-on  ,  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  -et  à 
«  la  bonne  foi;  »  et  qui  en  doute  i*  ^lais  n'a-l-on  pas  d'abord 
observé  «  qu'il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puissent  se  trom- 
«  per  mutuellement  en  traitant  ensemble  i*  »  Or,  le  moyen 
d'empêcher  qu'ils  ne  se  trompent,  môme  en  s'entourant  de 
toutes  les  précautions  autorisées  par  l'édit  de  1771  ?  Le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  peut ,  malgré  l'édit  de  177 1?  le  ven- 
dre deux  fois  ,  et  tromper  ainsi  l'un  ou  l'autre  des  acqué- 
reurs. C'est  une  fraude  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'ont  point  empêchée  ;  qu'ils  ont  plutôt  favorisée  contre  leur 
intention ,  et  que  le  Code  hypothécaire  prévient  efficace- 
ment :  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer.  S'agit- 
il  d'emprunt:'  quelles  seront,  sous  le  régime  de  1771?  les 
sûretés  du  prêteur?  Il  se  procurera ,  on  le  suppose,  un  cer- 
tificat de  non  oppositions,  ou  un  extrait  des  oppositions 
subsistantes  ;  mais,  en  premier  lieu,  les  oppositions  ne  di- 
sent pas  quelles  en  sont  les  causes  ;  et  quand  on  parviendrait 
à  les  connaître,  qui  assurera  que  le  capital  qui  en  fait  l'objet 
n'est  pas  doublé ,  triplé  peut-être  par  les  accessoires,  c'est- 
à-dire  ,  par  les  intérêts  accumulés ,  frais  et  mises  d'exécu- 
tion ?  En  second  lieu  ,  même  à  supposer  qu'il  n'existe  point 
d'oppositions ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  pour  telle  somme  ,  qui 
garantira  au  prêteur  que  ,  dans  la  suite  ,  il  n'en  surviendra 
pas  dont  les  hypothèques,  prenant  leur  rang  du  jour  des 
contrats  ou  des  jugemens  antérieurs  d'où  elles  procèdent, 
primeront  celle  du  nouveau  créancier,  et  absorberont  à  son 
détriment  la  totalité  du  gage?  La  généralité  des  hypothèques 
était  encore  un  inconvénient  de  l'ancien  régime.  Un  pro- 
priétaire de  plusieurs  immeubles ,  si  peu  qu'il  dût ,  n'en 
pouvait  présenter  aucun  comme  franc  et  libre  ;  cl  la  valeur 
du  gage  offert  à  un  nouveau  créancier  était  nécessairement 
dépréciée ,  à  raison  de  la  possibilité  d'un  concours  qui  mul- 
tipliait les  frais  de  discussion  et  les  objets  de  surveillance. 
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Enfin  ,  la  difficulté  de  réaliser  le  droit  d'hypothèque  par  la 
voie  du  décret  et  de  l'ordre  ,  en  diminuait  également  le  prix. 
Ce  ne  sont  point  là  des  chimères,  mais  des  vérités  sensibles 
et  palpables. 

«  Des  formes  inquiétantes  et  indiscrètes /?^rJ^n^,  dit-on  , 
«  le  crédit;  elles  paralysent  toutes  les  affaires  de  la  société,  n 
Quel  est  rhonnête  homme  ne  cherchant  point  à  tromper , 
mais  à  traiter  de  bonne  foi  avec  ses  concitoyens,  qui  se 
plaindra  ou  qui  se  soit  plaint  que  les  lois  du  ii  brumaire 
an  7  lui  aient  fait  yoerJre^o/z  c/rJ//?  Et  qui  ne  voit ,  au  con- 
traire ,  que  ces  lois,  par  la  publicité  et  les  aulres  précautions 
qu'elles  établissent,  portent  le  oyV//V  de  Temprunleur  hon- 
nête au  plus  haut  point  possible  :'  Qui  a  remarqué  que  ces 
lois,  depuis  qu'elles  sont  en  vigueur,  aient  paralysé  toutes  les 
affaires  de  la  société?  à  moins  qu'on  ne  veuille  parler  des 
mauvaises  affaires. 

«  Elles  fatiguent  les  parties  intéressées,  par  des  procé- 
«  dures  ruineuses.  »  C'est  une  chose  étrange  que  l'on  ac- 
cuse le  Codé  hypothécaire  d'avoir  établi  des  procédures  rui- 
neuses, tandis  qu'au  contraire  beaucoup  de  gens  lui  repro- 
chent de  dépouiller  trop  vite  le  débiteur,  qui  peut  se  trouver 
exproprié  en  moins  de  deux  mois.  Comment,  en  moins  de 
deux  mois,  pourrait-on  construire  des  procédures  ruineuses  F 
Il  faudrait  mettre  quelque  accord  dans  les  griefs.  Mais,  au 
surplus,  qu'on  consulte  la  loi,  et  l'on  verra  que  les  procé- 
dures qu'elle  introduit  ne  sont  point  ruineuses,  mais  con- 
stamment les  moins  frayeuscs  ,  comme  les  plus  expéditives  : 
ce  dont  conviennent  toutes  les  personnes  de  bonne  foi. 

Reste  le  reproche  de  fiscalité.  Nous  sommes  obligés  de 
convenir  qu'il  n'est  pas  sans  fondement.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  le  tribunal  d'appel  a  mis  sous  les  yeux  du 
Gouvernement  le  danger  de  runlon  de  la  fiscalité  avec  les 
lois  civiles,  lorsque  les  droits  sont  portés  à  un  certain  excès  ; 
et  le  Gouvernement  est  trop  sage  pour  n'avoir  pas  reconnu 
la  justice  de  ces  plaintes.  Les  besoins  de  l'Etat  ne  lui  ont  p^S» 
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permis  d'v  déférer  jusqu'à  présent ,  comme  il  l'aurait  voulu  ; 
espérons  que  la  paix  le  mettra  bientôt  à  portée  de  suivre  les 
mouvemens  de  sa  bienfaisance.  En  attendant,  il  est  injuste 
de  dire  que  Toriginc  des  lois  relatives  à  la  conservation  des 
hypothèques  est  TCVTEjisralc;  et  Ton  a  peine  à  concevoir 
que  Ton  conteste  leur  ulililé  réelle  ,  après  avoir  reconnu 
celle  de  l'enregisl renient. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  lois  du  1 1  brumaire  an  7 
sont  dans  le  nombre  de  ces  bonnes  lois  dont  les  rédacteurs  ont 
dit  quelque  part  que  l  histoire  en  offre  à  peine  deux  ou  trois 
dans  l'espace  de  plusieurs  siècles.  Sans  doute  ,  elles  sont  sus- 
ceptibles d'améliorations  ,  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
main  des  hommes  ;  l'expérience  ne  manquera  pas  d'en  indi- 
quer. La  loi ,  par  exemple  ,  qui  exige  que  le  montant  des 
créances  dont  on  requiert  l'inscription  soit  déterminé  ,  mais 
qui  excepte  de  cette  règle  les  hypothèques  légales  ,  pour  les- 
quelles elle  autorise  une  inscription  indéfinie  ;  la  loi  aurait 
pu  fixer  un  taux  au-delà  duquel  cette  dernière  inscription 
elle-même  ne  pourrait  pas  s'étendre ,  à  l'égard  des  compta- 
bles, tuteurs  et  autres  administrateurs,  le  tout  suivant  la  na- 
ture de  leur  administration  ,  ainsi  qu'il  est  statué  par  les  dif- 
férentes lois  relatives  aux  cautionnemens.  On  aurait  pu  dire 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  qu'elles  ne 
pourraient  requérir  l'inscription  ,  quant  aux  droits  résultant 
de  leur  contrat  de  mariage,  que  pour  la  dot,  douaire,  et 
avantages  y  stipulés  ;  mais  qu'à  Tégard  de  l'action  en  rem- 
ploi de  leurs  biens  immeubles  qui  seraient  aliénés  pendant 
le  mariage,  ou  de  l'indemnité  des  obligations  auxquelles  elles 
auraient  concouru,   l'inscription  ne   pourrait  être  requise 
qu'après  les  aliénations  ou  les  obligations,  desquelles  seule- 
ment naît  l'hypothèque  ,  suivant  une  jurisprudence  que  nous 
croyons  préférable.  Nous  indiquons  ces  exemples  ;  on  peut 
en  présenter  d'autres.  Mais ,  en  dernière  analyse  ,  les  deux 
lois  du  1 1  brumaire  an  7,  concernant  les  hypothèques  et  les 
expropriations  forcées,   sont  d'excellentes  lois,   et,   selon 
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nous,  bien  supérieures  à  l'édit  de  1771,  ainsi  qu'à  Tédit  des 
criées  de  i55i. 

Après  nous  être  ainsi  expliqués  sur  le  fond ,  il  nous  reste 
peu  de  chose  à  dire  sur  les  accessoires  ;  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  de  ceux  qui  sont  indépendans  de  la  question 
principale. 

L'article  8  contient  le  détail  des  privilèges  sur  le  mobi- 
lier. On  y  place  au  troisième  rang ,  «  les  loyers  et  fermages 
«  des  immeubles  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
«  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
*<  de  la  f  rme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  le  terme 
H  C0U1  lïit,  si  les  baux  sont  authentiques  ;  et  à  défaut  de  baux 
«  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée,  ils 
•<  n'ont  pas  de  date  certaine  ,  pour  une  année  seulement,  y 
«  compris  le  terme  courant.  » 

Il  faut  ajouter,  dans  le  premier  cas  ,  aux  termes  échus  et 
au  terme  courant ,  tous  les  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du 
bail;  sauf  aux  créanciers  à  faire  leur  profit  de  la  maison  ou 
ferme  louée,  et  à  la  relouer  pendant  le  restant  du  bail,  si  bon 
leur  semble.  C'est  l'usage  observé  invariablement  à  Paris , 
suivant  un  acte  de  notoriété  du  ci  -  devant  Châtelet,  du 
24  mars  1702  ,  qui  est  fondé  en  raison  :  car  les  meubles  sont 
la  sûreté  de  tous  les  loyers  à  percevoir  en  vertu  du  bail ,  tant 
passés  que  futurs. 

Il  est  même  à  observer  que  le  propriétaire  a  un  double 
droit  relativement  au  mobilier  qui  fait  son  gage.  Il  peut  for- 
mer simplement  opposition  à  la  saisie,  pour  être  payé  sur  le 
prix  comme  tous  les  créanciers  ;  et  alors  il  vient  dans  l'ordre 
que  le  projet  lui  attribue  :  ou  bien  il  peut  s'opposer  purement 
et  simplement  à  la  sortie  des  meubles  y  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
payé;  et  alors  sa  créance  passe  avant  tout,  même  avant  les 
frais  de  justice  ,  dont  il  ne  retire  aucun  profit  :  on  ne  fait 
d'exception  qu'à  l'égard  des  frais  fiméraires. 

Le  propriétaire  peut  aui.si ,  comme  l'observent  les  rédac- 
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teurs,  suivre  les  meubles  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 
pourvu  que  la  revendication  se  fasse  dans  un  temps  bref,  que 
l'article  limite  à  dix  jours.  On  distinguait,  à  cet  égard  ,  entre 
les  maisons  et  les  fermes.  L'usage ,  dit  Pothier  (sur  Orléans , 
Intr.  au  tit.  XIX ,  n"  ^g) ,  a  limité  ce  temps  à  huit  jours  pour 
les  maisons  de  ville,  et  à  quarante  jours  pour  les  métairies; 
ce  qui  est  fondé  probablement  sur  ce  que  les  biens  ruraux 
demandent  une  plus  grande  surveillance  ,  et  sont  bien  moins 
sous  les  yeux  du  maître  :  d'où  est  venue  aussi  la  faculté  d'as- 
sujétir  les  fermiers  à  la  contrainte  par  corps.  On  pourrait 
aisser  pour  les  maisons  le  délai  de  dix  jours  ,  et  accorder  un 
mois  pour  les  biens  de  campagne. 

Le  n^  5  du  même  article  conserve  au  vendeur  le  droit  de  2102 
revendiquer  la  m.archandise  vendue  sans  terme,  pourvu,  y 
est-il  dit ,  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de 
la  livraison.  Tout  à  l'heure  on  parlait  de  décade,  ici  de  hui- 
taine, comme  autrefois.  Il  faut  de  l'uniformité  ;  partout  hui- 
taine ou  décade. 

Ce  numéro  exige  aussi  que  les  effets  revendiqués  «  se  trou- 
«  vent  dans  le  même  état  dans  lequel  la  livraison  a  été  faite  ;  » 
c'est-à-dire  ,  apparemment ,  comme  l'ont  prétendu  certains 
commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  qu'il  faut,  si  ce 
sont  des  marchandises  de  mercerie,  épicerie,  etc.  qu'elles 
soient  trouvées  sous  balle  et  sous  corde ,  sans  quoi  point  de 
privilège,  quand  même  les  marchandises  seraient  encore  en- 
tières ;  que  si  c'est  du  vin  ,  de  Teau-de-vie  ou  de  l'huile  en 
tonneaux ,  le  privilège  est  de  même  perdu  si  les  tonneaux 
sont  mis  en  perce  ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  été  tiré  ;  que  si  ce 
sont  des  étoffes ,  il  faut  que  les  pièces  soient  trouvées  en- 
tières ,  avec  cap  et  queue.  Tout  cela  est  visiblement  excessif, 
et  n'est  point  suivi  dans  l'usage.  Il  suffit  que  l'identité  soit 
constante ,  et  que  la  chose  ne  soit  altérée  ni  dans  sa  forme  ^, 
ni  dans  sa  substance  :  la  promptitude  de  la  réclamation  pré- 
vient d'ailleurs  tout  abus.  Nous  proposons  de  substituer  aux. 


aSo  OBSERVATIONS 

termes  trop  étendus  de  l'article  ,  ces  termes-ci  :  pounm  que  les 
effets  ne  soient  point  dénaturés. 

-'0*  Le  n"  9  concerne  les  salaires  dus  aux  gens  de  service,  dont 
on  restreint  le  privilège  aux  six  derniers  mois.  Ce  privilège  , 
dans  Fétat  présent,  comprend  une  année  échue,  et  ce  qui 
est  dû  de  l'année  courante  ;  ce  qui  est  fondé  en  raison  ,  puis- 
qu'en  beaucoup  d'endroits,  notamment  à  la  campagne,  les 
serviteurs  se  louent  à  Tannée.  Le  projet  de  Code  ,  au  litre 
de  la  prescription  ,  n'admet ,  en  conséquence  ,  contre  les  gages 
de  domestiques,  que  la  prescription  annale.  La  loi  du  ii  bru- 
maire sur  les  hypothèques,  toute  rigoureuse  qu'elle  est, 
conserve  aussi  le  privilège  des  domestiques  sur  les  immeu- 
bles ,  pour  une  année  de  gages,  et  ce  qui  est  échu  de  l'année 
courante.  L'humanité  réclame,  en  faveur  d'une  classe  pau- 
vre ,  l'intégralité  d'un  droit  si  légitime. 

2'o'  Le  n"  lo  restreint  de  même  aux  six  derniers  moisle  privi- 
lége  des  fournitures  faites  au  débiteur  pour  sa  subsistance  et 
celle  de  sa  famille.  11  faut  distinguer  entre  les  fournisseurs  : 
les  uns,  comme  les  boulangers,  bouchers  ,  rôtisseurs,  et  au- 
tres marchands  en  détail,  n'ont  d'action  ni  de  privilège  que 
pour  six  mois  ,  suivant  la  Coutume  de  Paris  et  l'ordonnance 
de  iGjS;  les  autres,  comme  les  maîtres  de  pension,  mar- 
chands grossiers  ,  et  autres  semblables  ,  peuvent  user  du  pri- 
vilège et  de  l'action  pour  une  année.  Le  projet  de  Code  ,  au 
titre  des  prescriptions ,  articles  Sa  et  53  ,  a  fait  lui-même  cette 
distinction.  Klle  doit  retrouver  sa  place  ici  :  il  faut  dire  '.pour 
les  six  derniers  mois  ou  la  dernière  année ,  suioant  la  qualité  des 
fournisseurs. 

Le  même  article  ajoute  que  "  les  juges  pourront,  suivant 
"  la  nature  des  subsistances,  l'état  et  la  fortune  des  débl- 
"  teurs  ,  rejeter  ou  modérer  le  privilège  dont  II  s'agit ,  et  en 
«<  régler  l'ordre  entre  les  différens  fournisseurs.  >»  Cette  ad- 
dition est  inutile  quant  à  la  première  partie.  Les  subsistances 
nécessaires  à  un  individu  dépendant  toujours  de  son  étal  et  de 
sa  fortune  ,  ainsi  que  de  la  nature  des  subsistances  elles  mê- 
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mes ,  il  est  enlehdu  ,  sans  qu'on  le  dise  ,  que  leur  fixation  de- 
meure subordonnée  à  la  prudence  du  juge  ,  qui  peut  en  re- 
jeter la  demande  ou  la  modérer;  de  même  qu'il  n'allouera, 
pour  frais  funéraires ,  que  ceux  conformes  à  l'usage  et  à  la 
qualité  du  défunt  ;  ou  pour  frais  de  justice ,  que  ceux  bien 
et  légitimement  fails.  A  l'égard  de  la  seconde  partie ,  elle  est 
arbitraire  :  dès  qu'il  est  question  de  subsistances  estimées  né- 
cessaires, il  n'y  a  point  d'ordre  à  régler  entre  les  différens 
fournisseurs  :  ils  doivent  tous  concourir. 

Par  rapport  aux  hypothèques,  l'article  19  décide  que  «  la 
«  femme  commune  a ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  du  jour  de 
«  son  contrat  de  mariage,  ou,  s'il  n'y  a  point  de  contrat, 
w  du  jour  de  la  célébration ,  une  hypothèque  légale,  non- 
«  seulement  pour  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux ,  mais 
«<  même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  et  pour  Vindem^ 
«  nité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée  avec  son  mari;  » 
ce  qu'on  étend  ensuite  à  la  femme  séparée  de  biens  par  con- 
trat, mais  non  à  celle  séparée  par  jugement,  dont  l'hypo- 
thèque pour  l'indemnité  ou  le  remploi  ne  remonte  qu'au  jour 
de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Ce  point  de  droit  a  un  grand  intérêt,  même  sous  l'empire 
du  régime  hypothécaire  établi  par  la  loi  de  brumaire  an  7, 
laquelle  autorise  la  femme  ou  ceux  qui  stipulent  ses  inté- 
rêts à  prendre  inscription  sur  les  biens  du  mari  lors  du  ma- 
riage ,  et  fait  frapper,  en  conséquence ,  son  hypothèque  sur 
les  biens  actuels  du  mari,  du  jour  de  l'inscription  ,  pour  la 
totalité  de  ses  droits  matrimoniaux ,  sans  en  excepter  la 
créance  éventuelle  de  l'indemnité  ou  du  remploi. 

Nous  disons  que  cette  jurisprudence  ,  qui  a  eu  peine  à  s'é- 
tablir et  est  censurée  par  de  graves  jurisconsultes,  outre  vi- 
siblement la  faveur  due  aux  femmes  ;  qu'elle  est  contraire  à 
tous  les  principes  de  droit ,  et  au  texte  précis  de  plusieurs  lois 
romaines.  L'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  l'obliga- 
tion personnelle  ;  elle  n'existe  donc  pas  avant  que  l'obliga- 
tion soit  formée.  Or,  l'obligation  du  mari  de  faire  remploi 
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du  prix  d'un  propre  de  sa  femme  qu'elle  a  aliéné  sous  son 
autorisation  ,  ou  d'indemniser  sa  fenmie  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  pour  lui ,  cette  obligation  ne  se  forme,  ne  prend 
naissance  qu'au  jour  de  l'aliénation  ou  de  la  dette  contrac- 
tée. Il  n'est  donc  pas  juste  de  faire  remonter  l'hypothèque  à 
une  époque  antérieure. 

Autre  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  est  chargé  de  recevoir 
pour  un  pupille,  et  dont  le  bien  demeure  hypothéqué  ,  pour 
sûreté  de  sa  gestion,  du  jour  où  on  lui  a  déféré  la  tutelle, 
parce  qu'il  contracte  dès  cet  instant  l'obligatioM  de  bien  gé- 
rer. Le  mari ,  comme  administrateur ,  est  aussi  obligé  de 
rendre  bon  et  fidèle  compte  de  la  dot  de  la  femme  ,  et  des 
autres  deniers  qui  lui  sont  confiés  ;  et  l'hypothèque  ,  pour  ce 
regard ,  a  lieu  sans  difficulté  du  jour  du  contrat  ou  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  IMais  cette  obligation  contractée  dès  le 
commencement ,  de  rendre  compte  des  recettes  nécessaires 
et  indispensables  qu'il  a  faites  ou  qu'il  fera  en  sa  qualité  de 
mari  ,  n'a  aucun  rapport  avec  l'obligation  purement  volon- 
taire, accideniclle,  étrangère  en  soi  au  mariage,  que  le  mari 
contracte  après  coup ,  de  rendre  à  sa  femme  le  prix  d'un 
propre  vendu  par  elle  dont  il  a  profité,  ou  de  l'indemniser 
de  l'engagement  qu'elle  a  subi  avec  lui.  Donc ,  nul  fonde- 
ment à  la  rétrogradation  d'hypothèque. 

Qu'est-il  résulté  de  cet  usage  ,  introduit  par  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris;'  des  fraudes  sans  fin.  Un  homme  qui 
médite  une  banqueroute  ne  manque  pas  de  faire  souscrire 
par  sa  femme  des  engagemens  qu'il  contracte  en  faveur  d'a- 
mis complaisans;  et,  au  moyen  de  l'indemnité  que  produi- 
sent ces  engagemens,  indemnité  dont  l'hypothèque  se  re- 
porte au  contrat  de  mariage  ,  le  débiteur  effronté  ,  primant 
sous  le  nom  de  sa  femme  tous  les  autres  hypothécaires  ,  par- 
vient à  soustraire  à  des  créanciers  de  bonne  foi  la  meilleure 
partie  de  leur  gage. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  n'a  qu'une  ressource, 
telle  de  prendre  l'obligation  de  la  femme;  et  c'est  ce  que  no 
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manquent  pas  tle  faire  tous  les  gens  sages  qui  contractent 
avec  un  homme  marié  ;  ils  exigent  que  la  femme  s'oblige  so- 
lidairement avec  son  mari  ;  à  ce  moyen  ils  ne  craignent  plus 
l'hypothèque  de  la  femme ,  dont  les  droits ,  au  contraire  ] 
leur  sont  dévolus  ,  et  les  mettent  en  état  de  primer  les  autres 
créanciers.  Mais  c'est  ce  qui  fait  voir  Tillusion  de  cette  in- 
juste faveur  accordée  à  la  femme  par  le  Parlement  de  Paris  ; 
car,  en  vertu  de  son  obligation,  qui  intervient  presque  tou- 
jours, non  seulement  elle  perd  tout  le  fruit  du  recours  qu'elle 
aurait  eu  sur  les  biens  de  son  mari ,  mais  son  propre  bien  se 
trouve  engagé;  Voilà  où  aboutit  pour  elle  cette  complai- 
sance peu  réfléchie.  Tant  il  est  vrai  qu'en  toutes  choses  il 
y  a  une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut  pas  outre-passer,  sous 
peine  de  manquer  son  but,  et  même  de  produire  l'effet  con- 
traire ? 

Après  avoir  favorisé  à  l'excès  les  intérêts  de  la  femme ,  il   2121- 
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nous  semble  qu'on  a  négligé  infiniment  ceux  des  mineurs,  et  ap. 
Les  articles  28  et  2^  leur  donnent  hypothèque  sur  les  biens 
du  tuteur  ei  du  subrogé  tuteur,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
de  tutelle.  Mais  l'article  26  avertit  «  que  cette  hypothèque 
'<  ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parens  nominateurs ,  si  ce 
«  n^est  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  été  notoirement  in- 
«  soLVABLE  LORS  DE  SA  NOMINATION.  »  Par  ce  scul  mot ,  on 
détruit  ou  l'on  réduit  à  peu  près  à  rien  toule  la  garantie  que 
des  précautions  en  grand  nombre  et  étudiées  semblaient  avoir 
assurée  aux  mineurs ,  dans  le  titre  des  tutelles.  Suivant  l'ar- 
ticle 102  de  ce  titre,  les  parens  qui  ont  concouru  aux  déli- 
bérations ,  ou  ont  dû  y  concourir  comme  ayant  été  duement 
appelés  ,  «  sont  garans  et  responsables  de  l'administration 
«  du  tuteur,  en  cas  d'insolvabilité,  soit  que  le  tuteur  fût  in- 
<f  sohahle  au  jour  de  sa  nomination ,  soit  qiùil  ne  le  soit  devenu 
«  que  depuis.  »  Ici  la  garantie  est  restreinte  ,  quant  à  Vhypo- 
thèque ,  au  cas  d'insolvabilité  NOTOIRE  du  tuteur  LORS  DE  SA 
NOMINATION.  Qu'cst-cc  qu'une  garantie  dépouillée  de  Vhypo- 
thèque  qui  fait  sa  sûreté  ,  une  garantie  réduite  au  cas  de  Fin- 
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solvabilité  du  luleur  lors  de  sa  nomination ,  et  d'une  insolvabi- 
lité notoire?  c'esl-à-diie ,  apparemment,  justifiée  ou  par  une 
direction  ,  ou  par  une  discussion  générale  des  biens,  ou  par 
une  faillile  ouverte;  car  voilà  ce  qui  constitue  Finsohmhiliiê 
notoire.  ]Se  fait  -  on  pas  beaucoup  de  grâce  aux  mineurs  de 
leur  accorder,  en  ce  cas  ,  hypothèque  du  jour  de  la  nomi- 
nation ,  lorsque  les  parens  nominaleurs  sont  évidemment 
coupables  de  dol  et  de  fraude,  et  mériteraient  d'être  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle  ? 

Dans  les  véritables  principes,  les  parens  nominateurs  sont 
responsables  comme  le  tuteur,  avec  hypothèque  du  jour  de 
la  nomination  :  celui-ci  comme  obligé  principal,  ceux-là 
comme  cautions  et  fidéjusseurs.  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  l'ont 
choisi  avec  une  pleine  liberté,  et  qui  en  répondent  à  la  justice? 
pourquoi  leur  engagement  ne  remonlerait-il  pas  comme  le 
sien  à  l'époque  où  rengagement  s'est  formé  ?  S'il  peut  arri- 
ver, par  la  suite ,  des  fautes  ou  des  malheurs ,  la  loi  n'a-t-cUe 
pas  mis  le  remède  entre  leurs  mains?  ne  leur  donne-t-elle 
pas  sur  le  tuteur  un  droit  de  surveillance  très-étendu?  ne 
place-t-elle  pas  à  côté  de  lui,  sous  la  qualité  de  subrogé  tu- 
teur, l'un  d'entre  eux ,  qu'elle  charge  plus  particulièrement 
d'inspecter  sa  conduite,  et  de  provoquer  sur  elle,  lorsqu'il 
le  faut ,  l'attention  des  parens?  ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de 
lui  tracer  les  règles  de  son  administration  ,  et  de  lui  imposer 
les  charges  qu'ils  jugent  convenables?  n'est -il  pas  assujéti 
à  leur  rendre  des  comptes  fréquens  ;'  n'a-t-il  pas  besoin  d'eux 
pour  toutes  les  opérations  qui  excèdent  tant  soit  peu  le  cer- 
cle de  ses  fonctions  ordinaires?  enfin  ,  par  l'article  5()  du  ti- 
tre des  tutelles,  ne  sont -ils  pas  autorisés  formellement  à  le 
destituer?  Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  a  investi  les  parens 
nominateurs  de  ces  grands  pouvoirs,  ni  pour  les  reudre  uni- 
quement responsables  de  l'insolvabilité  notoire  du  tuteur  lors 
de  sa  nomination. 

Nous  croyons  que  celle  limitation  doit  cître  ôtée ,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  garantie  des  tutelles  soit  illusoire. 


DU    TRIBUNAL    1)L    PARIS.  aSS 

Le  surplus  du  litre  et  les  deux  suivans  ne  donnent  lieu  à 
aucune  autre  observation ,  hors  une  seule  qui  est  générale  , 
et  a  été  faite  par  tout  le  monde  ,  savoir ,  que  le  litre  de  la 
vente  forcée ,  et  même  les  détails  de  forme  concernant  le  lif.  9, 
mode  quelconque  qui  sera  établi  pour  purger  les  hypothè- 
ques, seront  beaucoup  mieux  placés  dans  le  Gode  de  la  pro- 
cédure civile. 

TITRE  IX.  —  Des  donations  entre  vifs  et  du  testament        Jit.  a. 

Nous  nous  sommes  plaints  de  cet  amalgame  de  deux  cho- 
ses si  disparates.  Les  donations  entre  vifs  et  les  testamens 
ont,  sans  doute  ,  de  grands  rapports;  mais  ils  ont  aussi  des 
dissemblances  très-remarquables  ;  et  c'est  la  première  fois 
qu'on  aura  vu  les  testamens  rangés  dans  le  traité  des  con- 
trats. 

La  matière  la  plus  importante  de  ce  titre  est  celle  de  la  913- 
disponibililé.  ISous  allons  d'abord  présenter  nos  vues  sur  ce  gJè 
point  principal  ;  nous  communiquerons  ensuite  nos  réflexions 
sur  les  objets  de  détail  qui  en  sont  susceptibles. 

L'article  16  est  ainsi  conçu  :  «  Les  donations  soit  entre 
«  vifs  ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peuvent  excéder  le  quart 
«  des  biens  du  donateur,  s'il  laisse  ,  à  son  décès,  des  enfans 
«  ou  descendans  ;  la  moitié ,  s'il  laisse  des  ascendans  ou  des 
«  frères  et  sœurs  ;  les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  neveux  ou 
«  nièces  ,  enfans  au  premier  degré  d'un  frère  ou  d'une  sœur. 
«(  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci -dessus  exprimés, 
«  les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  du  do- 
«  naleur.   » 

C'est  la  disposition  de  la  loi  du  4-  germinal  an  8 ,  à  deux 
différences  près. 

Premièrement,  la  loi  de  germinal  graduait  la  faculté  de   gij 
disposer  accordée  au  père  ,  d'après  le  nombre  de  ses  enfans. 
S'il  en  avait  moins  de  quatre ,  il  pouvait  donner  jusqu'au 
quart  ;  mais  il  devait  se  borner  au  cinquième  s'il  avait  quatre 
enfans I  au  sixième  s'il  en  avait  cinq,  et  ainsi  dé  suite  ;  en 
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sorte*  qu'au-dessus  du  nombre  de  trois  ,  la  portion  disponible 
se  réduisait  à  une  part  d'enfant.  Le  projet  de  Code  supprime 
celte  variation  ,  et  accorde  au  père  ,  dans  tous  les  cas  ,  la  li- 
berté de  disposer  du  quart  ;  d'où  il  suit  que  la  légitime  des 
«nfans  est  constamment  des  trois  quarts,  jamais  plus. 

Secondement,  la  loi  de  germinal  limitait  le  pouvoir  de 
disposer,  non-seulement  lorsqu'il  existait  des  ascendans  ou 
des  frères  et  sœurs,  ou  des  descendans  de  frères  et  sœurs, 
mais  même  lorsqu'il  y  avait  des  cousins-germains  :  au  moyen 
de  quoi  ceux-ci  avaient  une  légitime  ,  aussi  bien  que  les  frè- 
res et  sœurs,  et  leurs  descendans ,  quoique  moindre.  Le  pro- 
jet de  Code  leur  ôte  cette  légitime. 

Nous  n'improuvons  point  ces  changemens,  qui  nous  pa- 
raissent, au  contraire,  fort  sages  ;  et  nous  proposons  de  mo- 
difier encore  plus  la  loi  de  germinal. 

En  premier  lieu  ,  nous  désirons  que  la  légitime  des  enfans 
soit  fixée  ,  dans  tous  les  cas,  à  la  moitié  de  leur  portion  hé- 
réditaire ,  conformément  à  l'article  298  de  la  Coutume  de 
Paris.  Non-seulement  cette  fixation  est  la  plus  favorable 
qu'aient  jamais  obtenue  les  légitimaircs ,  soit  dans  le  droit 
romain  ,  soit  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  ;  mais  elle  pa- 
raît aussi  la  plus  raisonnable.  Le  père  doit  des  alimens  à  ses 
enfans  ,  qui ,  d'ailleurs  ,  sont  destinés  à  prendre  sa  place  dans 
la  société ,  et  à  continuer  la  chaîne  des  générations  :  à  ce 
titre,  il  leur  faut  un  patrimoine;  et,  comme  dit  la  loi,  la 
succession  du  père  leur  appartient.  Mais  le  père  ,  quoiqu'ils 
doivent  tenir  le  premier  rang  dans  ses  affections,  peut  pour- 
tant avoir  d'autres  attachemens  légitimes  ;  il  peut  avoir  des 
bienfaits  à  reconnaître,  des  services  à  récompenser.  De  plus, 
il  y  aurait  trop  d'inconvénient  à  obliger  un  père  de  laisser  à 
ses  enfans,  dans  tous  les  cas,  la  totalité  de  ce  qui  doit  leur 
revenir.  Les  enfans,  assurés  de  leur  sort  invariablement, 
quelle  que  fût  leur  bonne  ou  leur  mauvaise  conduite,  pour- 
raient oublier  leurs  devoirs  ,  sans  qu'il  existât  dans  la  main 
du  père  aucun  moyen  facile  et  suffisant  pour  les  y  ramener. 
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Donc ,  nécessité  de  borner  la  part  qui  ne  pourra  leur  être 
^)lée.  Ainsi ,  voilà  un  conflit  entre  les  droits  des  enfans  et 
l'autorité  du  père  ;  c'est  à  la  loi  de  le  faire  cesser.  Qu'a  pro- 
noncé la  Coutume  de  Paris ,  dont  les  dispositions  en  celle 
partie  ont  obtenu  l'approbation  générale?  elle  a  tranché  le 
différent  par  la  moitié  :  elle  a  donné  moitié  aux  enfans,  moi- 
tié au  père  :  c'est  la  manière  la  plus  juste  de  décider  entre 
des  prétentions  qui  se  balancent.  Dans  la  révolution ,  on  a 
cru  faire  mieux  en  étendant  la  légitime  jusqu'aux  cinq  sixiè- 
mes ;  et  l'on  était  conséquent,  parce  qu'on  voulait  anéantir 
l'autorité  paternelle.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui 
se  proposent  de  la  rétablir,  ont  dû  voir  les  choses  d'un  autre 
œil  ;  et  il  était  digne  de  leur  sagesse ,  en  abandonnant  la  fixa- 
tion excessive  des  trois  quarts,  momentanément  adoptée  par 
la  loi  transitoire  de  l'an  8 ,  de  revenir  à  la  quotité  ancienne, 
celle  de  moitié. 

En  second  lieu,  il  est  juste  d'accorder  pareillement  une  gij 
légitime  aux  ascendans  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  Le  fils 
doit  des  alimens  au  père,  comme  le  père  en  doit  au  fils;  et 
quoique  la  succession  du  fils,  ainsi  que  l'observe  la  loi,  ne 
soit  pas  destinée  au  père ,  selon  l'ordre  et  le  vœu  de  la  na- 
ture ,  néanmoins,  le  cas  arrivant,  la  piété  filiale  ne  permet 
pas  que  le  père  en  soit  privé  pour  la  transférer  à  d'autres 
personnes  ,  ou  étrangères  au  défunt ,  ou  qui  ont  avec  lui  des 
relations  moins  intimes.  C'est  ce  qu'avaient  senti  les  législa- 
teurs romains ,  dont  les  dispositions  étaient  suivies  religieu- 
sement dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  s'en  était  écarté  en 
pays  coutumier,  mais  à  regret,  et  par  une  raison  particu- 
lière. Les  Coutumes  n'accordaient  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendans  ,  que  la  succession  des  meubles  et  acquêts  ;  elles 
déféraient  à  d'autres  personnes  la  succession  des  propres  ;  et 
comme  elles  ne  permettaient  de  tester,  à  l'égard  des  pro- 
pres,  que  d'une  très-petite  portion  (le  quint  à  Paris),  il 
s'ensuivait  que,  si  l'on  eût  donné  une  légilime  aux  ascendans, 
comme  elle  n'aurait  pu  être  prise  que  sur  les  meubles  et  ac- 

V.  ,7 
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quêts,  le  testateur  n'aurait  eu  presque  rien  de  disponible. 
C'est  celte  considération  qui  avait  déterminé  le  Parlement 
de  Paris,  après  beaucoup  de  variations  et  de  grands  débats, 
à  refuser  définitivement  aux  ascendans  le  droit  de  légitime. 
Aujourd'bui  que  toute  distinction  des  biens  est  abolie ,  et 
que  la  succession  d'un  défunt  ne  présente  plus  qu'un  seul  pa- 
trimoine ,  celle  considération  ne  subsiste  plus.  Ainsi,  c'est 
avec  justice  que  les  auteurs  du  projet  de  Code  ont  assuré 
une  légllime  aux  ascendans.  On  peut  la  fixer  à  moitié  comme 
celle  des  enfans  ;  on  peut  la  réduire  à  un  taux  inférieur  , 
comme  étant  moins  favorable,  au  tiers  par  exemple  :  nous 
nous  en  rapportons  là-dessus  aux  rédacteurs. 
,,,6  A  l'égard  des  collatéraux  ,  même  des  frères  et  sœurs,  nous 
ne  voyons  pas  sur  quel  fondement  on  leur  attribuerait  une 
léf^itime.  Dans  l'exacte  vérité ,  un  lionune  ne  doit  rien  à  ses 
frères  et  sœurs  ;  il  ne  leur  a  point  donné  la  vie  ;  il  ne  l'a 
point  reçue  d'eux  ;  ai-osi ,  nul  motif  ne  l'oblige  à  assurer  leur 
subsistance ,  ni  conséquemment  à  leur  réserver  une  portion 
de  ses  biens. 

Deux  frères  sont  nés  sans  fortune  :  l'un  ,  acAif ,  intelligent, 
économe  ,  a  travaillé  avec  succès  et  amassé  du  bien  ;  l'aulre 
n'a  rien  ou  peu  de  chose  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu 
rien  faire.  Par  quelle  raison  de  justice  ou  d'équité  obligera- 
t-on  le  premier  de  laisser  au  second  l'entière  moitié  de  ce 
qu'il  a  acquis  ? 

Changeons,  si  l'on  veut,  l'hypothèse.  Le  testateur  a 
deux  frères ,  l'un  sans  besoins  ,  l'aulre  pauvre  ,  ou  qui ,  pen- 
dant toute  sa  vie  ,  lui  a  témoigné  une  tendresse  et  une 
affection  particulières.  Pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  laisser 
son  bien  au  dernier  plutôt  qu'au  premier:* 

Aussi,  est-ce  une  chose  inouie  en  droit  écrit  comme  en 
droit  coulumier,  qu'on  ait  jamais  donné  une  légitime  aux 
frères,  hors  un  seul  cas  exprimé  dans  les  lois  romaines, 
savoir,  quand  le  frère  défunt  avait  institué  pour  héritier  une 
personne  infanie  ou  entachée  d'une   manière    quelconque: 
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Si  scnpU   hœrcdes ,  infamjœ,  vel  turpitudtnis ,  oel  lens  noiœ 
mœulà  asperganiur.  L.  27,  c.  de  testamentis. 

En  examinant  la  cause  qui  a  pu  délerminer  les  rédacteurs 
du  présent  Code  à  s'éloigner,  en  celle  partie,  de  toutes  les 
idées  reçues ,  nous  croyons  l'apercevoir  dans  l'intention  de 
remplacer  la  réserve  des  propres,  appelée,  dans  nos  livres, 
légitime  coutumière,  pour  la  distinguer  de  la  légitime  de  droit  ; 
et  c'est  là  probablement  une  de  ces  transactions  que  leur 
discours  préliminaire  annonce ,  par  lesquelles  ils  ont  cher- 
ché à  concilier  les  usages  des  pays  coutumiers  avec  ceux  des 
pays  de  droit  écrit. 

Mais,  dans  le  cas  parliculier,  pour  que  la  transaction  fût 
raisonnable,  il  faudrait  qu'elle  contînt  un  mélange  des  pré- 
lenlions  réciproques ,  et  accordât  quelque  chose  aux  deux 
parties.  Or  ,  la  légitime  des  frères,  nous  le  répétons,  ne 
tient  en  effet  à  rien  ;  elle  n'appartient  ni  au  droit  coutumier , 
ni  au  droit  écrit;  elle  est  étrangère  à  l'un  aussi  bien  qu'à 
l'autre. 

11  faudrait  encore  qu'il  y  eût  matière  à  transaction ,  et  que 
les  propres  abolis  fussent  réellement  quelque  chose  :  autre- 
ment ils  n'ont  pas  besoin  de  remplacement;  et  c'est  le  cas, 
pour  employer  un  terme  reçu ,  de  prononcer  la  suppression 
sans  indemnité.  Or ,  qu'étaient  les  propres  dans  le  dernier 
état  de  notre  législation  coutumièrei*  d'abord,  à  Paris  et 
dans  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes ,  la  réserve  n'avait 
point  lieu  pour  les  donations  entre  vifs  ;  elle  était  limitée 
aux  leslamens  ;  ensuite ,  on  était  le  maître  de  dénaturer  son 
bien  :  celui  qui  avait  des  propres  dont  il  ne  pouvait  tester 
pouvait  les  vendre,  et  faire  après  cela,  ou  de  leur  prix  ou 
des  objets  acquis  en  remploi ,  tout  ce  qu'il  jugeait  à  propos. 
Est-ce  une  affectation  de  celte  nature,  aussi  imparfaite, 
aussi  peu  sérieuse,  qui  mérite  qu'on  la  regrette,  et  que,  pour 
en  trouver  l'équivalent ,  on  fasse  violence  aux  principes. 

Au  moins  faudrait-il  qu'à  l'exemple  de  la  réserve  des  pro- 
pres, la  légitime  attribuée  aux  frères  et  sœurs  ne  pût  pré- 
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judicier  qu'aux  dlsposilions  leslanientaires,  et  non  aux  do- 
nations entre  vifs.  Mais  le  testateur  se  plaindrait  toujours^ 
et  avec  raison  ,  qu'on  lui  impose  une  gène  qu'il  n'avait  pas 
autrefois,  lorsqu'en  vendant  il  pouvait  rendre  tout  son  bien 
disponible. 

Nous  pensons  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  légitime  que  pour 
les  descendans  et  ascendans  ,  et  que  celle  des  frères  et  sœurs, 
à  plus  forte  raison  des  neveux  et  nièces  ,  doit  être  relrancbce. 
Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  faculté  de  disposer  ; 
passons  aux  autres  objets. 
8q3-  Dans  l'article  i",  le  mot  à  cause  de  mort  sera  mieux  que  le 
mot  testamentaire,  saut  a  replacer  celui-ci  comme  synonyme 
dans  l'article  3:  «  La  donation  à  cause  de  mort,  autrement 
«  appelée  testamentaire,  est  un  acte  etc.   » 

so»  L'article  4  déclare  <f  que  la  preuve  par  témoins  de  la  dc- 
t(  menée  du  donateur  non  interdit  n'est  admise  que  lorsque 
«  l'interdiction  avait  été  provoquée  du  vivant  du  donateur.  » 
C'est  ce  qui  a  été  dit  au  livre  L"^,  titre  X,  art.  25.  Mais 
dans  le  présent  article  on  ajoute  :  «  ou  lorsque  celui-ci 
«  n'ayant  survécu  que  six  mois  à  la  donation ,  il  existe  un  , 
«  commencement  de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de 
«  l'acte  même,  soit  d'actes  extérieurs.  »  C'est  la  modifica- 
tion que  nous  avons  proposée,  conçue  môme  en  termes  plus 
forts.  Au  lieu  à^ actes  extérieurs ,  il  faut  mettre  di  autres  actes 
(  résultant  soit  de  l'acte  même  ,  soit  d'autres  actes  ).  Les  mots 
actes  extérieurs  sembleraient  indiquer  des  déportemens  par 
lesquels  la  démence  se  manifesterait  au-debors  : 

904  Ces  mots  de  l'article  5:  sauf  /'exception  portée  en  V article 
ri-aprés,  doivent  être  rayés  ;  et  l'exception  mentionnée  en 
l'article  suivant  reportée  après  rarlicle  8,  parmi  les  inca- 
pacités de  recevoir.  Sa  vraie  place  est  avant  l'article  i4..  En 
laissant  l'article  5  tel  qu'il  est,  on  ferait  croire  que  l'excep- 
tion marquée  en  l'article  G  est  la  seule  ;  ce  qu'on  n'a  pas 
voulu  dire  ,  et  ce  qui  n'est  pas. 
•*"       Art.  12.  "  Les  cnfans  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent 
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«*  rien  recevoir  en  propriété  de  leur  père  ni  de  leur  mère.  >» 
Nous  avons  déjà  remarqué  Tinconvénient  de  celle  disposi- 
tion ,  qui  refuse  au  bâlard  adultérin  ou  inceslueux  loulc 
espèce  de  propriété.  Pourquoi  le  père  ou  la  mère  ,  s'ils  le 
croient  plus  avantageux  ,  ne  pourraient-ils  pas  lui  donner 
en  argent  ou  en  fonds  le  capital  des  alimens  que  la  loi  lui 
accorde  ? 

Art.  14..  "  Le  malade  ,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  9^9 
«  décède  ,  ne  peut  donner  à  V officier  de  santé  qui  le  traile.  » 
L'arlicle  ne  parle  que  des  médecins  :  il  est  une  autre  espèce 
d'hommes  contre  lesquels  la  jurisprudence  s'était  précau- 
tionnée ;  ce  sont  les  confesseurs  et  directeurs.  On  peut  n'en 
rien  dire ,  en  effet ,  si  le  silence  de  la  loi  suppose  qu'ils  n'exis- 
tent pas,  ou  qu'ils  existent  sans  abus:  dans  le  cas  contraire, 
il  faut  en  parler  ;  et  si  l'on  ne  veut  pas  rappeler  leurs  noms  , 
on  peut  y  suppléer  par  un  article  général ,  rédigé  dans  l'es- 
prit de  l'art.  276  de  la  Coutume  de  Paris  ,  sur  ceux  qui  sont 
en  puissance  d'aulrui  ;  viendraient  ensuite  les  articles  par- 
ticuliers du  tuteur  et  du  médecin. 

Les  restrictions  portées  en  l'article  i5  sont  à  retrancher.  902- 
Voici  ce  qu'il  porte  :  «  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir 
«  une  donation  appartient  à  tous*ceux  auxquels  la  loi  ne 
<'  l'a  pas  interdite ,  sans  aucune  distinction  entre  les  Fran- 
«  çais  et  les  étrangers,  quant  aux  donations  entre  vifs;  et 
«  sauf,  quant  aux  donations  par  testament  faites  en  faveur  des 
«  étrangers ,  ce  qui  est  réglé  au  titre  des  successions.  "  Or , 
voici  ce  qui  est  dit  au  titre  des  successions ,  art.  21  :  «  L'élran-- 
«  ger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent  étranger 
«f  ou  frMpçais  possède  dans  le  territoire  de  la  république  ; 
«  il  y  succède  môme  concurremment  avec  les  parens  fran- 
«  çais,  et  suivant  l'ordre  ordinaire  des  successions.  »  Il  suit 
de  là  que  la  loi  française  ,  quant  à  l'admissibilité  aux  succes- 
sions, ne  met  aucune  différence  entre  le  Français  et  l'étran- 
ger ;  et  puisque  d'autre  part  elle  assimile  à  la  capacité  de 
r£cueilllr  par  succession  celle  de  recevoir  par  testament,  il 
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en  résulte ,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  qu'à  l'égar<l 
des  testamens  ,  il  n'y  a  de  même  entre  le  Française!  l'étran- 
ger aucune  différence.  Dès  lors  ,  l'article  doit  être  conçu 
ainsi  qu'il  suit  :  «  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir  une 
*f  donation ,  soit  entre  vifs  ou  testamentaire ,  appartient  à 
«  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite  ,  sans  aucune 
«  distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  »>  L'arti- 
cle ,  ainsi  rédigé  ,  consacre  le  vœu  que  la  pliilosophie  et  une 
saine  politique  avaient  formé  depuis  long-temps. 

935  L'article  5o  justifie  les  observations  qui  ont  été  faites  pré- 
cédemment sur  l'article  77  du  titre  des  tutelles.  11  porte  que 
«  la  donation  faite  au  mineur  est  acceptée  par  son  tuteur  , 
«  mais  sans  exiger  une  autorisation  du  conseil  de  famille  ;  » 
et  il  ajoute  sagement,  avec  l'ordonnance  de  1731,  ce  que 
l'article  précité  ne  dit  pas,  que  «  les  père  et  mère  du  mi- 
«  neur ,  ou  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des  père  et 
«  mère,  sans  être  tuteurs  ni  curateurs,  peuvent  accepter 
«  la  donation.  »  Ce  contraste  d'un  article  avec  l'autre  est 
une  nouvelle  raison  pour  réformer  ou  supprimer  le  premier. 

938  Nous  ne  répéterons  pas ,  sur  l'article  54,  ce  qui  à  été  dit 
relativement  à  la  tradition ,  que  les  rédacteurs  supposent 
non  nécessaire  pour  la  translation  de  propriété.  Mais  leur 
théorie  est  sans  conséquence  par  rapport  à  la  donation ,  au 
moyen  de  ce  qui  est  ajouté  dans  l'article  suivant  ,  qui  rap- 
pelle la  nécessité  de  l'insinuation  :  «  Jusque  là  (  observe- 
«  t-on)  ces  donations  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers 
«c  qui  auraient  contracté  avec  le  donateur.  » 

La  tradition  était  regardée  comme  nécessaire  dans  les 
donations,  à  une  autre  fm,  savoir,  pour  en  assuqj^  la  vé- 
rité; ce  qui  fait  que  la  Coutume  de  Paris,  article  27^, 
déclare  la  donation  nulle ,  lorsque  Ixi  donateur  reste  en 
possession  de  la  chose  donnée  ,  jusqu'au  jour  de  son  décès  : 
elle  appelle  cela  donner  et  retenir.  Les  rédacteurs  n'ont  tenu 
compte  de  celte  décision  ,  et  ils  ont  bien  fait  :  le  donateur 
sera  présumé  en  ce  cas  avoir  conservé  la  possession  ï  litrç 
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Je  pr(5caire  ou  d'usufruit,  d'après  un  consentement  verbal 
du  donataire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  donation  ne 
subsiste  par  son  caractère  d'irrévocabilitc. 

Mais  il  reste  un  cas  où  la  tradition  sera  toujours  néces- 
saire pour  exproprier  ,  savoir  ,  lorsque  la  donation  est  d'une 
dette  active,  telle  qu'une  rente  sur  l  Etat  ou  sur  particulier  ; 
le  donataire  n'étant  alors  saisi,  au  moins  vis-à-vis  du  débi- 
teur, que  par  la  signification  même  de  la  donation  conte- 
nant transport. 

D'après  ces  réflexions,  il  semble  que  l'article  54-  pourrait 
être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  parle  consen- 
«  lement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  est 
«c  transférée  au  donataire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
<f  effective,  le  tout  à  la  charge  de  l'insinuation  ,  dont  il  sera 
«  parlé  ci-après  ,  et  sauf,  si  la  donation  est  d'une  rente  ou 
«  autre  créance,  la  signification  nécessaire  à  l'égard  du  dé- 
«  biteur,  de  l'acte  de  donation  contenant  transport.  » 

On  supprime  dans  celte  rédaction  les  derniers  mots  de 
l'article  projeté  :  sauf  Vétat  estimatif  requis  par  t article  4.1. 
Ces  mots  sont  inutiles ,  l'état  estimatif  des  meubles  donnés 
et  non  livrés  étant  toujours  nécessaire  pour  assurer  l'irrévo- 
cabililé  de  la  donation. 

L'article  55  traite  de  l'insinuation  :  on  a  beaucoup  d'ob-    o^g 
serval  ions  à  y  faire. 

«  Les  donations  d'immeubles  (  porte  l'article),  à'usufruity 
«  de  jouissance,  et  d'autres  droits  susceptibles  d'hypolhè- 
«  que M  Les  inols  di* usufruit  .ei  Aq  jouissance  sont  sy- 
nonymes ;  le  premier  suffit,  surtout  avec  l'addition,  et 
d'autres  droits  susceptibles  d'hypothèque. 

L'article  continue  ,  et  dit  que  «  ces  donations  doivent  être 
«  rendues  publiques  par  Tinsinuation  sur  le  registre  ,  dans 
«'  les  bureaux  et  en  la  forme  indiqués  par  la  loi  concernant  réta- 
w  blissement  des  bureaux  d'insinuation.  »  On  n'indique  pas 
autrement  ces  bureaux,  ni  le  temps  où  l'insinuation  devra 
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être  faile  ,  ni  son  effet,  selon  qu'elle  aura  élé  faite  en  tel  on 
tel  temps.  11  nous  semble  qu'un  Code  civil  ne  peut  pas  gar- 
der le  silence  sur  ces  objets  imporlans  ,  qui  tiennent  à  la 
validité'  de  l'acte.  On  peut ,  à  la  bonne  heure  ,  ne  pas  parler 
des  détails  relatifs  à  la  forme  de  l'insinuation,  de  la  tenue 
des  regisîres ,  et  autres  objets  pareils,  qui  peuvent  mieux 
convenir  à  un  règlement  de  police  ;  mais  la  désignation  du 
lieu  et  du  temps  où  l'insinuation  doit  être  faite  à  peine  de 
nullité  est  indispensable  dans  une  loi  concernant  les  dona- 
tions ;  et  l'ordonnance  de  lySi  en  donnait  l'exemple. 

Le  même  article  55  n'assujétit  à  l'insinuation  que  les  do- 
nations d^immeuhhs  et  droits  réels,  auxquelles  seulement  il 
ajoute  ensuite  la  donation  d'une  somme  mobilière  payable  à 
terme  ou  après  la  mort  du  donateur.  L'ordonnance  de  lySi 
était  plus  générale  ,  et  n'exceptait  que  les  donations  de  cho- 
ses mobilières  en  deux  cas,  savoir:  lorsqu'il  y  avait  tradi- 
tion réelle,  ou  lorsqu'elles  n'excédaient  pas  la  somme  de 
mille  livres  une  fois  payée.  Cette  dernière  disposition  paraît 
préférable.  Un  homme  est  en  possession  d'un  riche  mobilier  j 
on  l'en  croit  propriétaire  ;  dans  cette  confiance  ,  on  lui  prête  , 
ou  ses  héritiers  ne  balancent  pas  à  accepter  sa  succession  : 
mais  on  découvre  ensuite  que  tout  ce  mobilier  ne  lui  ap- 
partient pas,  parce  qu'il  en  a  disposé  par  une  donation  à 
laquelle  est  annexé  l'état  estimatif  de  ce  mobilier.  Yoilà  ce 
qui  résultera  du  défaut  d'insinuation.  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  d'une  donation  de  rentes  ou  dettes  actives  ,  au  moins 
avant  l'instant  de  la  signification  qui  en  sera  faite  au  débiteur. 
Nouscroyons  qu'il  faut  conserver  à  l'insinuation  son  ancienne 
latitude  ;  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'ordonnance. 

L'article  déclare,  à  l'égard  des  donations  de  sommes 
payables  à  terme  ou  après  la  mort  du  donateur  ,  qu'elles  ne 
sont  sujètes  à  insinuation  que  lorsqu'elles  sont  faites  (h'cc 
affectation  SPÉCIALE  sur  un  ou  plusieurs  immeubles.  La  dona- 
tion ,  selon  les  rédacteurs,  emporte  nécessairement  hypo- 
thèque ou  affectation  sur  les  immeubles,  étant  faile  par-devant 
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notaire  ,  et  même  hypothèque  générale ,  si  elle  n'est  limitée 
en  termes  exprès.  Mais  ici  ils  dciiiandent  une  hypothèque  ou 
affectation  spéciale.  Qu'ont-ils  voulu  dire  par  ce  mot?  et 
comment  l'accorder  avec  ce  qu'on  lit  au  titre  des  hypothè- 
ques,  article  4^  :  «  L'ypothèque  spéciale  n'emporte  pas  de 
«<  plus  grands  droits  que  l'hypothèque  générale ,  et  n'y  dé- 
«  roge  point ,  ni  l'hypothèque  générale  à  la  spéciale  ?  »  Il 
n'est  pas  aisé  de  deviner  la  pensée  des  rédacteurs.  Au  reste  , 
que  l'affection  soit  générale  ou  spéciale ,  les  tiers  qui  con- 
tractent avec  le  donateur  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  moins  in- 
térêt de  la  connaître.  Ainsi ,  nous  ne  voyons  point  que,  dans 
un  cas  plus  que  dans  l'autre ,  la  donation  puisse  être  affran- 
chie de  l'insinuation. 

Enfin ,  il  est  dit  dans  l'article  55  que  «  jusqu'à  ce  que 
«  l'insinuation  ait  été  faite  ,  les  donations  ne  peuvent  être 
«  opposées  aux  tiers  qui  auraient  contracté  ai>ec  le  donateur.  » 
Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  avec  l'ordonnance  : 
«  ni  à  ses  héritiers,  et  généralement  à  tous  ceux  qui  auront 
«  intérêt  de  contester  la  donation ,  autres  que  le  donateur 
«  lui-même.  »  Ou  bien,  sans  rien  ajouter,  il  faut  retran- 
cher les  mots  limitatifs:  qui  auraient  contracté  ai^ec  le  dona- 
teur ,  en  ne  laissant  subsister  que  ceux-ci ,  qui  disent  tout  : 
«  Jusque  là ,  ces  donations  ne  peuvent  être  opposées  aux 
«  tiers.   » 

Dans  l'article  57  ,  il  faut  rayer  la  mention  des  registres   94» 
hypothécaires,  dont  il  n'est  pas  question  ici:  «  le  défaut 
«   d'insinuation  sur  les  registres  hypothécaires.   >> 

L'article  60  parle  de  la  révocation  des  donations  pour   gSS 
cause  d'ingratitude. 

La  loi  dernière,  au  Code  de  revoc.  donat.,  exprime  qua- 
tre cas  où  la  donation  peut  être  révoquée  à  cause  de  l'ingra-  ' 
titude  du  donataire  :  s'il  a  battu  le  donateur ,  s'il  lui  a  dit  des 
injures  atroces ,  s'il  a  tâché  de  lui  faire  perdre  une  grande 
partie  de  ses  biens ,  s'il  a  voulu  le  tuer.  A  quoi  les  auteurs 
ajoutent  le  refus  de  nourrir  le  donateur  indigent  et  autres 
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semblables  ;  car  ils  ne  veulent  pas  que  les  causes  de  révoca- 
tion soient  délerniine'es. 

Le  présent  article  réduit  toutes  les  causes  à  deux  :  i**  si  le 
donataire  attente  à  la  vie  du  donateur  ;  2°  s'il  se  rend  cou- 
pable envers  lui  de  sévices  ou  délits.  Ce  mot  délits  est  géné- 
ral,  et  peut  comprendre  les  injures  atroces  faites  au  dona- 
teur, ou  les  machinations  pour  lui  faire  perdre  une  grande 
partie  de  son  bien.  Mais  il  pourrait  aussi  être  étendu  plus 
loin,  et  appliqué,  contre  l'intention  des  rédacteurs,  à  des 
délits  moins  graves. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  causes 
d'indignité.  Il  est  difficile  et  dangereux  de  déterminer  les 
cas.  On  veut  couper  court  aux  procès  ,  et  l'on  a  raison  en 
général  ;  mais  il  ne  faut  pas,  sous  ce  prétexte,  encourager  le 
vice,  rinimoralité,  qui  se  croira  permis  tout  ce  que  les  lois 
n'auront  pas  littéralement  défendu. 
957  L'article  63  ne  veut  pas  que  Taclion  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  puisse  être  exercée  par  les  héritiers  du 
donateur,  à  moins  que  ce  dernier  ne  l'ait  lui-même  intentée 

de  son  vivant ,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit 

Mais  si  le  délit  n'a  été  commis  qu'après  sa  mort,  s'il  s'agit 
d'un  donataire  qui  a  outragé  et  couvert  d'opprobre  la  mé- 
moire de  son  bienfaiteur  ,  qiiid  juris  ?  Il  semble  qu'en  pareil 
cas  l'action  de  révocation  devrait  être  accordée  aux  héritiers. 
9^9  Suivait  l'article  65:  «  Les  donations  en  faveur  de  ina- 
"  riage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  , 
K  lorsqu'il  y  a  des  cnfans  de  ce  mariage  ;  lorsqu'il  n'y  en  a 
«  point,  la  révocation  a  lieu  à  l'égard  du  donataire,  mais 
«  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage 
a  en  faveur  de  l'autre  époux.  »  Il  faut  ajouter  :  et  des  en/ans  ii 
naître.  S'il  n'y  a  pas  d'enfans  nés  du  mariage  ,  il  peut  en 
survenir. 

(h.  5-       Dans  l'article  76  ,  après  ces  mots:    «  la  condition  de  sur- 
la*   «   vie  n'a  point  Heu,  »   il   faut    ajouter:    non  plus  que  la 

*■  '    ■   nécessité  de  Vacte  de  présentation  et  déclaration  mentionné  en 
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Varticle  71.  Ces  deux  dispositions  sont  relatives,  et  Tune  ne 
peut  pas  avoir  lieu  quand  on  est  dispensé  de  l'autre. 

L'arliclc  77  porte  que  «  le  défaut  de  survie  ne  peut  être  ibid, 
«  opposé  au  donataire  par  la  république ^  dans  le  cas  où  elle 
«  hérite  du  donateur.  »  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
l'opposer,  si ,  il  défaut  de  survie  ,  le  testament  demeure  en- 
taché ,  aux  yeux  de  la  loi,  d'une  présomption  de  surprise  et 
de  suggestion  't  L'effet  d'un  pareil  statut  doit  être  général. 

La  fin  de  l'article  78  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  :  981 

Ou  par  Vun  desdits  officiers  et  un  commissaire  des  guerres ,  ou 
par  l'un  desdils  ojficiers  ou  commissaire  assisté  de  deux  té- 
moins. 

Telle  a  dû  être  et  a  probablement  été  l'intention  des 
rédacteurs. 

L'article  98  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  1016 
à  la  charge  de  l'héritier.  Cela  est  contraire  à  l'usage,  de 
quelque  manière  que  la  délivrance  soit  faite ,  par  acte  ou  par 
jugement ,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  mal  à 
propos.  Et  la  raison  ,  c'est  que  la  délivrance  a  lieu  poui: 
l'utilité  du  légataire  ;  elle  fait  partie  ,  à  son  égard  ,  des  frais 
d'acquisition  de  son  legs.  Rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit: 

Les  frais  de  délivrance  ,  de  quelque  manière  qu'elle  se 
fasse  ,  par  acte  ou  par  jugement  ,  aussi  bien  que  les  droits 
d'enregistrement ,  sont  à  la  charge  du  légataire  ,  à  moins  que 
le  testateur  n'en  ait  chargé  l'héritier ,  ou  ,  quant  à  la  déli- 
vrance ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  contestée  mal  à  propos. 

Il  faudrait,  à  l'égard  du  droit  d'enregistrement ,  qu'il  ne 
fût  à  la  charge  du  légataire  que  quanta  la  clause  particulière 
contenant  son  legs  -,  et  qu'on  n'obligeât  pas,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  un  légataire  particulier,  quelquefois  un 
malheureux  domestique  ,  pour  obtenir  la  délivrance  de  son 
legs  ,  à  faire  Vacance  de  la  totalité  du  droit  relatif  à  tout  le 
testament,  qui  se  montera  quelquefois  à  vingt  ou  trente  mille 
franco.  N'est-ce  pas  une  vexation  épouvantable  ?  C'est  de- 


268  OBSERVATIOT^S 

mander  au  légataire  l'impossible  ;  c'est  le  réduire  à  mourir 
de  faim  ,  à  coté  du  litre  qui  assurait  sa  subsistance. 

«og-i  L'article  i56  ne  permet  aux  époux  de  se  donner,  soit  par 
contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage  ,  pour  le  cas  où 
ils  laissent  des  enfans  ou  descendans  ,  qu'un  quart  en  pro- 
priété de  leurs  biens  f  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié 
de  tous  leurs  biens  en  usufruit  seulement.  Celte  disposition  est 
conséquente  à  celle  de  l'article  i6  ci-dessus  ,  suivant  lequel 
les  donations,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  ne 
peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur ,  lorsqu'il 
laisse  des  enfans  ou  descendans.  Mais  si  on  lui  permet 
de  disposer  de  la  moite ,  même  en  ce  cas ,  comme  nous 
l'avons  cru  raisonnable ,  il  pourra  gratifier  Tautre  époux 
de  cette  moitié;  et  alors  l'article  devra  être  amendé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Et,  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des  enfans  ou 
descendans  ,  il  peut  donner  à  Tautre  époux  la  moitié  de  ses 
biens  en  toute  propriété. 

1098  Suivant  l'article  161  :  «  L'bomme  ou  la  femme  qui  con- 
«  vole  à  de  secondes  ou  subséquentes  noces ,  ayant  enfans  ou 
«  descendans  d'un  précédent  mariage  ,  ne  peut  donner  à 
«  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
«  "prenSLut  ^  et  en  usufruit  seulement.  »  Cette  disposition  pa- 
raît trop  dure.  On  a  loué  la  sagesse  et  l'équité  de  Tédit  des 
secondes  noces,  pris  dans  les  lois  romaines  ,  en  ce  qu'ayant 
à  mettre  un  frein  à  la  passion  la  plus  impérieuse  de  toutes  , 
il  lui  a  prescrit,  ce  semble  ,  le  tempérament  le  plus  rai- 
sonnable ,  en  égalant  l'amour  conjugal  à  l'amour  paternel. 
Mais  l'un  ne  doit  pas  rester  au-dessous  de  l'autre  ;  et  il  n'est 
pas  juste  que,  lorsque  l'enfant  aurait  sa  part  en  propriété, 
l'époux  n'eût  la  sienne  qu'en  usufruit.  Ce  qui  a  conduit 
les  rédacteurs  à  celle  disposition,  c'est  probablement  celle 
de  l'art.  i56.  Ils  ont  craint  que,  sans  cela,  une  seconde  femme 
ne  pût  avoir  plus  qu'une  première,  ce  qui  arriverait  en 
effet  dans  le  cas  d'un  seul  enfant ,  si  la  disposition  de  Tarli- 
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cle  i56  élail  maintenue.  L'amendement  qu'on  a  propose  sur 
cet  article  écarte  l'objection. 

Les  articles  162  et  i63  sont  une  répétition  des  arti-  1099- 
cles34.  et  35.  Nous  sommes  loin  de  les  improuver  ;  mais  ils 
contredisent  ouvertement  ce  qui  est  décidé ,  au  sujet  du 
rapport,  dans  les  articles  162,  i63  et  164.  du  titre  des  suc- 
cessions. S'il  est  vrai  en  effet  ,  comme  le  veulent  les  art.  34 
et  35,  162  et  i63  ,  que  le  don  fait  au  fils  est  censé  fait 
au  père,  et  pareillement  que  le  don  fait  au  père  est  censé  fait 
au  fils ,  comme  à  une  personne  interposée ,  ces  sortes  d'avan- 
tages sont  donc  sujets  à  rapport,  soit  de  la  part  du  père,  soit 
de  la  part  du  fils.  C'est  ce  que  nous  avons  pensé. 

TITRE  X.  —  Du  contrat  de  mariage ,  et  des  droits  respectifs     «»'»•  5. 

des  époux. 

La  loi  qui  règle  les  droits  respectifs  des  époux  a  deux 
avantages  ,  l'un  de  suppléer  à  l'imprévoyance  de  ceux  qui  se 
marient  sans  faire  de  contrat  ;  l'autre  de  guider  ceux  qui  en 
font ,  en  leur  présentant  une  règle ,  un  modèle  qu'ils  peu- 
vent suivre,  et  dont  l'expérience  de  tous  les  pays  prouve  que 
les  conventions  particulières  se  rapprochent  sensiblement. 

Les  rédacteurs  du  présent  Code  ont  préféré  ,  avec  raison  , 
la  communauté ,  comme  le  mode  de  convention  le  plus  sim- 
ple et  plus  généralement  adapté  à  nos  mœurs  ;  mais  sans 
exclure  des  stipulations  différentes,  lesquelles  demeurent  à 
la  volonté  des  parties. 

Leur  travail ,  à  cet  égard ,  est  susceptible  de  peu  d'ob- 
servations. 

Les  articles  5 ,  6  ,  7  et  8  ont  pour  obj  et  d'empêcher  l'abus   1395- 
des  contre-lettres  dans  les  contrats  de  mariage  :  les  précau- 
tions qu'on  y  a  prises  sont  insuffisantes. 

Suivant  l'article  6:  «  Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut 
«  faire  aucun  changement  à  ses  conventions  de  mariage ,  hors  la 
«  présence  et  sans  le  consentement  de  ceux  des  ascendans  ou  des  pa- 
«  rens  composant  le  conseil  de  famille ,  dont  le  consentement  est  re- 
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f  quis  pour  h  mariage,  lorsque  ceux-ci  ont  assiste  au  contrat 
«  et  root  signé.  »  Il  le  pourrait  donc  hors  de  la  présence 
d'un  étranger  ou  d'un  autre  parent  donateur ,  mais  dont  le 
consentement  ne  serait  pas  requis  pour  la  validité  du  mariage. 

Suivant  Tarlicle  7  :  «  Les  contre-lettres  sont  nulles  en- 
«  core  ,  si  elles  sont  données  par  Vun  des  époux  hors  de  la  pré- 
«  sence  de  l'autre  époux.  »  Mais  elles  peuvent  ^Ire  don- 
nées par  les  deux  époux  conjointement,  hors  de  la  présence 
d'une  personne  qui  aura  honoré  le  contrat  d'une  donation  , 
en  conséquence  d'une  dot  ou  d'avantages  promis  auxquels 
déroge  la  contre-lettre.  Les  lois  peuvent-elles  approuver 
une  pareille  tromperie  ? 

Il  y  a  un  moyen  simple  de  prévenir  tous  les  incbnvé- 
niens  ,  c'est  de  rédiger  l'article  comme  il  se  lit  dans  tous  les 
livres  : 

Toutes  contre-lettres  en  contrat  de  mariage  sont  nulles ,  si 
elles  sont  passées  hors  de  la  présence  de  ceux  qui  ont  signé 
comme  parties  dans  le  contrat. 
i4oi  Suivant  Tarticle  i4  '•  «  La  communauté  se  compose  acli- 
«  vement  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 
«  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  ensemble  de  tout  le 
«  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de 
«  succession.  »  Il  faut  dire  ,  au  contraire  :  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Le  mobilier  qui  advient  à  chacun  des  conjoints,  par 
don  ou  legs ,  ou  par  l'effet  de  leur  travail  et  industrie  ,  ou 
par  une  bonne  fortune  ,  comme  un  gain  fait  à  la  loterie  ,  en 
un  mot ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  tombe  incontesta- 
blement dans  la  communauté  conjugale,  sauf  les  conventions 
contraires. 
1409  L'article  22  serait  plus  complet  et  mieux  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

I^a  communauté  se  compose  passivenjenl, 

5r=  i"  De  toutes  les  dettes,  tant  en  capitaux  qu'inlérîîls, 
dont  les  conjoints  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions 
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qui  leur  échoient  pendant  la  durée  d'icelui  ,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  expliquées  ; 

=  2"  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rêts ,  contraclées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par 
la  femme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

=  3^  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

=  4^*  Des  réparations  d'usufruit  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté,  et  de  toutes  réparations  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  en  font  partie  ; 

=  5°  Des  alimens  des  conjoints ,  de  l'éducation  et  en- 
tretien des  enfans  communs  ,  et  de  toutes  autres  charges  du 
mariage. 

Il  faut  y  joindre  les  frais  de  l'inventaire  qui  doit  elre  fait 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  et  ceux  de  liquida- 
lion  et  partage. 

L'article  26,  dans  sa  dernière  partie  ,  doit  être  limité  à  la  i4i5 
femme  et  à  ses  héritiers.  Le  mari  qui  n'a  point  fait  consta- 
ter par  inventaire  la  quantité  de  mobilier  composant  les  suc- 
cessions qui  sont  échues  pendant  la  communauté  est  non 
recevable  à  demander  d'être  admis  à  en  faire  preuve,  soit  par 
titres  et  par  les  papiers  domestiques,  suit  par  commune  renom^ 
mée  :  c'est  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  inventaire , 
comme  il  y  était  astreint  en  sa  qualité  d'administrateur. 

L'article  38  ne  regarde  comme  baux  faits  par  anticipation  i43o 
que  ceux  qui  sont  passés  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  subsistant.  Ce  terme  est  bien  long.  On  a  toujours  dis- 
tingué ,  en  cette  matière,  les  maisons  de  ville  d'avec  les  biens 
de  campagne.  Pour  les  maisons  de  ville ,  le  bail  est  censé 
fait  par  anticipation ,  s'il  est  fait  plus  de  six  mois  (on  pour- 
rait mettre  un  an)  avant  l'expiration  du  bail  courant  ;  à  l'é- 
gard des  biens  de  campagne ,  on  pernpiet  le  renouvellement 
du  bail  un  an  et  demi  eu  deux  ans  d'avance.  C'est  la  disposi- 
;    lion  d'un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du 
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26  février  1672;  cl  il  en  existe  beaucoup  d'autres  sembU- 
blés,  rendus  particulièrement  pour  les  fabriques.  Une  police 
moins  sévère  peut  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus. 
lUa-  Suivant  l'article  5i  :  «  Il  n'y  a  point  de  continuation  de 
«  communauté  entre  le  survivant  et  ses  entans  mineurs,  he- 
«  riliers  du  prédécédé ,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  inventaire.  »  La 
peine  du  survivant ,  en  ce  cas ,  aux  termes  de  l'article  52 , 
est  la  déchéance  qu'il  encourt  de  la  garde  desdits  mineurs  qui 
lui  était  déférée ,  et  de  la  jouissance  de  leurs  retenus  :  après 
quoi  viennent  plusieurs  dispositions,  jusques  et  compris  l'ar- 
ticle 55,  pour  régler  les  suites  de  cette  déchéance. 

Comme  nous  n'avons  point  admis  le  droit  de  garde  et  de 
jouissance  du  bien  des  mineurs  dans  la  personne  du  survivant 
de  leurs  père  et  mère ,  nous  sommes  obligés  de  chercher  un 
autre  moyen  de  punir  la  négligence  de  ce  dernier  à  faire  in- 
ventaire ;  et  nous  n'en  trouvons  point  de  plus  naturel  que 
celui  qu'avait  adopté  la  Coutume  de  Paris,  suivie  en  ce  point  1 
par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes.  Vous  n'avez  pas 
voulu  dissoudre  la  société ,  vous  demeurerez  associé,  mais  eu 
perdant  une  partie  des  avantages  que  la  première  société 
vous  donnait;  et  les  mineurs  seront  les  maîtres  de  renoncer 
à  la  nouvelle  société,  s'ils  jugent  qu'elle  ne  leur  est  pas  pro- 
fitable. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  à  conserver,  que,  dans 
beaucoup  de  Coutumes,  il  y  a  continuullon  de  cominunaulé, 
en  pareil  cas,  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  quoique  majeurs  ,  quoique  simples  collatéraux  ;  et 
mérae  ,  dans  un  assez  grand  nombre  de  nos  anciennes  pro- 
vinces, une  disposition  qui  peut  mériter  l'attention  du  lé- 
gislateur, établit  entre  tous  individus  une  communaulé  tacite, 
par  le  seul  fait  de  la  cohabitalion  et  de  Tlndlvlsion  après  an 
et  jour.  Or,  s'il  est  de  l'intérêt  des  mineurs  de  demeurer  en 
communaulé  avec  le  survivant  de  leurs  père  et  mère , 
comme  cela  arrive  souvent,  principalement  à  la  campa- 
gne ,  et  comme  on  peut  l'inférer,  avec  assez  de  raison  ,  des 
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âlfférens  statuts  ci-dessus  indiqués ,  pourquoi  obligerait-on 
le  survivant  irrémissiblemenl,  et  dans  tous  les  cas,  à  rompre 
la  communauté  ï 

Nous  pensons  qu'il  faut  effacer  les  articles  5i  etsuivans , 
jusqu'au  55*^,  et  les  remplacer  par  les  dispositions  de  nos 
Coutumes  sur  la  continuation  de  communauté ,  en  prenant 
pour  base  celle  de  Paris. 

L'article  68  décide  que  le  mari  est  garant  du  défaut  d'em-  i45o 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  aliéné  par  sa  femme 
séparée ,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  con- 
sentement ;  mais  l'article  ajoute  :  il  ne  l'est  jamais  de  Inutilité 
de  cet  emploi.  C'est  détruire  d'une  main  ce  qu'on  établit  de 
l'autre.  Quelle  sera  la  différence  du  défaut  d'emploi ,  et  d'un 
emploi  illusoire  entre  les  mains  d'un  homme  insolvable , 
dont  les  biens  ,  par  exemple,  seraient  en  direction  ou  en  sai- 
sie réelle,  et  avec  qui  le  mari  peut-être  partagerait  le  profit? 
Le  mari ,  sans  doute  ,  ne  doit  pas  répondre  de  toute  espèce 
d'insolvabilité,  de  celle  qui  surviendrait  après  l'emploi  ;  mais 
il  est  responsable  de  celle  qui  existe  au  temps  de  l'emploi 
même  ,  surtout  lorsqu'elle  est  notoire.  C'est  ce  que  nous 
croyons  nécessaire  d'exprimer,  au  lieu  de  dire ,  avec  l'arti- 
cle 56  ,  ([\ï  il  n'est  jamais  garant  de  l'utilité  de  V emploi. 

L'article  72  décide  que  si  les  héritiers  de  la  femme  ne  sont  *?', 
pas  d'accord  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  com- 
munauté ,  on  examine  et  adopte  ce  qui  était  le  plus  utile  à  la  dé- 
funte. C'est  ce  qu'on  pratiquait  autrefois  par  nécessité ,  lors- 
qu'une succession  étant  composée  de  plusieurs  espèces  de 
biens,  la  femme  laissait  divers  héritiers,  l'un  aux  meubles  et 
acquêts ,  l'autre  aux  propres.  Il  pouvait  arriver  que  ces  deux 
héritiers  eussent  des  intérêts  différens  quant  à  l'acceptation 
de  la  communauté,  parce  que  l'un  avait  droit  à  tout  l'actif 
de  cette  communauté  ,  l'autre  n'y  avait  aucune  part ,  quoi- 
que le  passif  dont  elle  était  chargée  fût  supporté  par  les  deux 
héritiers  ,  à  proportion  de  l'émolument  de  chacun  dans  le 
lolal  de  la  succession.  Delà,  l'obligation  de  consulter  le 
V.  I.  18 
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(juid  utiliiiSf  puisque  de  ce  point  dépendait  le  partage  des 
délies  entre  les  deux  héritiers.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de 
dislinclion  de  hicns  ni  d'héritiers,  ce  hesoin  ne  suhsisle  plus. 
On  n'a  pas  fail  allention  à  cela  en  rédigeant  l'article  72  ; 
mais  on  s'en  est  souvenu  dans  l'article  91,  qui  est  diamétra- 
lement contraire.  L'article  72  doil  cire  relranché. 

i456        Art.  75 «  Inventaire  fidèle  et  complet »  Fidèle  dit 

tout ,  et  est  pleinement  satisfaisant  ;  le  mot  complet  est  de 
trop,  et  pourrait  faire  croire  qu'une  omission  innocente  se- 
rait capable  de  vicier  un  inventaire  fait  de  bonne  foi. 

Les  autres  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  ; 
et  nous  nous  contentons,  en  finissant ,  de  relever  une  omis- 
sion que  le  titre  nous  a  paru  présenter  :  il  n'y  est  point  parlé 
du  douaire. 

Le  douaire,  inconnu  chez  les  Romains  ,  est  une  des  insti- 
tutions qui  honorent  le  plus  notre  droil  coutumier.  Il  assure 
la  subsistance  des  enfans  bien  mieux  que  la  légitime.  Qu'un 
père  épuise  sa  succession  par  des  libéralités  indiscrètes,  soit 
entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  la  loi  y  pourvoit  en  accor- 
dant aux  enfans  une  action  en  révocation  ou  en  retranche- 
ment de  ces  donations,  jusqu'à  une  certaine  concurrence  ;  et 
c'est  ce  qu'on  nomme  légitime.  Mais  si  le  père  est  un  dissipa- 
teur, un  homme  sans  conduite,  qui  a  vendu  son  hien  ,  quel 
remède?  Cependant  il  en  faut  un  ;  car  tout  homme  qui  se 
marie  contracte,  pour  première  obligation,  celle  de  nourrir 
ses  enfans;  cette  dette  est  acquittée  par  le  douaire» 

La  femme  y  trouve  aussi  une  ressource  ,  et  un  juste  profit 
de  sa  collaboration,  lorsque  la  communauté  n'a  pas  été 
fructueuse.  En  un  point  seulement  ,  la  disposition  de  nos 
Coutumes  peut  paraître  excessive  ,  savoir,  en  ce  qu'elles  ac- 
cordent tout  à  la  fols  à  la  femme  communauté  et  douaire. 

Nous  désirons  que  cette  institution  bienfaisante  du  droit 
coutumier  soit  conservée,  avec  celle  seule  modification  que 
la  femme  ne  pourrait  prendre  tout  à  la  fois  communauté  et 
douaire  ;  de  môme  que  les  enfans,  pour  demander  le  douaire, 
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sont  obligés  de  renoncer  à  la  succession.  Il  faudrait  aussi  que 
la  femme  fût  tenue,  comme  les  enf^ms,  d'imputer  sur  le 
douaire  les  dons  et  avantages  qui  lui  auraient  été  faits. 

Le  douaire  est,  pour  les  enfans ,  la  propriété,  et  pour  la 
femme  ,  l'usufruit  d'une  certaine  portion  des  immeubles  que 
le  mari  possède  en  se  mariant ,  ensemble  de  ceux  qui  lui  sont 
échus  en  ligne  directe  pendant  le  mariage.  La  quotité  est 
différente  selon  les  Coutumes  :  la  moitié  dans  les  unes ,  le 
tiers  dans  les  autres.  Ces  deux  fixations  sont  peut-être  trop 
fortes,  et  l'on  pourrait  se  contenter  du  quart. 

Les  neuf  titres  qui  suivent,  relatifs  aux  différcns  contrats , 
donnent  matière  à  peu  d'observations  ;  et  nous  allons  les  par- 
courir très-rapidement. 

TITRE  XI.  —  De  la  vente.  lii.  6. 

Nous  avons  fait  précédemment  plusieurs  remarques  sur  i6o5- 

les  articles  25  ,  26  et  27  de  ce  titre  ;  nous  y  renvoyons.  1607 

De  même  sur  l'article  104.  1676 

De  même  encore  sur  les  articles  no  et  m.  1689- 

(  Voyez  le  titre  des  conventions  en  général,  )  '  ^' 

TITRE  XU.  —  De  réchange,  lit.  7. 

Point  d'observations  sur  ce  titre. 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 

Les  articles  2S  et  26  concernent  la  tacite  réconduction,    ^738- 
qui  est  admise  par  le  projet  de  Code,  tant  pour  les  biens  de   1776 
campagne  que  pour  les  maisons  et  appariemens. 

L'Assemblée  constituante,  dont  on  n'a  pas  contesté  les 
lumières ,  avait  aboli  la  tacite  réconduction  pour  les  biens 
de  campagne.  C'est  la  disposition  de  l'article  4,  section  II, 
titre  l"  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  appelée  le  Code  ru- 
ral. Elle  s'était  déterminée  à  prononcer  cette  suppression ,  à 
cause  des  difficultés  et  des  surprises  auxquelles  donne  lieu  la 
tacite  réconduction,  plus  ordinaires  sans  comparaison,  et 

18. 
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plus  mulilpllécs  pour  les  Liens  de  campagne  que  pour  les 
maisons  de  ville. 

En  supposant  qu'on  la  mainlienne  pour  l'une  et  Tautre 
espèces  de  biens  ,  l'arhcle  25  aura  besoin  de  quelque  amende- 
ment. 11  V  est  dit  que ,  dans  le  cas  de  la  tacite  réconduction , 
le  bail  se  prolonge.  L'expression  est  inexacte  ;  ce  n'est  point 
Tancicn  bail  qui  est  prolongé ^  mais  un  nouveau  bail  qui  se 
fait  :  Jntelligitur  dominus  ex  integro  locare,  dit  la  loi  romaine  ; 
et  c'est  ce  que  répètent  après  elle  tous  les  auteurs. 

L'article  ajoute  que  le  bail  se  prolonge  aux  prix,  clauses  et 
conditions  prescrits  par  celui  qui  est  expiré.  Cela  est  vrai  indis- 
tinctement pour  le  prix,  et  en  général  pour  les  clauses  et 
conditions  de  l'ancien  bail  ;  mais  il  y  a  des  exceptions.  Si  le 
bail ,  par  exemple  ,  contenait  soumission  à  la  contrainte  par 
corps,  prélcndrait-on  qu'elle  fît  partie  de  l'engagement  con- 
tracté par  la  tacite  réconduction  ,  quoique  toutes  nos  lois , 
principalement  les  dernières ,  requièrent  pour  cet  objet  une 
slipulation  expresse?  Il  en  est  de  même  des  droits  d'hypo- 
tlièque  et  d'exécution  attachés  à  l'ancien  bail,  lesquels  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  titre  public  et  paré  ,  jamais  d'une 
convention  purement  tacite.  Même  observation  encore  pour 
la  caution;  et  les  rédacteurs  l'ont  senti,  puisqu'ils  ont  ex- 
primé cette  exception  dans  l'article  27.  Pourquoi  n'ont-ils 
pas  parlé  des  autres  ?  Toutes  ces  exceptions  peuvent  être  in- 
diquées par  une  seule  clause  qui  terminerait  l'article  :  et  à 
la  réserve  des  contraintes  par  corps  ,  caution ,  hypothèque  et  droit 
d'exécution  qui  résulteraient  de  F  ancien  bail. 

Enfin,  il  faut  déterminer  le  temps  après  lequel  on  présu- 
mera la  tacite  reconduction.  Ce  temps  est  plus  difficile  à  ré- 
gler pour  les  biens  ruraux  que  pour  les  maisons  et  apparle- 
mcns;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  tacite  reconduction  ne  peut 
avoir  lieu  (|ue  lorsqu'au  su  du  propriétaire  ,  et  après  l'expi- 
ration du  bail ,  le  fermier  a  levé  les  guérêls  ou  ensemencé  les 
terres  pour  l'année  suivante. 

Avec  ces  modifications  ,  l'artirbî  2$  pourra  subsister. 
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L^arliclc  26  devra  subir  aussi  quelques  changeinens. 

On  supprimerait  l'article  27. 

L'article  74  i"ct  1^  coulure  au  nombre  des  cas  fortuits  pour  '77i 
lesquels  le  fermier  peut  demander  une  remise,  s'il  n'y  a  re- 
noncé. La  coulure  n'autorise  jamais  le  fermier  à  demander 
une  remise;  c'est  un  accident  si  fréquent ,  surtout  à  l'égard 
des  vignes,  que  le  colon  a  dû  s'y  attendre  ,  et  proportionner 
sur  ce  risque  le  prix  de  sa  ferme. 

Art.  ii3  et  116.  Il  faut  supprimer  le  mol  à'' artistes  (^on- 
vriers  artistes^  ;  et,  si  l'on  veut  ajouter  un  autre  mot,  mettre   '7^' 
celui  à^artisans. 

Art,  i3o.  Les  derniers  mots  :  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu        , 
gagner  dans  cette  entreprise,  sont  de  trop  ;  il  faut  mettre  à  la 
place  :  «  et  de  la  perte  qu'il  a  pu  faire ,  à  raison  d'autres  en- 
«   Ireprises  que  le  marché  dont  on  demande  la  résiliation  lui 
«   a  fait  refuser.  »  Voyez  Pothier,  du  louage,  n^  44o- 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  du  bail  emphytéotiijue  ou  ,53^, 
à  longues  années,  ni  du  bail  à  rente  foncière ,  qu'ils  supposent  *7^9 
avoir  été  proscrits ,  comme  appartenant  à  \3i  féodalité,  de  quoi 
ils  se  plaignent;  ces  baux,  disent -ils,  n'ayant  jamais  été 
des  contrats  féodaux ,  et  étant  d'ailleurs  extrêmement  utiles 
(^Disc.  prélim.  page  lix,  de  l'édition  in-4°  ).  Rien  de  plus  vrai  ; 
mais  aussi  peut-on  dire  que  les  baux  empliytéoliques  ou  à 
rente  foncière  aient  été  proscrits?  On  a  déclaré  rachetablcs 
toutes  espèces  de  renies  foncières  ,  quoique  stipulées  par  les 
baux  non  rachelables  ;  on  a  défendu  d'en  créer  de  pareilles 
à  l'avenir  ;  mais ,  à  cela  près ,  le  contrat  est  demeuré  permis, 
cl  autorisé  par  les  termes  mêmes  des  décrets,  qui  n'ont  in- 
terdit que  la  non  rédimibililé  de  la  rente.  Nos  lois  nouvelles 
n'ont  fail  en  ce  point,  et  avec  beaucoup  de  sagesse,  pour  le 
bien  de  l'agriculture,  que  ce  qu'on  avait  fait,  il  y  â  long- 
temps ,  pour  la  seule  décoration  des  villes.  Depuis  plus  de 
trois  siècles,  nos  ordonnances  et  nos  Coutumes  défendaient 
de  créer  des  rentes  foncières  non  rachelables  sur  les  maisons 
de  ville  ,  cl  statuaient  que  les  renies  de  celle  nature  <jui  ejtis- 
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taient  en  vertu  de  contrats  antérieurs  seraient  rachelables  à 
toujours.  L^Assemblée  constituante  a  rendu  cette  loi  géné- 
rale, et  l'a  étendue  à  toute  espèce  de  biens.  Mais,  de  môme 
que  les  lois  anciennes,  en  proscrivant  i'irrédimibilité  des 
rentes  foncières  assises  sur  maisons  de  ville,  n'ont  pas  dé- 
fendu de  donner  ces  maisons  à  rente  foncière  ,  pourvu  que  la 
rente  demeurât  toujours  remboursable  ,  les  lois  nouvelles 
n'ont  pas  défendu  non  plus  de  donner  à  rente  les  autres  es- 
pèces de  biens,  pourvu  que  la  même  condition  y  fût  obser- 
vée. Ce  point  est  si  clair,  qu'il  est  inutile  de  multiplier  les 
citations;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  6  du  célèbre 
décret  du  1 1  août  1 78g  ,  auquel  on  joindra ,  si  l'on  veut ,  les 
articles  6  et  7  de  notre  loi  actuelle  sur  le  régime  hypothé- 
caire. L'article  6 ,  parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothè- 
que,  énonce  formellement  l a  jouissance  des  immeubles  a  ti- 
tre d'empisytÉOSE  pour  le  temps  de  leur  durée.  Les  baux  à 
emphytéose  ne  sont  donc  pas  proscrits.  L'article  7  décide  en- 
suite que  «  les  rentes  foîSC.iÈres  et  les  autres  prestations  que 
«  la  loi  a  déclarées  racket  ailes  ne  pourront  plus,  à  l'ave- 
•t  nir ,  être  frappées  d'hypothèques.  »  Il  existe  donc  en- 
core des  rentes  foncières ,  quoique  r achetables ,  aux  termes  de 
la  loi  qui  les  déclare  telles  à  toujours.  Et  de  fait,  on  n'a  pas 
cessé  de  payer  les  rentes  de  cette  nature  qui  avaient  été  créées 
avant  la  révolution  ;  de  mcmt  qu'on  a  continué  d'en  créer 
depuis  la  révolution,  par  des  contrats  qui  en  ont  produit  un 
très-grand  nombre  de  nouvelles. 

On  a  donc  lieu  d'être  surpris  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  supposé,  comme  point  constant,  que  les  baux  à  rente 
n'existaient  plus,  ainsi  que  les  baux  à  emphytéose.  Et  quant 
à  ce  qu'ils  disent  que  ces  baux  exigent  une  législation  toute 
particulière  et  très  -  compliquée  (^ibid')  ^  nous  ne  voyons  pas 
que  la  matière  comporte  réellement  ni  de  plus  grandes /^or- 
ticularitrs  y  ni  plus  de  complication  y  que  celle  des  autres  con- 
trats. 

Ainsi ,  sans  atlendr»',  à  cet  égard  ,  les  ordres  du  Oouvcr- 
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Tiement ,  auquel  ils  en  réfèrent  {ibid)^  et  qui,  en  verlu  de 
leur  première  mission  ,  les  a  suffisamment  autorises ,  nous 
les  invitons  à  s'occuper  de  remplir  celle  lacune.  Ils  sont  j)lus 
en  élat  que  personne  de  s'en  bien  acquitler  ;  et  ils  ont  pour 
cela  des  matériaux  tout  prels  dans  nos  livres,  dans  nos  Cou- 
tumes, notamment  dans  Pothier,  qui  a  fait  ex  professa  un 
traité  du  ùaii  à  rente. 

TITRE  XIV.  —  Du  contrat  de  société. 

L'article  5  porte  que  «  toute  société  dont  l'objet  est  d'une  i834 
«  valeur  de  i5o  francs  doit  être  rédigée  par  écrit.  »  Cet 
article  abolit  les  sociétés  taisihlcs ,  qui  se  contractent  entre 
certaines  personnes  par  le  seul  fait  de  l'habitation  et  vie 
commune  pendant  an  et  jour,  avec  communication  de 
gains  et  de  profits.  Ces  sociétés  avaient  lieu  autrefois  dans 
tout  le  pays  coutumier  ;  et  elles  sont  encore  admises  dans 
plusieurs  Coutumes,  où  l'usage  en  est  fréquent,  surtout  en- 
tre les  habitans  des  campagnes  :  Chartres ,  Dreux ,  Troyes  , 
Sens,  Auxerre.  Nous  ne  parlons  que  de  celles  des  Cou- 
tumes indiquées  qui  font  partie  du  ressort  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Paris. 

On  doit  louer  les  auteurs  du  projet  de  Code  d'avoir  sup- 
primé ce  débris  de  nos  institutions  gothiques.  Les  sociéiés 
taisibles  forment  une  exception  dangereuse  à  la  règle,  si 
sage  et  si  nécessaire,  posée  par  l'ordonnance  de  Moulins, 
qui  défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
conventions,  au-delà  d'une  certaine  somme.  Elles  présen- 
tent d'ailleurs  un  fait  difficile  à  constater,  compliqué  dans 
ses  détails,  souvent  obscur  et  très-équivoque  dans  son  carac- 
tère, qui  dépend  principalement  de  l'intention  ;  il  en  ré- 
sulte beaucoup  de  procès. 

C'est  ce   qui  avait  déterminé  presque   généralement  les 
rédacteurs  de  nos  Coutumes  à  les  proscrire  ;   quelques-uns        ' 
même  avant  l'ordonnance  de  Moulins.  Cette  suppression  ne 
prive  d'aucun  avantage  réel  ceux  qui  veulent  contracter  de 
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pareilles  sociétés ,  dont  l'utilité  et  nit^me  la  nécessité  pour 
beaucoup  de  personnes  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute  ; 
ils  seront  toujours  les  maîtres  d'en  contracter,  en  les  écri- 
vant ou  les  faisant  écrire,  comme  toutes  les  autres  conven- 
tions. 
i835-  Mais  les  rédacteurs  du  Code  ne  s'en  tiennent  pas  là  ;  et 
l'article  8  ajoute  :  «  La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  uni- 
«  verselle  de  gains ,  et  prohibe  celle  de  tous  biens  présens  et 
«  à  venir,  sauf  la  communauté  conjugale.  »  L'article  g  dit 
encore  que  «  la  société  universelle  de  gains  comprend  tout 
"  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront  pendant  la  du- 
«  rée  de  la  société  ,  soit  par  leur  industrie  personnelle  ,  soit 
«*  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présens.  »  Et  l'article  1 1 
répèle  que  «  les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps 
«<  du  contrat  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  ;  ceux  qui  leur 
•t  échoient,  pendant  la  société,  par  succession,  donation 
«  ou  legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière.  »  Le  tout  sans  dis- 
tinction du  meuble  et  de  l'immeuble. 

Nous  croyons  que  ces  articles  vont  trop  loin.  11  y  a  des 
personnes  qui  ont  si  peu ,  qu'en  réunissant  tout  leur  avoir 
présent  et  futur  ,  elles  trouvent  encore  difficilement  de  quoi 
sustenter  leur  faible  existence.  Combien  n'en  a-t-on  pas  vus 
que  le  malheur  des  temps  avait  réduits  à  cet  état ,  quoique 
nés  avec  de  la  fortune ,  et  accoutumés  à  une  vie  aisée  !  La  loi 
doit  se  prt^ter  à  toutes  les  situations  ;  elle  doit  s'adapter  à 
tous  les  besoins  que  les  circonstances  peuvent  amener ,  et 
n'en  contrarier  aucun.  D'autre  part ,  il  semble  raisonnable , 
quant  à  la  société  universelle  de  gains ,  que  les  meubles  en 
fassent  partie,  et  n'y  entrent  pas  pour  la  jouissance  seulement. 
Les  meubles  sont  comme  le  fonds  naturel  de  cette  espèce 
de  société  ;  et  c'est  ce  qu'ont  pensé  tous  les  rédacteurs  de 
Coutumes ,  qui  se  sont  occupés  d'en  tracer  les  règles  ;  c'est 
aussi  ce  que  nous  voyons  dans  la  communauté  conjugale. 
Si  le  mobilier  est  exclu  d'une  société  universelle  de  gains  , 
que  va-t-il  s'ensuivre!'  11  faudra  ,  en  établissant  une  pareille 
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société  ,  commencer  par  faire  inventaire ,  à  l'effet  de  dis- 
linguer  les  meubles  qui  appartiennent  à  chacun  des  associés, 
et  faire  ensuite  un  récolementtous  les  ans  pour  constater  ou 
les  augmentations  ou  les  pertes;  il  faudra,  à  mesure  que 
chacun  des  associés  recueillera  une  succession,  ou  fera  en 
meubles  quelque  acquisition  un  peu  marquée,  avoir  recours 
à  de  nouveaux  inventaires.  Quelle  gêne  et  quel  embarras 
insupportables  ! 

Nous  proposons  de  substituer  aux  articles  du  projet  ceux 
que  voici  : 

«  Art.  7,  Les  sociétés  sont  universelles  et  particulières. 
«  Art.   8.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  univer- 

-  selles;  la  société  universelle  de  gains  ,  et  celle  de  tous 
«  biens  présens  et  à  venir. 

«  Art.  9.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 

-  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  Les  meu- 
«  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat 

«  même  ceux  qui  leur  échoient  dans  la  suite  par  succession  ' 
«  donation  ou  legs  ,  sont  compris  dans  cette  société  :  leurs 
«  immeubles  personnels  y  entrent  aussi,  mais  pour  la  jouis- 
«  sance  seulement. 

«  Art.  lo.  La  société  de  tous  biens  présens  et  à  venir  est 
-  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les 
"  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent  actuellement 
«  et  ceux  qui  leur  adviendront  par  la  suite;  elle  comprend 
•  mcme  les  immeubles  qu'ils  pourront  recueillir  par  succes- 
«  sion,  donation  ou  legs,  et  ce  non-seulement  quant  à  la 
«  jouissance  ,  mais  quant  à  la  propriété. 

«  Art.  II.  La  simple  convention  de  société ,  sans  autre 

«  explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains 

«  Art.  '2.  On  peut  contracter  société  de  certaines  choses 

«  déterminées,  ou  simplement  de  leur  usage,  ou  de  fruits  à 

«  en  percevoir.  On  peut  s'associer  également  pour  l'exercice 
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«  de  quelque  métier  ou  profession:  ce  sont  des  sociétés  par- 
«   ticulières.    » 

*j«   9-       L'article  i3  parle  des  sociétés  de  commerce,  dont  on  dis- 

fin  du 

ch.  2.  lingue  trois  espèces  ;  et  les  quatre  articles  suivans ,  ainsi 
quun  très-grand  nombre  des  articles  ultérieurs  jusqu'à  la  fin 
du  litre  ,  sont  relatifs  à  ces  sociétés  ,  dont  il  avait  été  déjà  fait 
mention  dans  les  articles  4-  et  6. 

Les  rédacteurs  se  sont  écartés,  à  cet  égard  ,  du  plan  qu'ils 
s'étaient  tracé,  et  auquel  jusqu'alors  ils  avaient  été  fidèles  : 
celui  de  renvoyer  au  Code  commercial  tout  ce  qui  regarde  le 
commerce.  11  faut  de  l'uniformité  :  ou  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  être  renvoyés  au  Code  commercial  ,  ou  le 
Code  civil  doit  comprendre  avec  elles ,  et  les  lettres-de- 
change  ,  et  les  faillites,  et  les  contrats  d'atermoiement  ,  et 
le  mode  d'exécution  des  contraintes  par  corps,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  intéresse  les  commerçans. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

1907  L'article  82  décide  une  grande  question  politique,  celle 
de  savoir  si  le  législateur  doit  et  peut  même  avec  succès 
fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  la  croyons  bien  décidée  ,  au 
moyen  de  la  restriction  posée  dans  l'article  35.  Mais  il  fau- 
drait ôter  de  l'article  82  les  derniers  mots  :  suhant  les  circon- 
stances oîi  rEtat  se  trouve,  qui  laisseraient  croire  que  le 
Gouvernement ,  dans  cette  fixation ,  peut  consulter  ,  comme 
on  l'a  fait  autrefois  en  France,  son  intérêt  du  moment  ; 
celui,  par  exemple,  de  décourager  les  emprunts  particu- 
liers ,  afin  que  l'argent  reflue  vers  les  emprunts  publics. 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt. 

,G5a  Art.  3i.  11  ne  paraît  pas  exact  de  dire  que  le  dépôt  d  hô- 
tellerie est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  C'est  un  dé- 
pôt d'un  genre  particulier,  et  qui  diffère,  à  plusieurs  égards, 
du  dépôt  ordinaire  ;  mal:>  ce  n'est  point  un  dépôt  ncccbi>aire  : 
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on  ne  connaît  pour  tel  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 3o. 

Arl.  35 «f  Suivant  les  ^circonstances  du  fait  et  Vétat   ap- 

.  ^954 

«   des  personnes »  L'ordonnance  de  1667  ,  litre  XX  , 

art.  4»  ^lit  •  "  suivant  la  qualité  des  personnes ,  »  c'est-à-dire  , 

leur  moralité ,  leur  bonne  ou  leur  mauvaise  réputation  ;  ce 

qui  est  plus  juste. 

TITRE  XVII.  —  Du  mandat. 

Art.   24 «   Et  qu'il  ait  substitué  quelqu'un  notoire-    1994^ 

a  ment  incapable  ou  suspect.  »  Ce  niot  ou  suspect  est  bien 
vague  ;  il  faudrait  dire  ,  ou  évidemment  suspect. 

TITRE  XVIII. —  Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  2.  «  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  2074 
M  passé  devant  notaire  avec  minute.  »  Et  pourquoi  un  acte  de- 
vant notaire  ?  pourquoi  ne  se  conlenterait-on  pas  d'un  écrit 
double  sous  signature  privée  qui  aurait  acquis  date  cer- 
taine par  l'enregistrement  ,  ou  par  le  décès  de  l'une  des 
parties?....  On  a  copié,  sans  y  faire  attention,  cet  article 
dans  l'ordonnance  de  1673.  Mais  alors  le  contrôle  des  actes 
n'existait  pas,  il  n'a  été  établi  que  par  un  édit  de  1693  pour 
les  actes  devant  notaires  ,  et  par  un  édit  de  1705  pour  ceux 
sous  signature  privée. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  Vantichrèse  ou  contrat  2072 
pignoratif ,  qui  est  pour  les  immeubles  ce  que  le  nantisse- 
ment est  pour  les  meubles.  Il  faudrait  en  dire  quelque 
chose  ;  et  la  vraie  place  de  ces  deux  contrats  serait  au  com- 
mencement du  livre  ,  parmi  les  engagemens  ajoutés  comme 
sûretés  aux  obligations  principales,  entre  le  titre  du  cau- 
tionnement et  celui  des  privilèges  et  hypothèques.  Alors  ,  tous 
ces  engagemens  accessoires  se  présenteraient  avec  ordre  et 
sans  interruption  :  contrainte  par  corps ,  cautionnement , 
gage  ou  nantissement,  contrat  pignoratif  ou  antichrèse  , 
privilèges  et  hypothèques. 
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TITRE  XIX.  —  Des  contrats  aléatoires. 

1964       La  définition  du  contrat  aléatoire  ,  contenue  en  Tari.  i«^'  y 
paraît  extrêmement  vicieuse. 

«  Le  contrat  aléatoire,  y  dit-on,  est  celui  par  lequel 
«  chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à 
«  faire  une  chose,  »  Il  y  a  des  contrats  aléatoires  où  les 
conlractans,  en  effet,  ^'^//^a^e/z/ simplement  à  donner  ou  à 
faire;  tels  sont  le  jeu  et  le  pari,  cités  pour  exemples  à  la 
suite  de  la  définition  ;  tel  est  aussi ,  dans  Tusage  ordinaire , 
le  contrat  d'assurance.  Mais  il  y  en  a  d'autres  où  l'un  des 
contractans  donne  actuellement  sans  attendre  l'événement 
du  risque ,  où  le  contrat  en  conséquence  est  réel ,  et  non  pu- 
rement consensuel:  tels  sont,  le  prêt  à  la  grosse  ,  et  le  contrat 
de  rente  viagère.  Ainsi,  la  définition,  pour  être  exacte,  de- 
vrait dire  :  «  par  lequel  une  des  parties  contractantes  donne 
«  ou  fait,  ou  s'engage  à  donner  ou  à  faire.  » 

L'article  continue:  »  et  ne  reçoit,  en  équivalent  de  ce 
«  qu'elle  donne.  »  11  faudrait  dire  ,  suivant  l'observation 
«  précédente  :  «  de  ce  qu'elle  donne  ou  promet.  » 

L'article  ajoute  enfin  «  que  le  risque  dont  elle  s'est  char- 
«  gée,  et  qui  dépend  d'un  événement  casuel  et  incertain.  » 
C'est  surtout  ici  que  la  délinilion  pèche.  Connnent  conce- 
voir,  dans  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  un 
contractant  qui  promet  de  donner  ou  qui  donne  ,  et  qui  ne 
recevrait,  en  échange  de  ce  qu'il  donne  ou  promet,  que  le 
risque  dont  il  s'est  chargé  lui-même  ?  En  ce  cas ,  il  donnerait 
tout,  et  ne  recevrait  rien.  11  y  a  visiblement  erreur  dans 
cette  partie  de  la  définition  ;  et  il  faut  prendre  le  contre- 
pied  ;  en  substituant  à  ces  mois  :  le  risque  dont  elle  s^est  char- 
gée, ceux-ci:  *<  la  chance  du  profit  qu'elle  espère,  ou  le 
«  risque  dont  s'est  chargé  l'autre  contractant.  » 

Nous  croyons  qu'il  est  facile  de  donner  du  contrat  aléa- 
toire une  définition  plus  juste  et  plus  simple.  Voici  les  no- 
tions que  uoub  mettrions  à  la  place  de  Tari.  1"  : 
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fr  Le  contrat  aléatoire  est  celui  où  chacun  des  contractans 
»<  court  le  hasard  de  gagner  ou  de  perdre  ;  ce  qui  doit  être 
«  déterminé  par  un  événement  futur,  ou  par  un  fait  actuelle- 
«<   ment  inconnu  de  part  et  d'autre. 

«  Dans  ces  contrats  ,  chacun  reçoit ,  en  équivalent  de  ce 
«  qu'il  donne  ou  promet,  le  risque  subi  par  l'autre  con- 
«'   tractant. 

«  De  ce  genre  sont,  le  contrat  d'assurance ,  le  prêt  à 
M   grosse  aventure  ,  etc.  » 

Suivant  l'article  2  :  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  1965 
«  le  paiement  de  ce  qui  a  ele  gagne  au  jeu  ou  par  un  pan  , 
«  excepté  pour  les  ]euK  propres  à  exercer  au  fait  des  armes; 
«  tels ,  ajoute-t-on  ,  que  l'exercice  au  fusil ,  les  courses  à 
«  pied  ou  à  cheoal  et  de  chariot  y  et  le  jeu  de  paume,  «  l^ej'eu 
de  paume  ne  peut  pas  être  regardé  comme  propre  à  exercer 
au  fait  des  armes ,  si  ce  n'est  dans  un  sens  très-étendu  ,  en  tant 
qu'il  fait  partie  des  exercices  du  corps.  11  en  est  de  même  ,  à 
proportion  ,  des  courses  à  pied  ou  à  cheval  et  de  chariot.  Il  n'y 
a  que  l'exercice  au  fusil  qui  soit  proprement  de  l'espèce 
indiquée.  Mais  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  n'excepter  que  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  ar- 
mes ?  On  trouvera  quelques  lois  romaines ,  ou  même  fran- 
çaises ,  qui  ont  disposé  ainsi  ;  mais  la  jurisprudence,  plus 
douce,  exceptait  depuis  long-temps  et  en  général  tous  jeux 
d'exercice  ,  qu'elle  tenait  pour  favorables  ,  comme  propres 
à  augmenter  ou  entretenir  la  force  ,  l'adresse  ,  le  courage 
et  la  santé  des  citoyens. 

L'article  dit  encore  :  «  A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux 
«  (il  faudrait  ajouter  et  des  paris) ^  le  juge  peut  dénier 
«  l'action  quand  les  sommes  jouées  et  pariées  excèdent  24 
«  francs;  »  Peut  dénier,  il  pourra  donc  accorder  l'action 
pour  quelque  somme  que  ce  soit ,  et  bien  au-dessus  de  24 
francs  ;  ce  qui  amène  l'arbitraire,  et  rend  inutile  la  fixation 
portée  par  l'article.  La  constitution  de  Justinien,  que  les 
rédacteurs  paraissent  avoir  prise  pour  guide  ,  dit ,  en  termes 
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absolus ,  qu'on  ne  pourra  jouer  aux  jeux  qu'elle  permet , 
plus  d'un  écu  d'or  pour  chaque  partie:  sed  nec  permittimus 
eiiam  in  his  ludcre  ultra  unum  solidum.  L.  3.  c.  de  ahatoribus. 

Nous  proposons  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  loi  n'accorde  action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été 
«  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari ,  que  lorsque  le  jeu  est  un 
«  jeu  d'exercice,  et  que  l'objet  du  pari  est  honnête. 

«  A  l'égard  même  de  ces  sortes  de  jeux  et  des  paris ,  le 
<(  juge   doit  dénier   l'action  ,   toutes  les  fois  que  les  sommes 

"  jouées   ou    pariées  excèdent (la   somme   que  l'on 

«  voudra  désigner).  » 
1976  L'article  12  énonce  que  «  la  rente  viagère  peut  être  con- 
<c  stiluée  au  taux  que  les  parties  contractantes  jugent  à  pro- 
«  pos  ;  »  mais  il  ajoute  :  sauf  les  exceptions  ci-après.  Et  en 
effet  les  articles  qui  suivent  déterminent  un  tauK  que  la 
rente  ne  pourra  outre-passer  ,  soit  qu'elle  soit  créée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  ont  encore  excédé  en 
cette  partie  ,  et  ont  oublié  la  règle  qu'ils  s'étaient  faite ,  d'é- 
viter la  dangereuse  ambition  de  vouloir  tout  régler  et  tout  préooir 
(Disc,  prélim.,  page  ix  ,  de  l'éd.  in-4.''). 

S'il  est  une  chose  qu'il  faille  abandonner  aux  spécula- 
tions des  particuliers ,  c'est  assurément  la  fixation  des  rentes 
viagères. 

Qu'en  1793,  lorsque  l'on  voulut  convertir  en  perpétuel 
le  viager  sur  l'Etal  ;  que  depuis,  et  on  l'an  6,  lorsqu'il  a  fallu 
autoriser  les  débiteurs  de  renies  viagères  contractées  sous 
le  règne  du  papier-monnaie  ,  à  en  demander  la  réduction , 
la  loi  ait  essayé  de  fixer  le  taux  de  ces  sortes  de  renies  ,  cela 
était  nécessaire,  conséquemment,  juste  et  sage. 

Mais  que  dans  un  étal  ordinaire,  où  rien  n'oblige  le  légis- 
lateur à  se  mêler  de  cette  fixation  ,  il  y  intervienne  par  un  rè- 
glement général,  gradué  sur  la  proportion  des  âges;  quel 
peut  être  le  fruit  d'une  pareille  mesure  P 

C'est  sur  les  âges  uniciuemcnl    pris    d'une   manière  ab- 
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sirailc  que  la  loi  règle  le  taux  des  contrats  viagers  ;  et  il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'autre  base.  Mais  combien 
d'élémens  ,  autres  que  celui-là  ,  entrent  dans  les  spéculations 
des  particuliers,  lorsqu'ils  déterminent  le  taux  d'une  rente 
viagère  :  l'état  de  la  santé  du  rentier,  sa  complexion  ,  sa  ma- 
nière de  vivre  ,  etc. ,  etc. 

La  loi  est  téméraire,  et  elle  est  injuste  ,  lorsque  ,  prenant 
la  place  des  contractans  ,  elle  veut  faire  elle-même  ,  et  au 
moyen  d'une  disposition  générale,  ce  que  les  seuls  particu- 
liers peuvent  faire  dans  un  cas  donné. 

Nous  croyons  qu'il  faut  supprimer  les  articles  i3,  14.  et   «p- 
i5,  et  ne  laisser  subsister  du  12''  que  ces  termes-ci  :  «  La 
«  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  que  les  parties 
«  contractantes  jugent  à  propos.   » 

Les  rédacteurs ,  dans  le  détail  des  contrats ,  n'ont  point   ^'^'  ^" 

•  •  '  r  tii.  i5. 

parlé  de  la  transaction,  m  du  compromis  et  de  V arbitrage» 

Apparemment  ces  contrais  doivent  trouver  leur  place  dans 

le  Code  judiciaire,  comme  moyens  d'empêcher  ou  Je  finir 

les  procès  ;  il  aurait  été  bon  d'en  avertir. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

L'article  5  observe  que  «  les  juges  ne  peuvent  pas  sup-  2223 
«  pléer  d'office  le  moyen  de  la  prescription,  n  La  maxime 
est  certaine  ;  mais  elle  admet  néanmoins  une  limitation  qu'il 
faudrait  exprimer  :  sauj  dans  les  matières  qui  intéressent  Tordre 
public ,  tels  que  les  délais  pour  les  requêtes  civiles  ,  et  autres 
semblables. 

Art.  27.  Aux  endroits  où  l'on  a  mis  huitaine,  il  faut  substi-    2245 
tuer  'décade. 

Art.  29  ,  3^  alinéa.  Au  lieu  de  sommation ,  mettre  comman-    ^^"^7 
dément.  Une  sommation  ne  paraît  pas  susceptible  de  péremp- 
tion. 


L'article  44  forme  double  emploi  avec  l'article  8 ,  qui    ^P 
dit ,  en  général ,  que  «  la  nation  ,  les  établissemens  publics  et 
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«f  les  communes ,  sont  soumis  aux-  mêmes  prescriptions  que  les 
«<  particuliers.  » 
4a6  L'arllcle  4^  serait  mieux  placé  à  la  fin  du  titre. 
3265-  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  sujète  à  de  graves 
inconvénicns  que  manifeste  la  simple  lecture  des  articles  Ifi 
et^j. Cette  prescription  est  différente,  suivant  que  le  proprié- 
taire contre  lequel  on  veut  prescrire  est  présent  ou  absent. 
Il  faut  donc  commencer  par  définir  ce  que  l'on  entend  par 
présent  et  par  absent.  L'art.  ^6  décide  que  le  véritable  maître 
est  réputé  présent,  s'il  habite  dans  le  ressort  du  tribunal 
d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situé  ;  absent , 
s'il  est  domicilié  hors  du  même  ressort.  Mais  peut-on  dire 
que ,  dans  un  tribunal  d'appel  qui  a  trente  ou  quarante  lieues 
de  rayon ,  quelquefois  plus ,  l'individu  placé  à  l'est ,  dans  un 
des  points  de  la  circonférence  ,  soit  véritablement  présent  à 
l'ouest ,  dans  tous  les  points  de  cette  même  circonférence  ; 
qu'un  homme  ,  par  exemple ,  domicilié  à  Sainte-Ménéhould, 
soit  présent  à  Dreux  ou  à  Chartres?  Et,  au  contraire,  celui 
qui  habite  sur  la  frontière  du  ressort  peut-il  être  réputé  ab- 
sent de  l'autre  côté  de  la  frontière,  sous  prétexte  qu'elle  ap- 
partient à  un  autre  ressort  ?  On  peut  atténuer  l'objection 
jusqu'à  un  certain  degré  ,  en  circonscrivant  dans  des  bornes 
plus  étroites  l'espace  où  l'on  sera  censé  présent  ;  en  statuant, 
par  exemple ,  qu'il  suffira  de  demeurer  dans  l'élendue  du  dé- 
partement où  est  situé  l'immeuble ,  comme  autrefois  il  suf- 
fisait d'habiter  un  même  bailliage  ;  mais  on  ne  fait,  par  là, 
que  déplacer  la  difficulté,  qui  resle  toujours,  et  regagne 
d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre.  II  y  aura,  en  ce  cas, 
moins  de  présens  véritablement  absens;  mais  il  y  auraj)lus 
d'absens  véritablement  présens  ;  tous  ceux  qui  habitent  la 
partie  limitrophe  d'un  département  étant  réellement  présens 
à  l'égard  des  objets  de  l'autre  département  situés  dans  leur 
voisinage,  quoique  la  loi  suppose  leur  absence. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cet  état  de  présence  ou  d'absence  peut 
varier.  On  peut  être  présent  pendant  quelques  années,  puis 
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absent  plusieurs  aulrcs  ,  revenir  ensuite  ;  ce  qui  oblige  à  se 
jeter  dans  tles  calculs,  peut-être  difficultueux ,  pour  déter- 
miner le  temps  de  la  prescription. 

11  nous  semble  qu'on  éviterait  tous  ces  embarras  en  pre- 
nant un  lerme  moyen  entre  les  dix  et  vingt  ans,  lequel 
terme  suffirait  pour  prescrire  ,  sans  distinction  aucune  de 
propriétaires  présens  ou  absens.  Ce  terme  pourrait  être  de 
quinze  années,  qui,  rapprocbées  des  trente  ans  requis  pour 
la  très-longue  prescription  ,  établiraient  assez  le  privilège  de 
la  bonne  foi  sur  la  mauvaise  foi ,  dès  que  l'une  pourrait  pres- 
crire par  un  espace  moitié  moindre. 

Suivant  l'article  5o,  «  11  suffit  (dans  la  prescription  de  dix  2269 
«  ou  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
«  Tacquisiiion.  »  C'est  ce  que  décide  le  droit  romain  ;  mais, 
en  celle  partie,  nous  l'avions  abandonné  :  le  droit  naturel , 
qui  oblige  de  rendre  le  bien  d'autrui ,  et  défend  de  se  l'appro- 
prier, nous  avait  paru  préférable. 

Art.  5i.  Au  mot  a/r^iVec/e,  il  faut  substituer  celui  d'ew^r^-  3370 
preneur  de  hâtimens ,  ou  ceux  de  maçon  et  charpentier.  Il  n'y  a 
que  les  maçons  et  charpentiers  constructeurs  d'un  bâtiment , 
en  un  mot  les  entrepreneurs,  qui  soient  garans  des  mal-fa- 
çons ;  l'architecte  n'est  sujet  à  cette  garantie  que  lorsqu'il 
est  entrepreneur. 

La  jurisprudence  avait  admis  une  autre  prescription  de  ap- 
dix  ans,  relative  à  une  autre  espèce  de  garantie,  celle  due  ^^^^ 
par  les  procureurs  ou  avoués ,  pour  les  nullités  qui  se  ren- 
contrent dans  leurs  procédures ,  et  qui  proviennent  de  leur 
fait  ;  il  conviendrait  d'en  parler. 

Art.  53,  5e  alinéa,  «  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  2272 
Vannée »  Il  faut  retrancher  ces  mois  :  qui  se  louent  à  Van- 
née. C'est  bien  une  des  raisons  qui  font  qu'on  ne  peut  établir 
un  espace  moindre  pour  la  prescription  des  gages  des  do- 
mestiques, puisque  ,  dans, les  campagnes,  les  domestiques  se 
louent  ordinairement  à  Vannée  ;  mais  quand  ils  se  seraient 
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lout^s  pour  un  moindre  terme,  ou  qu'il  n'y  en  aurait  même 
aucun  de  convenu ,  il  faudrait  toujours  un  an  pour  prescrire 
contre  eux ,  d'autant  que  le  projet  ne  marque,  à  cet  égard, 
aucun  autre  temps  de  prescrlplion. 

22/3  Art.  5.j.  Après  ces  mots  :  ou  depuis  la  rèoocation  desdits 
avoues ,  il  faut  ajouter  :  ou  le  décès  de  la  partie  qui  les  a  consti- 
tués. C'est  ce  que  portait  le  règlement  de  1692.  Le  mandat 
finit  par  le  décès  du  consliluant,  comme  par  La  révocation 
du  constitué, 
ap-       Le  projet  de  Code  ne  parle  de  prescription  qu'à  l'égard 

*^^  des  huissiers  et  avoués  ;  il  n'a  rien  dit  des  notaires.  Il  paraî- 
trait raisonnable  d'étendre  à  ces  officiers  la  prescription  de 
cinq  ans,  qui  est  la  plus  longue  de  celles  établies  relativement 
aux  avoués. 

'  Jbid.  11  y  a  encore  ,  à  l'égard  des  officiers  ministériels  ,  une  es- 
pèce de  prescription  ou  de  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
la  maxime  pièces  rendues,  pièces  payées.  Suivant  cette  règle, 
les  huissiers,  les  avoués  et  les  notaires  sont  non-recevables  à 
demander  à  leurs  cliens  le  salaire  des  exploits  dont  ils  ont 
remis  les  originaux ,  des  procédures  dont  ils  ont  rendu  les 
dossiers,  et  des  actes  dont  ils  ont  délivré  les  expéditions.  On 
aurait  pu  faire  mention  de  cette  fin  de  non-recevoir  au  titre 
des  conventions  en  général,  parmi  les  présomplions  de  paie- 
ment ;  mais  il  faut  en  parler  quelque  part ,  et ,  à  défaut  d'un 
autre  endroit,  on  peut  la  mettre  ici. 

ibid.  Enfin,  les  avoués  étant  obligés,  par  les  réglemens,  d'a- 
voir un  livre-journal,  sur  lequel  ils  écrivent  les  paiemens 
qui  leur  sont  faits  par  leurs  parties,  le  défaut  de  représen- 
tation de  ce  journal  forme  encore  contre  eux  une  fin  de  non- 
recevoir. 

2376  Art.  Sj.  «  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
u  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  »  Le  règlement 
de  iGq2  dit  trois  ans  pour  les  juges;  ce  qui  paraît  plus  juste, 
le  juge  n'ayant  ces  pièces  entre  les  mains  que  momentané- 
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ment ,  et  irélant  pas,  comme  Tavoud  ,  l'homme  de  la  partie. 

Le  terme  de  trois  ans ,  indiqué  pour  la  revendication  dont  **19 
parle  l'article  60  ,  est  bon  ;  mais  il  faut  dire  que  la  revendi- 
cation pourra  être  faite  en  tout  temps,  si  l'effet  volé  est  en- 
tre les  mains  du  voleur  ou  du  receleur  ,  suivant  la  maxime  : 
Rei  furtloœ  œterna  auctoritas  esio. 

Il  faudrait  aussi  ajouter  quelque  chose  à  l'article  61  ;  ces   aaSo 
mots  ,  par  exemple  ,  après  qu'il  a  été  fait  mention  du  mar- 
chand :  «  ou  en  général  d'une  personne  connue  ,  et  qu'on  ne 
«   pouvait  naturellement  soupçonner  de  vol.  »  Voyez  Domat, 
liv.  3,  du  droit  pub. f  titre  \  III,  art.  10. 

Nous  répétons ,  en  finissant ,  l'observation  plusieurs  fois 
faite  ,  que  nous  n'avons  pas  entendu  relever  les  simples  vices 
de  rédaction  ,  qui  auront  sans  doute  été  aperçus  par  les  ré- 
dacteurs eux-mêmes ,  ou  qu'ils  corrigeront  aisément  en  re- 
lisant leur  travail. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Paris;   signe 
Treiliiard,  Agier. 


mm^OQO^^ 


N"  24.  Observations  sur  différens  titres  ou  articles  du 
projet  j,  présentées  au  Gouvernement  par  la  com- 
mission du  tribunal  d'appel  du  département  de  la 
Vienne,  séant  à  POITIERS;  rédigées  en  présence  et 
de  l'avis  des  m.em,bres  du  tribunal. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE   III. 

Art.  2.  Il  faudrait  déterminer  un  mode  pour  faire  connaî-  1 
Ire  aux  juges  de  première  instance  la  date  de  la  publication 
de  la  loi  ;  par  exemple ,  charger  les  commissaires  près  les 
tribunaux  d'appel ,  de  leur  envoyer  un  bordereau. 

*9- 
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LIVRE  PREMIER. 

TITRE  PREMIER. 

iieii3  Arl.  5.  Il  paraît  convenable  d'ajouter  un  article  qui  se 
Iroïive  dans  le  projet  du  citoyen  Canibacérès,  et  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en 
«   France,  sont  soumis  aux  lois  de  la  république.  » 

26  Art.  24.  Cet  article  et  quelques  autres  décident  que  la 
mort  civile  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'exécution  du  condamné, 
et  non  du  jour  du  jugement  contradictoire  ;  or,  c'est  un 
principe  erronné  et ,  d'ailleurs  ,  en  contradiction  avec  des 
articles  même  du  projet  de  Code. 

1°  =Le  principe  erronné:  voici  d'abord  les  conséquences 
dangereuses  qui  en  résulteraient.  11  s'ensuivrait ,  si  la  mort  ci- 
vile n'avait  lieu  que  par  l'exécution  ,  que  dans  l'intervalle 
du  jugement  contradictoire  à  l'exécution  à  mort  le  con- 
damné jouirait  de  l'intégrilé  de  l'état  de  citoyen ,  qu'il 
pourrait  vendre,  donner  son  bien  au  premier  venu,  à  vil 
prix  ,  pour  en  disposer  suivant  les  intérêts  de  ceux  qui  l'en- 
toureraient dans  ses  derniers  niomens,  où  l'on  a  souvent  la 
lete  perdue ,  les  héritiers  seraient  privés  des  biens  sur  les- 
quels ils  devaient  naturellement  compter:  ainsi,  voilà  le 
danger  du  principe  ;  en  voici  le  peu  de  fondement. 

Cette  question  est  parfaitement  discutée  dans  le  Traité 
de  la  mort  civile ,  de  Richer  :  il  rapporte  des  autorités  pour 
et  contre.  Le  sentiment  de  ceux  qui  pensaient  que  la  mort 
civile  n'était  encourue  que  par  l'exécution  était  principale- 
ment fondé  sur  ce  que  les  jugemens  criminels  se  rendaient 
dans  le  secret  de  la  chambre,  et  n'étaient  connus  que  lors 
de  la  prononciation  qu'on  en  faisait  à  l'accusé  presqu'au 
moment  de  l'exécution. 

Or,  un  jugement  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  jour  qu'il 
est  connu  des  parties  intéressées;  et  puis,  si  on  se  détermi- 
nait pour  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution  seulement, 
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cV-lait  en  haine  de  la  confiscalion,  el  pour  conserver  aux  fa- 
milles les  biens  tle  ceux  qui  meurent  dans  les  prisons,  après 
le  jugement  rendu. 

La  forme  acluclle  des  jugemens  criminels  entraîne  d'au- 
tres résullals  :  le  jugement  est  rendu  et  prononce  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  public  ;  le  jugement  doit  donc  , 
dans  l'instant  même,  produire  tout  son  effet.  La  mort  ci- 
vile n'est  pas  Teffet  de  l'exécution ,  elle  est  l'effet  du  juge- 
ment même  qui  déclare  un  homme  coupable,  et  le  retran- 
che de  la  société. 

Il  paraît  donc  plus  conforme  aux  principes  de  dire  d'a- 
bord,  comme  dans  le  projet  de  Code:  La  mort  civile  n'est 
encourue  en  jugement  par  contumace ,  que  du  jour  de  Vexécution 
par  effigie;  parce  que  les  jugemens  par  défaut  n'ont  d'effet 
que  parla  signification. 

Mais  les  jugemens  contradictoires  doivent  produire  leur 
effet  au  moment  même  où  ils  sont  prononcés  en  présence 
des  parties  intéressées;  par  conséquent,  la  mort  civile  est 
encourue  du  jour  du  jugement  contradictoire. 

2°=  Nous  avons  dit  que  la  décision  contraire  de  l'article  24 
emportait  contradiction  avec  des  articles  du  même  Code,    > 
l'article  16  (page  8  de  l'édition  in-4."),  les  articles  28  et  29 
(page  9),  et  l'article  4-  (p^ge  108),  qui  fait  encourir  la 
mort  civile  du  jour  du  jugement. 

TITRE  IL 

Article   4-'  Il   ^^^^  ajouter  à   procuration  spéciale  le  mot  36 
autlieiitique. 

Art.   9.  Il  faudrait  que  les  registres  fussent  envoyés  par   40 
les  préfets ,  et  qu'il  y  eût ,  en  tête  de  chaque  registre ,  une 
formule  imprimée  des  actes  qu'il  doit  contenir. 

Le  projet  du  citoyen  Cambacérès  le  disait. 

Art.  57.  La  première  partie,  déjà  prescrite,  ne  s'observe   77 
et  ne  s'observera  point. 
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La  deuxième  partie  du  même  article,  impraticable  par 
réloigncment  ou  l'absence  de  l'officier  public. 

Il  vaut  mieux  ne  pas  faire  de  lois  que  d'en  faire  qui  cer- 
tainement n'auraient  pas  d'éxe'^culion. 

L*arlicle  ne  doit'subsisler  que  pour  la  défense  d'inhumer 
avant  les  vingt- quatre  heures  du  décès. 

Art.  70.  11  faut  prononcer  des  peines  contre  les  parties 
ou  témoins  qui  ne  comparaîtraient  pas,  autrement  l'article 
pourrait  rester  sans  exécution. 

TITRE  111 

Art.  3.  Il  faut  retrancher  de  cet  article  ces  mots  :  sous 
tous  les  rapports  :  il  s'ensuivrait  qu'un  homme  qui  a  encore 
son  domicile  politique  à  La  Rochelle ,  ne  demeurant  à  Poi- 
tiers que  depuis  neuf  mois,  pourrait  être  assigné,  par  dé- 
laissé ,  à  son  domicile  politique  de  La  Rochelle.  L'art.  9 
dit  la  même  chose  expressément. 

Il  paraît  convenable  de  refaire  les  articles  relativement 
aux  fonctionnaires  publics  à  vie. 

Les  droits  civils  des  citoyens  étant  les  mêmes  dans  toute 
la  république  ,  il  paraît  inutile  de  conserver  l'ancienne  dis- 
tinction de  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait. 

La  question  du  domicile  à  l'égard  des  fonctionnaires  n'a 
plus  de  trait  qu'à  la  (ornté  des  assignations  qui  peuvent  leur 
être  données,  et  aux  tribunaux  qui  doivent  connaître  de  leurs 
successions. 

Il  conviendra  donc  de  dire  : 

*t  Le  domicile  des  fonctionnaires  publics  à  vie  sujets  h  ré 
«  sidence  est  le  lieu  où  ils  ont  commencé  à  exercer  leurs 
«   fonctions. 

«  Ils  ne  peuvent  être  assignés  que  par  délaissé  au  lieu  de 
«'  leur  résidence,  et  cités,  en  affaires  personnelles,  que  de- 
"  vant  les  juges  de  leur  résidence  ;  les  affaires  concernant 
«  leurs  successions  sont  portées  devant  les  mêmes  juges.  ». 

ijuant  aux  citoyens  n'ayant  point  de  fonctions  exigeant 
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résidence  ,  et  aux  fonclionnalres  publics  ou  privés  à  temps, 
leurs  domiciles  se  forment  connue  le  dit  le  projet  de  (.ode  ; 
cependant,  pour  éviter  les  procès  que  peut  entramer  le  mol 
intention  j  il  faudrait  ajouter  quelque  chose  qui  déterminât 
connnenl  1  intention  se  prouverait.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  pour  éviter  les  doutes  sur  rinlenlion  ,  que  d'exiger 
que  celui  qui  veut  établir  son  domicile  dans  une  nouvelle 
deîneure  en  fasse ,  dans  le  moment  même ,  sa  déclaration  à 
la  nmnicipalilé  ;  autrement  ,  il  est  toujours  présumé  conser- 
ver son  dernier  domicile  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée 
après  laquelle  la  loi  fait  changer  le  domicile. 

TITRE  lY. 

Art.  8.  La  seule  absence  de  cinq  ans  sans  nouvelles  est  cu.i- 

Cf.  it  •  •  I  •  Com. 

^ulbsante  pour  1  envoi  en  possession  ,  sans  les  circonstances    je 
particulières  rapportées  dans  l'article. 

Art.    12.  Fixer  la  modicité,   comme  cinq  cents  francs.    126 
Quand  le  mobilier  est  modique  ,  il  faut  éviter  les  frais  qui 
consomment  le  gage  des  créanciers,  autoriser  le  juge-de- 
paix  à  vendre  à  la  suite  de  la  levée  des  scellés,  sur  affiches 
préalables. 

On  ne  peut  pas  obliger  le  commissaire  à  se  déplacer,  sur- 
tout au  loin  ;  il  faudrait  y  substituer  un  fonctionnaire  pu- 
blic,  tel  que  le  juge -de -paix  ,  ou  un  membre  de  la  muni- 
cipalité. 

Art  i4-  Ils  ne  peuvent  elre  proprié'aires  incommufables,    125 
puisque  les  articles  suivans   admettent  les  enfans  de  l'ab- 
sent à  réclamer  la  succession  dans  les  trente  ans  de  leur  ma- 
jorité. 

Les  articles  suivans  ne  sont  pas  assez  clairs  ;  il  faut  con- 
sacrer ces  principes  d'une  manière  formelle. 

=  \°  Que  pendant  la  possession  première,  même  pendant 
trente  ou  cent  ans,  s'il  n'y  a  qu'un  envoi  provisoire  ,  l'héri- 
tier ne  peut  opposer  de  prescription  contre  qui  que  ce  soit; 

=  2"  Après  trente  ans  on  peut  demander  l'envoi  définitif^ 
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mais  le  lilrc  peut  elre  attaqué  pendant  trente  ans  encore, 
même  par  les  héritiers  collatéraux  :  la  prescription  même 
de  trente  ans  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  des  tiers ,  mais 
non  contre  l'absent  ou  ses  enfans  aussi  absens.  Un  homme 
est  assez  malheureux  d'être  quelquefois  trente  ans  dans  l'es- 
clavage ou  dans  des  îles  désertes;  il  n'est  pas  juste  que,  lors- 
qu'il trouve  les  moyens  de  se  rendre  après  trente  ans,  ses 
héritiers  présomptifs  puissent  le  priver  de  son  bien  par  la 
prescription. 

Ainsi,  point  de  prescription  en   ce  cas  ,   si  ce   n'est  de 
cent  ans. 

1. 1"^-        Art.  37.  Il  faut  ajouter  après  ces  mots:  des  nouvelles  éma~ 

lii.  4.    f^^^^  "^  '"*»  ceux-ci  :  depuis  six  mois. 

TITRE  V. 

'  ^  Art.  18.  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  doit  aussi  faire  in- 
terdire le  mariage  entre  alliés  au  même  degré  :  une  femme 
ne  verrait  souvent  dans  sa  sœur  demeurant  chez  elle  qu'une 
rivale  qui  pourrait  exciter  le  mari  à  faire  divorce;  l'espé- 
rance de  se  marier  pourrait  d'ailleurs  être  un  principe  de 
désordre. 

177-  Art.  32.  Les  oppositions  aux  mariages,  qui  influent  sur 
Tétat  des  citoyens,  sont  trop  importantes  pour  être  jugées 
en  dernier  ressort  par  les  juges  de  première  instance.  Sans 
passer  devant  le  juge- de-paix ,  il  vaut  mieux  porter  ces 
affaires  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
l'appel.  » 

'98        Art.  47  tit  4-S'  Si  les  parties  ou  Tune  d'elles  refusent  de 
renouveler  la  célébration,  quidjuris? 

^  TITRE  Vï.  ^ 


3  jO 


'^?"  Art.  3.  Les  principes  du  bon  ordre  et  de  la  moralité  doi- 
vent être  les  mêmes  ù  l'égard  du  mari  et  de  la  femme  ; 
pourquoi  n'autoriser  la  femme  à  demander  le  divorce  que 
quand  le  mari  se  porte  au  dernier  degré  de  corruption,  telle 
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que  tle  tenir  sa  concubine  dans  sa  maison  et  sous  les  yeux 
de  la  femme  !  Il  est  juste ,  par  réciprocité ,  d'autoriser  aussi 
la  femme  à  se  pourvoir  en  divorce,  lorsqu'il  y  a  adultère 
du  mari ,  accompagné  de  scandale  public ,  ou  prouvé  par 
des  écrits  émanés  de  lui. 

Art.  16.  La  déposition  en  présence  des  parties  est  un  ^^3 
moyen  d'intimider  les  témoins,  et  de  les  empêcher  de  dire 
la  vérité.  Cela  se  voit  tous  les  jours  en  matière  criminelle  : 
des  parens  ,  des  voisins  ou  domestiques ,  n'oseront  dire  ce 
qu'ils  savent  de  la  mauvaise  conduite  de  l'époux  attaqué  en 
divorce  ,  en  sa  présence. 

Art.    2^.  Sauf  les  cas  des  sections  III  et  IV  ci-après.  Il  n'y 
a  point  de  sections  III  et  IV. 

Art.  5o.  Il  faut  aussi  que  le  défendeur  en  divorce  soit  *9^' 
obligé  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  divorce  dans 
Fan  de  la  signification  de  ce  jugement ,  et  ce  pour  éviter  un 
grand  inconvénient  dont  il  y  a  des  exemples.  L'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  se  remarie  après  l'an,  et  a  des  enfans  : 
l'époux  divorcé  attaque  ce  jugement  après  deux  du  trois  ans, 
et  s'il  se  trouve  quelques  nullités  dans  le  jugement  de  di- 
vorce ,  cela  entraîne  la  nullité  du  second  mariage ,  et  influe 
sur  l'état  des  enfans  venus  du  second  mariage. 

Art.  55.   Celui  des  époux  qui  provoque  le  divorce  n'est  ^°^ 
pas  toujours  celui  qui  a  la  meilleure  moralité  ;  il  faudrait 
laisser  la  disposition  des  enfans  à  une  assemblée  de  famille. 

TITRE  VII. 

Art.  7.  Dans  le  cas  même  où  le  père  justifierait  qu'on  lui  3i3- 
a  dérobé  la  connaissance  de  l'accouchement ,  il  paraît  né- 
cessaire de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  sa 
réclamation  ,  en  partant  de  celui  où  la  connaissance  lui  en 
a  été  acquise. 

TITRE  VIII. 

Art.  4.  C'est  accorder  trop  de  pouvoir  aux  pères  et  mè-    3^^' 
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res;  il  n'est  que  trop  fréquent  d'en  voir  qni  prennent  en 
haine  un  de  leurs  enfans;  il  faut  donc  que  le  juge  inter- 
vienne entre  eux,  non  pas  seulement  comme  instrument 
passif  et  de  ministère  forcé,  mais  qu'il  puisse,  suivant  qu'il 
lui  paraît  juste  ,  accorder  ou  refuser  la  détention  deman- 
dée, et  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  du  juge,  le  père  ou  la 
mère  se  fasse  autoriser  par  un  conseil  de  famille  tenu  en 
présence  du  juge ,  lequel  sera  obligé  de  se  conformer  à  la 
décision  de  la  majorité  des  parens ,  ou  des  voisins  a  défaut 
de  parens. 

TITRE  IX. 

437  Art.  4^6.  On  devrait  aussi  dispenser  les  juges  des  tribunaux 
civils  et  criminels ,  qui  ont  assez  d'occupations  dans  leur 
état,  et  ne  peuvent  souvent  s'occuper  de  leurs  propres  affai- 
res: ne  pouvant  s'absenter  sans  congés  ,  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent  vaquer  suffisamment  aux  affaires  des  mineurs. 
<35       Art.  5o.  Une  seule  tutelle  doit  suffire  pour  excuser  d'une 

autre. 

462        Art.  76.  Quelque  vigilance  qu'ait  un  tuteur  et  un  conseil 

de  famille,  ils  ne  veillent  jamais  à  l'intérêt  d'un  mineur, 

comme  il  le  ferait  lui-même,  s'il  élait  majeur:  ainsi  il  est 

injuste  de  priver  le  mineur  devenu  majeur  de  la  faculté  de 

réclamer  contre  la  renonciation  que  son  lulcur  aurait  faite  à 

une  succession  ,  même  avec  autorisation  du  conseil ,  quand 

cette  succession  a  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  ce  qui 

annonce  qu  il  y  a  quelque  avantage  à  accepter.  Mais  pour 

ne  pas  laisser  trop  incertaine  la  position  des  héritiers  en  ce 

cas,  il  faut  que  le  mineur  soit  obligé  de  réclamer  dans  les 

trois  ans  de  sa  majorité. 

lii.io-       Art.  102.  11  est  trop  rigoureux  de  rendre  les  nominateurs 

fin  de   responsables  de  Tinsolvabililé  survenue  depuis  la  nomination: 

*"  '^"  il  faudrait  donc  que  les  nominateurs  fussent  conlinuellement 

^1^     aux   aguets  pour   voir  si  ce  tuteur  ne  consomme  [)()int  son 

bien;  et  puis,  rien  n'est  plus  sujet  à  l'erreur:  combien  i\c 
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gens  sont  insolvables  sans  qu'on  le  sache  précisément!  c'est 
bien  assez  de  les  rendre  garans  de  l'insolvabilité  au  temps  de 
la  tutelle. 

TITRE  X. 

Art.  4*  On  rejeté  tacitement  l'inlerdiciion  pour  cause  de  439  ei 
prodigalité  ;  cependant ,  ce  moyen  peut  être  avantageux  pour  ^^^  3!^ 
empêcher  un  homme  contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'autres  cau- 
ses d'interdiction ,  de  se  ruiner  et  de  priver  des,  enfans  de 
leur  subsistance.  Qu'un  homme  qui  n'a  que  des  héritiers  col- 
latéraux mange  impunément  son  bien  en  folles  dépenses , 
à  la  bonne  heure,  quoique  cela" ne  soii  pas  sans  inconvé- 
nient ;  mais  celui  qui  a  des  enfans  leur  doit  la  subsistance  ; 
quand  il  la  consomme  en  dissipations  ,  ces  enfans  ou  leur  fa- 
mille doivent  avoir  la  faculté  de  provoquer  l'interdiction. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  y  a  pourvu  dans  l'article  4'j 
du  même  titre,  en  permettant  à  celui  qui  craint  de  se  trou- 
ver exposé  à  des  surprises  ,  de  se  faire  nommer  un  conseil. 

Mais  quel  sera  l'homme  qui  voudra  lui-même  provoquer 
son  interdiction  i*  Celui  qui  aurait  ce  courage,  loin  de  don- 
ner une  preuve  de  la  faiblesse  de  son  esprit ,  en  prouverait 
au  contraire  ,  toute  la  sagesse  ;  ce  qu'on  ne  peut  supposer  aux 
prodigues. 

C'est  donc  aux  parens  que  la  provocation  doit  être  accor- 
dée contre  tin  père  de  famille  seulement. 

Art.  i3.  Il  n'y  a  plus  d'assesseurs  de  juges-de-paix;  il  faut  496 
donc  réformer  cet  article. 

Art.  20.  A-t-on  entendu  par  arrondissement  tout  le  dépar-  5oi 
tement  ?  car,  dans  l'état  actuel ,  un  notaire  public  a  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  département.  Cette  explication 
est  dans  l'ordre  ;  car  si  les  jugemens  n'étaient  envoyés  qu'aux 
notaires  de  l'arrondissement  communal,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'aller  passer  des  actes  dans  un  autre  arrondisse- 
ment. 
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LIVRE  IL 

TITRE   I".  —  Distinction  des  biens. 

529       Art.  i5.  La  loi  réputé  meubles  les  rentes  perpétuelles, 
ce  qui  comprend  les  rentes  foncières. 

11  en  résulte  de  grands  inconvéniens ,  soit  dans  les  com- 
munautés conjugales,  où  le  mari  pourrait  disposer,  sans 
remploi ,  des  rentes  foncières  dues  à  sa  femme  avant  le  ma- 
riage ,  comme  de  tout  autre  meuble  qu'elle  a  conféré  dans 
la  communauté  ;  soit  dans  l'application  du  principe  de  la 
prescription  établi  au  titre  XX  de  ce  Code,  art.  60,  qui  veut 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaille  titre.  D'où  il  suivrait 
que  celui  qui  aurait  été  payé  ,  pendant  un  an  ou  deux ,  d'une 
rente  foncière  ,  se  serait  fait  un  titre  par  la  possession. 

TITRE  II.  —  De  la  pleine  propriété, 

545       Art.  2.  Il  serait  à  désirer  que  cet  article  fût  ainsi  rédigé  : 
«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
«  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et 
«  moyennant  une  juste  ei  préalable  indemnité.  » 

558        Art.  17.  Ces  mots  :  ^z/e  Veau  couvrait  ordinairement  ^  sont 
vagues,  et  peuvent  donner  lieu  à  beaucoup  de  discussions. 

Le  niveau  d'un  étang  se  mesurant  sur  la  hauteur  de  sa  dé- 
charge ,  l'article  serait  plus  clairement  rédigé  de  cette  ma- 
nière :  «  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
«  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
«  charge  de  l'étang.  » 

562-        Art.  22  et  23.   Il  semble  que  le  principe  d'équité  qui  fait 

5  63 

la  base  de  l'art.  22  devrait  aussi  s'appliquer  au  cas   prévu 
par  Fart.  28. 

TITRE  m. —  De  r usufruit. 
SECTION  I". 

580-       Art  10.   (Juid  juris  des  rentes  viagères  qui  pourront  être 
perçues  par  l'usufruitier  ;*  sou  héritier  sera-t-il  tenu  de  rcs- 
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litiicr  au  propriétaire  les  arrérages  perçus  pendant  l'usu- 
fruit :' 

Par  exemple ,  deux  époux  auront  vendu  le  bien  de  l'un 
des  deux  ,  à  la  charge  d'une  renie  viagère  sur  la  lele  du 
dernier  vivant  :  celui  à  qui  appartenait  le  domaine  vendu , 
prédécède  ;  le  survivant  ne  peut  exiger  la  rente  viagère , 
qui  continue  sur  sa  tête  au  profit  de  riiérilier  de  l'époux 
prédécédé  :  mais  si  cet  époux  survivant  est  donataire  par 
usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  défunt ,  on  demande 
s'il  percevra  les  arrérages  de  la  rente  viagère  en  vertu  de 
sa  donation  ,  et  si  les  héritiers  ne  seront  pas  tenus  de  les  res- 
tituer à  ceux  de  l'époux  donateur? 

Art.  38.  L'usufruitier  ne  doit-il  pas  elre  également  res-   6»4 
ponsable  des  pertes  qu'il  fait  éprouver  au  propriétaire  par 
sa  négligence  ;  par  exemple ,  s'il  laisse  prescrire  une  servi- 
tude ,  une  rente ,  etc. ,  faute  d'en  user,  ou  d'en  exiger  le 
paiement? 

Art.  3g.  Il  paraît  trop  dur  que  l'usufruitier  soit  privé  de    Ci8 
son  droit  par  l'abus  qu'il  en  fait ,  il  semblerait  plus  juste  de 
donner  le  droit  au  propriétaire  de  lui  servir  une  rente  égale 
à  la  valeur  de  l'usufruit. 

TITRE  IV.  —  Des  servitudes. 

Art.  35.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  déterminât  la  nature  C8a 
et  l'espèce  des  différens  droits  de  passage  ,  connus  dans  le 
droit,  sous  le  nom  d'/^er,  aclus  et  oia;  et  que,  dans  cet 
article,  après  les  mots:  pour  F  exploitation  de  son  héritage, 
on  ajoutât  ceux-ci  :  «  et  d'après  son  étendue  ou  son  im- 
«  portance ,  sans  qu'après  sa  détermination  le  change- 
«  ment  de  culture  puisse  changer  la  nature  ou  l'espèce  de 
«  passage.  » 

LIVRE   m.  —  Successions, 

Art.  2  2.  Exclure  de  la  succession  tout  héritier  majeur   727 
qui  n'a  pas  dénoncé   à  la   justice   le   meurtre   du  défunt , 
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c'est   prêter  des   armes   à   l'avidité   de  celui   qui  aura  fait 
cette  dénonciation  pour  écarter  ses  concurrcns.  Il  faudrait 
au  moins  ajouter  à  ce  troisième  §  :  s'il  est  justifié  qu'il  en  a 
eu  rounaissance. 

745  Art.  39.  La  deuxième  partie  de  cet  article  serait  plus  clai- 
rement rédigée,  si  elle  l'était  ainsi:  «  Ils  leurs  succèdent 
«  par  égales  portions  ,  et  par  têtes,  s'ils  viennent  de  leur  chef 
<f   ou  par  souche  ,  lorsqu'ils  viennent  par  représentation.   » 

757  Art.  55. Des  enfans  naturels  reconnus  mériteraient  plus  d'é- 
gards, lorsqu'ils  viennent  à  la  succession  avec  des  collatéraux 
éloignés.  Or,  n'accorder  à  tous  en  ce  cas  ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient^  que  le  quart  de  la  succession  ,  c'est  les  traiter 
trop  défavorahlement  ;  il  paraîtrait  plus  juste  de  leur  accor- 
der la  moitié. 

Il  résulte  même  du  rapprochement  des  deux  parties  de 
cet  article  une  inconvenance  frappante. 

Un  enfant  naturel  qui  viendrait  partager  une  succession 
avec  son  aïeul  ou  le  père  de  celui  à  qui  il  doit  l'existence  lui 
enlèverait  le  tiers  de  la  succession,  tandis  qu'il  n'en  enlèverait 
que  le  quart  à  des  cousins  éloignés  :  comment  peut-on  faire 
le  sort  de  ceux-ci  plus  avantageux  que  celui  des  ascen- 
dans? 

ap-        Art.   Gi.  Cet  article  présente  une    injustice:  il  veut  que 
761 

l'enfant  naturel   fasse   les   avances   de  la  liquidation   de  la 

masse  ;  mais ,  1°  cet  enfant  naturel  ,  que  la  loi  ne  saisit  de 
rien,  sera  presque  toujours  dans  l'indigence  ;  2°  puisque  l'hé- 
ritier légitime  a  entre  les  mains  la  portion  de  l'enfant  natu- 
rel ,  et  que  la  loi  l'autorise  ,  si  ce  dernier  succomhe ,  à  rete- 
nir les  avances  qu'il  a  faites  sur  cette  portion  qu'il  doit 
«lélivrer,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  l'ohliger  de  faire  l'a- 
vance de  ces  frais? 

770  Art.  78.  Cet  article  devrait  désigner  les  lieux  où  seront 
faites  les  puhlications  et  apposées  les  affiches,  de  manière 
à  ce  qu'elles  eussent  la  plus  grande  puhlicité. 

78a        Art.  82.   «  Si  les   héritiers  ne   sont   pas  d'accord   entre 
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«  eux  ,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait  élé  le  plus  avan- 
«   tageux  au  défunt.   » 

i°  =  Qui  aura  le  droit  d'exauiincr  et  tV adopter  P  seront-ce 
les  héritiers  eux-mêmes  dont  la  majorité  fera  loi ,  ou  les  tri- 
bunaux pour  eux  ? 

2*'  =11  serait  bien  plus  simple  de  recevoir  la  renonciation 
de  ceux  qui  voudraient  renoncer,  et  de  décider  que  leurs 
droits  seraient  transmis  aux  acceptans  ^jure  non  decrescendi. 

Art.  11-.  Il  résulte  de  cet  article  combiné  avec  l'art.  ^3  8*6 
i\n  titre  des  prescriptions  y  qu'une  possession  séparée ,  paisible 
et  sans  interruption  pendant  vingt-neuf  ans,  faite  par  plu- 
sieurs cohéritiers ,  des  domaines  de  la  succession,  ne  pour- 
rait écarter  la  demande  en  partage  :  une  pareille  loi  serait  bien 
funeste  dans  les  campagnes  surtout,  où  les  plus  modiques 
propriétés  sont  partagées  entre  les  cultivateurs  sans  forma- 
lités ;  aussi  le  droit  le  plus  universel  avait-il  consacré  en 
principe,  qu'entre  gens  de  la  campagne,  une  pareille  jouis- 
sance pendant  dix  ans  entre  majeurs,  équivalait  à  un  par- 
tage. Il  est  bien  à  désirer  qu'une  loi  positive  sanctionne  cet 
usage  salutaire. 

Art.  i32.  On  devrait  ajouter  à  cet  article  :  soit  d^office  par  819 
le  juge-de-paix. 

Art.    i5o.  Cet  article  confie  au  sort  le  soin  de  désigner   834 
celui  des  héritiers  qui  doit  faire  les  lots. 

Nous  y  voyons  un  très-grand  inconvénient,  en  ce  que  le 
sort  peut  désigner  un  homme  peu  instruit  ou  inepte  :  il 
paraîtrait  plus  avantageux  qu'il  fàt  choisi  par  les  cohéritiers, 
de  gré  à  gré,  et  que  dans  tous  les  cas  les  lots  fussent  tirés 
au  sort. 

Art.  154..  Les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des   839. 
biens  des  mineurs  seront  sans  doute  détaillées  dans  le  Code 
jadiciairc. 

SECTION  V  DU  CHAP.  VIL 

Il  n'est  point  dit  dans  cette  section  combien  doit  durer  «5  do 

cil.  6. 
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l'aclion  accordée  à  Tlidrilier  pour  faire  rescinder  le  partage 
par  des  motifs  de  violence ,  de  dol ,  d'erreur  de  fait  ou  de 
lésion;  mais  il  résulterait  de  l'article  194  ,  qu'on  la  proro- 
gerait à  dix  ans  :  ce  délai  est  évidemment  trop  long. 

On  propose  de  la  réduire  à  quatre  ans,  comme  l'action 
en  rescision  contre  les  contrats  de  vente. 

TITRE  II.  —  Des  conventions. 

Il  16       Art.    i4«   «  Le   dol  ne    se   présume    pas,    el   doit    elre 
«  justifié.   » 

Tel  est  le  principe  posé  par  cet  article.  L'article  245  du 
même  titre ,  en  parlant  des  présomptions  que  la  loi  aban- 
donne à  la  prudence  du  magistrat,  le  dispense  même  de 
toute  espèce  de  règle  sur  la  nature  des  présomptions  qu'il 
peut  admettre  contre  un  acte  imprégné  de  fraude. 

Ainsi,  elle  établit  la  preuve  du  dol  par  des  présomptions, 
après  avoir  dit  qu'il  ne  se  présumait  pas.  Or  ,  qu'est-ce  donc 
qu'un  vice  qui  ne  se  présume  pas ,  et  qui  cependant  s'établit 
par  des  présomptions  ? 

On  sait  que  ,  sur  cette  malière,  les  jurisconsultes  s'échap- 
paient par  des  distinctions  plus  substiles  que  satisfaisantes. 
Pour  éviter  toutes  ces  discussions  scolastiques ,  on  propose 
de  poser  en  principe  que  le  dol  peut  être  prouvé  par  un 
ensemble  de  présomptions  dont  la  nature  et  la  force  sont  aban- 
données à  la  prudence  du  magistrat;  et  de  retrancher  de 
l'art  i4  ces  mots  :  //  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  justifié. 

11 40  Art.  38.  Cet  article  nous  a  paru  déplacé  ;  il  semble  appar- 
tenir exclusivement  au  titre  XI  du  livre  lil. 

ia47  Art.  i4o.  Cet  article  pose  en  principe  que  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur ,  hors  les  deux  cas 
qu'il  exprime;  d'un  autre  cAté  ,  Tarlicle  i5i  décide  que  dos 
offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  être  faites  au  lieu 
où  le  paiement  doit  être  exécuté:  or,  si,  d'après  l'arti- 
cle i4o;  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
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il  s'^cnsQit  qu'il  doit  se  les  faire  à  lui-même,  ce  qui  présente 
un  sens  déraisonnable. 

Art.  1 97 .  Après  ces  mots  :  néanmoins  lorsque  la  vente ' ^ ' ^ 

on  propose  d'ajouter  ceux-ci  :  ou  le  partage. 

Kt\.  2o3.  Cet  article  donne  au  mineur  moins  d'avantages  *^^^ 
qu'au  majeur.  La  ratification  qu'il  fait  en  majorité  de  la 
vente  de  ses  biens  faite  en  minorité  n'a  pas  plus  de  force 
que  la  vente  même  consentie  par  un  majeur.  Celui-ci  étant 
restituable  dans  les  quatre  ans ,  il  y  a  égalité  de  justice  à 
accorder  le  même  droit  au  mineur  après  sa  ratification;  au- 
trement il  n'en  coûtera  à  l'homme  astucieux ,  pour  le  trom- 
per, que  de  contracter  avec  lui  dans  un  temps  voisin  de  sa 
majorité  ,  et ,  très-peu  de  jours  après,  d'obtenir  une  ratifi- 
cation par  les  mêmes  moyens. 

Art.  223.  Pour  lever  tous  les  doutes  que  laisse  la  rédaction    ^^^^ 
de  la  seconde  partie  de  l'article ,  il  faudrait  ajouter  après 

les  mots  :   //  en   est  de  même   de   V écriture  mise  au  dos 

ceux-ci  :  par  le  créancier. 

Art.  227.  Les  actes  pouvant  être  reçus  indifféremment  par    '  ^^^ 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  le  troi- 
sième numéro  de  cet  article  ne  paraît  pas  assez  clairement 
rédigé. 

Au  reste  ,  il  nous  a  paru  que  les  principes  adoptés  par  cet 
article' sont  trop  rigoureux.  Lorsqu'il  est  démontré  que  le 
donataire  a  perdu  son  titre  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure ,  la  transcription  de  la  donation  sur  le  registre  public 
devrait  en  tenir  lieu. 

Art.  228.  Entend-on  par  ce  mot  teneur  qu'un  titre  nouveau   ^^^1 
doit  contenir  la  copie  littérale  du  titre  primordial?  Si  cela 
est ,  on  ne  trouvera  pas  un  seul  créancier  qui  puisse  remplir 
cette  obligation. 

On  croit  qu'un  titre  récognitif  qui  réfère  seulement  la 
date  du  primordial ,  ou  qui  même  est  accompagné  de  posses- 
sion, doit  suffire  au  créancier. 

V.  20 
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TITRE   IV.  —  Contrainte  par  corps. 

2067  Art.  7.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  stipulée  par  art 
acte  aulhcnllquc,  il  est  inutile  d'obtenir  un  jugement  por- 
tant l'exécution  de  celte  contrainte:  c'est  multiplier  les  frais 
sans  nécessité. 

iii.i8-  TITRE    VT.  — Des  privilèges  et  hypothèques. 

ri   19- 

TITRE  YII.  —  Des  lettres  de  ratification. 
TITRE  VIII.  —  Des  saisies  réelles. 

Les  matières  contenues  sous  ces  trois  titres  ne  formant 
qu'un  seul  système ,  et  les  deux  premiers  titres  surtout  étant 
étroitement  liés  par  l'identité  des  principes,  nous  croyons 
devoir  réunir  nos  observations. 

Eclairés  par  l'expérience ,  nous  engagerons  les  législa- 
teurs à  préférer  le  système  hypotbécaire  établi  par  les  lois 
du  II  brumaire  an  7,  avec  les  modifications  nécessaires,  à 
celui  qu'on  veut  rétablir  dans  le  projet  de  Code  civil.  Parmi 
les  motifs  qui  nous  déterminent  contre  le  système  des  lettres 
de  ratification  ,  il  en  est  de  généraux  et  de  particuliers. 

MOTIFS    GÉNÉRAUX. 

=  i"  11  est  reconnu  que  l'affiche  de  l'extrait  d'un  contrat 
de  vente,  pendant  trois  mois,  dans  l'auditoire  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  ne  donne  point  assez  de  publicité  aux 
ventes  ; 

=  2"  Que  ce  mode  de  purger  les  hypothèques  est  infini- 
ment plus  coûteux ,  pour  les  acquéreurs  et  pour  les  créan- 
ciers, que  celui  des  inscriptions  ; 

=  3"  Un  riche  propriétaire  ne  peut  vendre  une  faible 
portion  de  son  domaine  ,  sans  amortir  toutes  les  rentes  qu'il 
doit  avec  hypothèque  générale  ;  ce  qui  est  révoltant  ; 

=  4*^  Les  lettres  de  ratification  ne  purgeant  pas  les  char- 
ges réelles  ou  renies  foncières  ,  ractpiéreur  ne  pourra  jamais 
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^Irc  tranquille  ;  de  là  le  peu  de  confiance  et  le  discrédit  des 
biens-fonds; 

=  5"  Enfin,  les  formalités  exigées  par  le  nouveau  projet 
demandent  au  moins  huit  mois  de  délai  avant  que  le  prix  de 
ia  venle  puisse  être  distribué  aux  créanciers  et  aux  vendeurs, 
ce  qui  est  également  ruineux  pour  tous. 

Ces  huit  mois  de  délais  se  prouvent  par  ce  tableau  ,  fait  sur 
les  articles  mêmes  du  Code  proposé  : 


NUMÉROS 

des 

ARTICLES 

MOTIF  DU   DÉLAI. 

JOURS. 

46 

48 

6i 

66 

68 

;9 

80,81,82. 

129 

lôi 

Idem 

i5o 

102 

i53 

Du  déj)ôt  de  l'afliche 

4. 
90. 
10. 
10. 
10. 

D'exposition 

A  l'acquéreur  en  cas  d'enchère 

Pour  le  visa. 

Expédition  et  sceau 

ToTAr,  pour  obtenir  les  lettres 

ORDRE. 
Dénonciation 

124. 
16. 

4o. 
10. 

s. 

i5. 

Avant  l'ordre 

Avant  le  jugement 

'T0TK<j 

2l5. 

Indéterminé-, 
Idem. 
Idem. 

, 





Voilà  donc  ,  sans  y  comprendre  les  délais  prescrits,  mais 
indéterminés,  sept  mois  et  trois  jours,  pendant  lesquels  il 
pourra  s'élever  une  foule  d'incidens<iui  priveront  plus  lon*^'- 
temps  encore  et  le  vendeur  et  les  créanciers  de  leur  argent* 

20. 
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MOTIFS    PARTICULIERS. 


Ces  niolifs  de  rejeter  sont  lires  du  projet  même. 
Les  articles  8,  21  et  47?  en  interdisant  à  un  acquéreur  le 
droit  de  prendre  des  lettres  de  ratification  sur  les  contrats  des 
précédens  propriétaires,  veulent  que,  pour  purger  les  hy- 
pothèques créées  par  eux ,  il  comprenne  dans  son  affiche 
leurs  noms  et  qualités. 

=  i''  Il  lui  sera  souvent  impossible  de  le  faire  ,  parce  que 
son  vendeur  ne  lui  aura  pas  remis  leurs  titres  de  propriété , 
ni  donné  la  désignation  de  leurs  noms  et  qualités  ; 

=  2°  Rien  ne  sera  plus  facile  que  d'induire  en  erreur,  par 
des  ventes  successives  et  simulées,  des  créanciers  éloignés; 
et  bientôt  la  défiance  et  la  crainte  nuiront  au  commerce  des 
propriétés. 

Les  articles  43  et  45  introduisent  encore  un  droit  nouveau, 
qui  ajoute  aux  inconvéniens  du  nouveau  projet. 

Le  premier  renverse  l'ordre  des  juridictions  ,  en  dé- 
pouillant les  juges  naturels  de  la  connaissance  d'une  af- 
faire qui  leur  est  dévolue  par  la  nature  même  de  la  chose. 

Le  second  est  encore  plus  étrange  :  il  suffirait ,  pour  dis- 
suader tout  homme  qui  aime  son  repos,  d'acheter  un  im- 
meuble d'un  grand  propriétaire  ou  d'un  homme  éloigné. 

Comment  a-t-on  pu  vouloir  que  divers  acquéreurs  qui 
n'ont  entre  eux  rien  de  comnmn ,  si  ce  n'est  d'avoir  acheté 
des  domaines  différens  du  mi^me  propriétaire  ,  soient  obligés 
de  se  rendre  à  quatre-vingt  ou  cent  lieues  de  leur  domicile  , 
pour  procéder  à  l'ordre  des  deniers,  et  avec  des  créanciers 
étrangers  à  leur  litre,  et  non  opposans  à  leurs  lettres  de  ra- 
tification ;'  Il  faudra  donc  que  ces  acquéreurs  et  tous  les 
créanciers  éloignés  dépendent  du  caprice  les  uns  des  autres; 
qu'ils  essuient  des  délais  devenus  interminables  par  les  dis- 
tances ;  et  que  les  plus  légers  incidens  les  exposent  à  atten- 
dre, pendant  des  années  entières,  la  distribution  de  leurs 
deniers. 
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La  loi  tlu  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire, 
nous  paraît  infiniment  préférable  :  c'est  une  des  lois  les  plus 
sages  et  les  plus  utiles  qui  soient  sorties  de  la  main  des  hom- 
mes depuis  la  révolution. 

On  lui  reproche  d'avoir  été  dictée  par  le  génie  de  la  fisca- 
lité ;  mais  ce  reproche  est  déplacé.  Une  inscription  n'est  pas 
plus  coûteuse  qu'une  opposition  -,  et  la  transcription  d'un 
contrat ,  que  des  lettres  de  ratification.  Elle  offre  de  plus 
l'inappréciable  avantage  de  la  célérité ,  et  de  la  plus  grande 
sûreté  pour  les  acquéreurs. 

On  a  prétendu  qu'elle  constituait  les  maris  et  les  femmes 
dans  un  état  continuel  de  défiance  et  de  guerre  intestine  ,  qui 
peut  tourner  au  désavantage  des  mœurs. 

Ce  reproche ,  peu  mérité ,  pourrait  également  être  fait  au 
nouveau  projet.  Suivant  les  articles  4  et  17  du  titre  VII,  les 
femmes  mariées  seront  obligées  de  former  opposition  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  contre  leurs  maris  ;  et  les 
voilà  dans  le  même  cas  que  celles  qui  prennent  des  inscrip- 
tions. 

Au  reste  ,  cet  acte  conservatoire  ,  qui ,  dans  les  deux  sys- 
tèmes, sera  indispensable,  n'est  pas  un  acte  d'hostilité  pro- 
pre à  désunir  les  familles;  on  ne  citerait  pas  un  exemple 
d'un  ménage  troublé  par  la  seule  exécution  de  cette  loi. 

DES    SAISIES    RÉELLES. 

C,  Il  nous  est  impossible  de  peindre  l'étonnement  et  la  con-   lît.ig. 
sternation  générale ,  lorsqu'on  a  voulu  rappeler  le  régime 
exécré  des  saisies  réelles  ,  et  souiller  le  Code  de  nos  lois  ci- 
viles par  la  présentation  d'une  procédure  contre  laquelle  il 
n'y  a  qu'un  cri  de  proscription. 

Les  estimables  rédacteurs  du  projet  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  la  rendre  supportable  ;  mais  il  est  des  choses  si 
essentiellement  mauvaises,  que  toutes  les  ressources  du  gé- 
xne  ne  peuvent  en  corriger  les  défauts. 

Par  exemple ,  on  a  voulu  en  abréger  l'éternelle  durée  y. 
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en  décidant  que  la  procédure  serait  sommaire ,  et  que  les 
jugemens  seraient  prononcés  le  jour  de  l'échéance  des  cita- 
tions ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  cela  serait  souvent 
impossible.  Presque  tous  les  créanciers  auront  des  domiciles 
élus  près  des  tribunaux  ;  c'est  là  que  seront  données  les  ci- 
tations ;  le  défenseur  qui  les  recevra  aura  besoin  d'un  délai 
pour  demander  les  pièces  et  des  instructions  à  ses  manda- 
taires éloignés. 

En  général ,  que  nous  a  présenté  cette  procédure  ?... 

Dans  l'établissement  et  la  mulliplicilé  des  séquestres,  l'i- 
mage fidèle  du  régime  affreux  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  qui  consommaient  toujours  les  revenus  des  objets 
saisis  ,  et  laissaient  tomber  en  ruine  les  bâlimens  ;  des  rece- 
veurs des  consignations,  pour  dévorer  ce  qui  aura  échappé 
à  la  rapacité  des  premiers. 

Des  appâts  toujours  nouveaux  à  la  cupidité  des  avoués  ; 
des  fermens  de  guerre  intestine  pour  s'enlever  entre  eux  ,  de 
tribunal  à  tribunal,  d'avoué  à  avoué,  la  poursuite  d'une 
saisie  réelle ,  comme  un  moyen  assuré  de  faire  leur  for- 
tune. 

Des  citoyens  paisibles  et  peu  fortunés,  arrachés  de  leurs 
foyers,  et  traînés  devant  des  tribunaux  éloignés,  pour  la 
conservation  d'une  créance  dont  on  consommera  le  gage  en 
frais. 

En  un  mot ,  les  gens  de  palais  substitués  aux  légitimes 
créanciers  dans  le  partage  du  prix  des  immeubles  vendus,  et 
la  ruine  assurée  du  débiteur  et  des  créanciers. 

Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  trouverons  d'autres 
<léfauts  encore. 

L'article  82  est  inconciliable  avec  les  attributions  actuelles 
des  huissiers. 

L'article  4î)  ^'st  »i»  moyen  dévaslaleur,  et  ouvre  le  plus 
vaste  champ  à  la  cupidilé. 

L'article  63  légitime  d'avance   les  déprédations  des  se- 
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queslrcs,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre  sans  formali- 
tés les  fruits  pentlans  par  les  racines. 

L'article  64  est  inexécutable  dans  les  campagnes ,  où  il 
n'existe  presque  point  de  tambours,  et  011  Ton  ne  peut  faire 
de  publication  que  dans  un  chef  lieu  qui  n'est  composé  sou- 
vent que  de  vingt  ou  trente  feux  ;  il  arrivera  toujours  que 
le  séquestre  se  fera  adjuger  le  bail  à  vil  prix  sous  le  nom 
d'un  ami. 

Enfin ,  l'ordre  est  ruineux  ,  et  toute  cette  procédure  serait 
évidemment  une  calamité  publique. 

Nous  proposons  de  maintenir  la  vente  par  expropriation 
forcée ,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  avec  les  modifications  suivantes  : 

=  1°  Prolonger  de  trente  jours  le  délai  entre  le  com- 
mandement visé  et  les  affiches  ; 

=  2^^  Ne  permettre  cette  voie  rigoureuse  que  pour  une 
créance  excédant  deux  cents  francs  ; 

=  0°  Substituer  aux  i>isa  des  juges-de-paix  devenus  trop 
éloignés,  ceux  des  maires  ou  adjoiats  des  communes  où  se- 
ront délaissés  les  affiches  ou  les  exploits  ; 

=  4"  Imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  de  rembour- 
ser aux  créanciers  inscrits  le  principal  de  toute  créance  qui, 
légitimement  colloquée ,  aurait  une  hypothèque  générale ,  afin 
de  ramener  aux  principes  de  l'hypothèque  spéciale ,  base 
essentielle  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ; 

=  5»  Autoriser  les  huissiers  à  faire  les  notifications  des 
affiches  au  pied  des  placards  imprimés  et  frappés  du  timbre 
de  dimension,  ce  qui  diminuera  beaucoup  les  frais; 

=  6°  Enfin,  dispenser  l'acquéreur  volontaire  de  notifier 
à  tous  les  créanciers  inscrits  ,  et  son  contrat  et  les  relevés 
des  inscriptions  ;  mais  l'assujétir  à  leur  faire  seulement  la 
déclaration  qu'il  a  acquis,  et  pour  quel  prix,  et  quels  sont 
ceux  qui  se  trouvent  inscrits. 

Faute  par  lui  de  faire  cette  déclaration  dans  les  trente 
jours  de  la  transcription,  ne  l'assujétir  qu'à  payer  une  se- 
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conde  fois  le  prix  de  son  contrat ,  si  mieux  il  n'aime  délais- 
ser le  domaine  ,  et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  payer  tous  les  frais, 
de  vente  et  de  revente. 

TITRE  IX.  —  Donations  et  Testamcns. 

1016  Art.  98.  Il  nous  paraît  injuste  de  charger  Thérilier  des 
frais  de  la  demande  en  délivrance  des  objets  légués,  quant 
au  légataire  universel,  c'esl-à-dire  celui  qui  recueille  ,  par 
l'effet  du  testament,  tous  les  biens  disponibles  ;  =  1°  c'est  au 
légataire  à  lui  faire  connaître  son  titre  ;  =  2°  ce  serait  enta- 
mer la  légitime  de  l'héritier,  en  l'obligeant  de  prendre  sur 
les  biens  non  disponibles  les  frais  d'une  demande  en  entéri- 
nement du  testament ,  qui  tend  à  le  dépouiller  de  ce  dont  la 
loi  l'a  saisi. 

TITRE  X.  —  Du  contrat  de  mariage. 

UU  Art.  26.  On  pose  ici  en  principe  que  le  mari  doit  faire 
Ui5  faire  inventaire  des  meubles  qu'il  recueille  dans  une  suc- 
cession échue  à  sa  femme;  on  ajoute  ensuite  que  ,  s'il  né- 
glige de  remplir  cette  formalité  ,  le  conjoint  sunnoant  ou  ses 
héritiers  peuvent  être  admis  à  faire  preuve ,  soit  par  titre , 
soit  par  commune  renomm.ée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier, 
afin  de  fixer  la  quotité  dont  la  communauté  était  tenue  dans 
les  dettes  mobilières  de  la  succession  qu'elle  a  recueillie,  en 
raison  des  meubles  qui  y  sont  entrés. 

Nous  convenons  que  celte  ressource,  quoique  fondée  sur 
la  preuve  toujours  équivoque,  et  même  dangereuse,  de  la 
commune  renommée ,  ne  peut  pas  être  refusée  à  la  femme 
qui  n'a  pu  contraindre  son  mari  à  faire  faire  un  inventaire  ; 
mais  le  mari  doit -il  jouir  des  mêmes  avantages?  Le  défaut 
d'inventaire  est  l'effet  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise 
foi;  et  dès  (|iril  ne  peut  l'impuler  qu'à  lui,  il  nous  a  paru 
juste  de  le  priver  du  droit  de  recourir  à  une  preuve  par  com.- 
mune  renommée  pour  établir  la  valeur  d'un  mobilier  <|u'il  •> 
dtépendii  de  lui  x'iil  de  faire  constater  par  invculairc. 
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Arl.  37.  Il  semble  que  Ton  devrait  ajouter  à  la  fin  de  cet   i4aa 
article  que  le  mari  est  responsable  des  renies  ou  servitudes 
foncières  dues  à  sa  femme ,  s'il  les  laissait  éteindre  par  la 
prescription. 

Art.  5i  et  52.  Ici  l'on  introduit  un  droit  nouveau;  et  1442 
peut-être ,  si  Ton  ne  consultait  que  rintéret  deshabitans  des 
villes,  ne  présenterait-il  pas  de  grands  inconvéniens;  mais 
abolir  la  continuation  de  la  communauté  dans  les  campagnes, 
c'est  rompre  tous  les  liens  sociaux  ;  c'est  diviser  les  familles, 
en  divisant  les  intérêts  des  membres  qui  les  composent  ;  et 
c'est  porter  un  coup  funeste  à  l'agriculture. 

C'est  par  la  réunion  de  tous  leurs  moyens,  que  les  familles 
des  cultivateurs  parviennent  à  se  soutenir  et  même  à  s'enri- 
chir dans  des  fermes  importantes  ;  le  mélange  de  leurs  biens  , 
l'accord  de  leurs  bras,  une  vie  commune,  et,  par  consé- 
quent, moins  coûteuse,  la  possibilité  de  faire  par  eux-mê- 
mes ce  que,  divisés,  ils  ne  pourraient  faire  que  par  le  se- 
cours des  étrangers ,  dans  lesquels  ils  ne  trouveraient  pas  le 
même  zèle  :  voilà  ce  que  produit  la  communauté  des  biens. 
Si  on  la  prohibe ,  si ,  à  l'instant  où  l'un  des  parens  meurt , 
les  enfans  sont  étrangers  les  uns  aux  autres  ;  si  l'intérêt  et  la 
loi  ne  viennent  pas  resserrer  des  liens  relâchés  par  la  nature, 
alors  chacun  des  enfans  enlèvera  de  la  maison  paternelle  sa 
portion  légilimaire,  et,  réduit  à  de  faibles  moyens,  il  ne 
pourra  plus  continuer  l'exploitation  ,  qui ,  sans  cette  divi- 
sion ,  aurait  abondamment  fourni  aux  besoins  de  toute  la 
famille. 

Nous  allons  plus  loin  encore  ;  nous  ne  craignons  pas 
d'avancer  qu'il  est  en  France  des  contrées ,  telles  que 
l'ancien  Limousin,  l'Auvergne,  et  une  partie  du  ci -de- 
vant Poitou,  où  les  cultivateurs  n'auraient  pas  pu  exister 
sans  celle  vie  commune ,  qui  offrait  l'image  de  celle  des 
patriarches. 

Enlever  à  un  père  qui  n'ajpas  fait  faire  un  inventaire 
dans  les  trois  mois ,  la  tutelle  de  ses  enfans  et  la  jouissance  de 
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leurs  revenus,  c'est  souvent  obliger  un  père  de  devenir  Pin- 
strument  de  sa  ruine  et  de  celle  de  ses  enfans. 

S'il  se  trouve  dans  de  telles  circonstances  qu'il  ait  besoin 
de  l'opinion  pour  conserver  son  crédit,  on  le  forcera  donc 
de  mettre  au  grand  jour  l'état  de  ses  affaires;  et  la  perte  de 
son  commerce  sera  la  suite  nécessaire  de  celte  publicité  dan- 
gereuse. 

Nous  proposons  de  refondre  en  entier  celle  section  IV  du 
litre  X ,  et  de  suivre  ,  pour  la  continuation  de  la  comnm- 
nauté,  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris. 

Elle  sera  la  seule  peine  imposée  au  survivant  qui  n'aura 
pas  fait  d'inventaire. 
1447  Art.  65.  Nous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  :  Ils  peu- 
vent aussi  y  former  une  tierce  -  opposition  lorsqu'elle  leur  est  op- 
posée. 
1456  Art.  75.  On  exige  de  la  femme  qui  veut  renoncer  à  la 
communauté  un  inventaire  fidèle  et  complet. 

Ce  mot  complet  peut  donner  lieu  à  bien  des  discussions  : 
une  simple  erreur ,  une  légère  omission  ,  lui  serait  opposée 
comme  un  moyen  suffisant  pour  faire  annuler  l'inventaire 
comme  incomplet. 

JSous  croyons  que  ce  mol  doit  être  relranclié,  et  qu'il 
suffit  de  celui  fidèle. 

Art.  80.  Le  délai  de  builaine  accordé  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  faire  signifier  leur  renonciation  est  évidem- 
ment trop  court,  surtout  si  les  parties  demeurent  à  des  dis- 
tances très-éloignées. 
,470  Art.  86.  Rien  ne  peut  justifier  la  nécessité  de  comprendre 
des  immeubles  dans  un  inventaire  ,  cl  plus  particulièrement 
encore  ceux  particuliers  des  époux  ,  et  qui  ne'font  pas  parlFe 
de  la  connnunauté. 

C'est  cependant  ce  (pii  résulterait  des  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  veut  que  (  haciue  époux  prélève  ses  innneubles  par- 
tie uliers  sur  la  masse  des  biens  compris  dans  Tinvenlaire. 


i4C6 


DU    TRIBUNAL    DE   POITIERS.  3l5 

Celle  innovalion  ne  temlraît  qu'à  augmenter  les  droits  du 
fisc  ;  mais  un  Code  civil  ne  doit  pas  être  une  loi  bursale. 

OMISSIONS. 
Des  rentes  foncières. 

Nous  ne  partageons  pas  avec  les  rédacteurs  du  Code  civil  ï582 
Topinion  qu'ils  ont  manifestée  dans  le  discours  préliminaire, 
quand  ils  onl  dit  qu'on  iwait  proscrit  le  bail  emphytéotique  et  le 
bail  à  rente  foncière.  Convaincus  comme  eux  que  ces  contrais 
n'ont  jamais  été  un  contrat  féodal,  nous  voyons  ,  au  con- 
traire, qu'il  existe  encore  une  multitude  de  rentes  foncières 
que  les  débiteurs  eux-mêmes  ne  prétendent  pas  tenir  au  ré- 
gime féodal,  et  qui  sont  exactement  servies. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi  on  interdirait  à 
un  propriétaire  le  droit  d'aliéner  sa  propriété  moyennant 
une  redevance  en  argent  ou  en  denrées. 

C'est  le  seul  moyen  qui  soit  laissé  aux  cultivateurs  labo- 
rieux et  peu  fortunés  de  devenir  propriétaires. 

Il  faudrait  donc  des  lois  pour  régler  les  droits  respectifs 
du  créancier  et  du  débiteur,  le  mode  de  la  création  et  du 
paiement  des  rentes,  celui  de  la  rentrée  en  possession  du 
fonds  à  défaut  de  paiement  des  arrérages ,  celui  de  déguer- 
pissement  de  l'héritage  sujet  à  la  rente  par  le  débiteur  qui 
trouverait  la  charge  trop  onéreuse ,  et  enfin  les  droits  et  les 
devoirs  des  codébiteurs  entre  eux.  Nous  invitons  les  législa- 
teurs à  ne  pas  laisser  une  lacune  telle  que  celle-ci  dans  un 
Code  qui  doit ,  en  resserrant  les  liens  de  la  société ,  et  en  dé- 
truisant le  germe  des  dissensions  domestique?,  assurer  le 
bonheur  des  Français. 

LIVRE  III. 

TITRE  XI. 

Art.   68.  Il  serait  à   propos  d'ajouter  à  ces  mots  :  si  la    104.^ 
hose  a  péri ,  ceux-ci  :  ai>ant  la  délUwanrc  ;  parce  que  ,  quand 
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la  vente  est  parfaite  et  accomplie,  rachclcur  est  propriétaire^ 
et  qu'il  est  de  principe  que  res  péril  domino. 

i648  Art.  69.  11  serait  à  souhaiter  que  la  loi  fixât  le  délai  dans 
le  cas  de  cet  article  ,  comme  elle  règle  toutes  les  autres  pres- 
criptions, et  rendît  celle-là  uniforme  dans  toute  la  républi- 
que, comme  le  sont  celles-ci. 

iiis;  Art.  yS.  11  serait  à  propos  d'ajouter  après  ces  mots:  5/  Va- 
cheteur  ne  paie  pas  le  prix,  ceux-ci:  hors  le  cas  de  V article 
précèdent;  pour  éviter  les  subtilités  de  palais. 

16:2        Art.  g3.  On  croit  que,   dans  le  second  membre  de  cet     \ 
article  ,  il  faudrait  la  conjonctive  et ,  au  lieu  de  la  disjonctive 
ou,  afin  de  sauver  Téquivoque,  et  d'éviter  la  contradiction 
que  cette  disjonctive  fait  naître  entre  ce  second  membre  et 
le  premier. 

TITRE  XII. 

ap-  Art  7.  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  mots:  excède  de  plus  de 
moitié  la  valeur  de  l  immeuble ,  il  faudrait  mettre  ceux-ci: 
excède  la  moitié  de  la  valeur  de  Vimmeuble.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  la  soulte  de  l'échange  excède  la  valeur  de  l'immeu- 
ble donné  avec  elle  en  échange,  que  le  contrat  prend  le 
caractère  de  la  vente  :  et  ce  ne  peut  être  que  lorsque  la  soulte 
et  l'immeuble  joints  ensemble  ne  valent  pas  la  moitié  de 
l'immeuble  donné  par  celui  qui  a  reçu  la  soulte ,  que  celui-ci 
peut  èlre  restitué  contre  l'échange  ;  ce  qui  ne  paraît  pas 
résuller  assez  clairement  de  cet  ailicle  7. 

TITRE  Xni. 

173G  Art.  If).  L'arlicle  paraît  laisser  trop  d'arbitraire  dans  un 
cas  où  la  loi  [)eul  commander  sans  inconvénient;  elle  pour- 
rait fixer  le  délai  pour  le  congé,  parce  cpi'il  n'y  a  aucun 
intérêt  direct  de  localité  dans  cette  espèce  de  prescription, 
s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  terme  ;  la  durée  des  actions. 
<!st  enlièremeril  du  ressort  de  la  loi. 

1774        Arl.  21.  Sin-  cel  article  21  ,  on  demande  quelle  doit  ôlrc 
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la  durée  tlu  bail  sans  écrit ,  lorsqu'il  est  fait  pour  un  seul 
prix,  et  que  la  chose  baillée  ne  forme  qu'un  même  corps  de 
bien  ,  mais  qui  comprend  plusieurs  natures  de  culture. 

Art.  26.  On  croit  qu'au  lieu  de  Tarticle  21 ,  rappelé  à  la    1738- 
fin  de  cet  article,  c'est  l'art.  19  auquel  il  doit  être  renvoyé, 
puisque  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  article  qu'il  est  question 
des  maisons  d'habitation,  comme  dans  cet  article  26,  et  que 
l'article  21  ne  concerne  que  les  biens  ruraux. 

Art.  43.  Cet  article  assujétit,  conmie  il  est  juste  ,  le  loca-  »754 
taire  au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens. 
Cette  expression  laisse  encore  des  prétextes  à  contestations 
sur  l'étendue  en  hauteur  de  ce  récrépiment:  on  croit  qu'il 
convient  de  fixer  cette  hauteur,  comme  ,  par  exemple,  d'un 
mètre. 

Art.   112.  On  pense  qu'à  la  fin  de  cet  article  il  convien-  ap- 
drait   d'ajouter  que  le  maître  ni  les  domestiques,  etc  ,  ne 
pourront  se  rendre  les  arrhes  qu'au  moins  quinze  jours  avant 
celui  fixé  pour  l'entrée. 

TITRE  XIV. 

Art.  23.  Il  semble  que  ce  ne  serait  pas  assez  d'obliger  l'as-  iS^g 
socié  qui  a  tiré  de  la  caisse  sociale  quelques  sommes,  à 
n'en  payer  seulement  que  les  intérêts,  s'il  les  a  employées 
à  des  opérations  particulières  et  à  lui  seul  personnelles ,  qui 
lui  aient  procuré  des  profits  considérables,  puisque  ,  dans  ce 
cas ,  il  prive  la  société  des  profits  qu'elle  eût  pu  faire  pro- 
duire elle-même  par  ces  sommes ,  et  que  cet  associé  profile- 
rait seul  du  fonds  commun. 

TITRE  XVI. 

Art.  25.  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  copiste  ou  faute  d'im-   1941 
pression  dans  cet  article  :   on  croit  qu'au  lieu  de  dire  :  si  le 
dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur ,  etc.,  il  doit  y  avoir  :  a  été  fait 
par  un  tuteur ,  etc. 
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TITRE  XVII. 

ap-  Art.  26.  Lorsque  le  mandataire  excède  les  termes  du  mati- 
eP  ^^^t  ce  qu'il  fait  est  nul ,  dit  cet  article.  Cela  est  vrai  et  juste 
'^^  à  regard  de  toutes  parties,  lorsque  le  mandataire  ne  s'est 
pas  nommément  obligé  en  son  privé  nom  ;  mais  on  ne  croit 
pas  que  ,  dans  aucun  cas,  le  mandataire  puisse  être  person- 
nellement tenu,  lorsqu'il  n'a  agi  qu'en  sa  qualité  de  manda- 
taire, sans  ajouter  son  obligation  personnelle.  La  raison  de 
cela,  c'est  que  la  partie  qui  contracte  avec  un  mandataire 
ne  peut  se  dire  en  bonne  foi,  dans  le  cas  oii  le  mandat  serait 
excédé  ,  puisqu'ayant  toujours  sous  les  yeux  la  teneur  du 
mandat ,  elle  a  dû  également  s'y  conformer  ,  et  qu'il  y  a  au- 
tant de  sa  faute  que  de  celle  du  mandataire,  s'il  a  été  excédé 
aux  termes  du  mandat.  En  un  mot,  quiconque  n'agit  qu'en 
nom  qualifié ,  et  pour  autrui ,  ne  peut  être  présumé  s'être 
personnellement  obligé,  s'il  n'est  ainsi  dit  dans  le  contrat;  et 
le  tiers  qui  contracte  avec  un  mandataire,  comme  momlataire, 
ne  stipule  vraiment  rien  de  celui-ci  personnellement,  si  cette 
stipulation  n'est  exprimée. 
ig^-.  Art.  3o.  Cet  article  3o  donne  lieu  à  la  même  observation 
'^^^  que  l'article  26.  Il  ne  peut  y  avoir  ni  contrat  ni  quasi-contrat 
entre  le  mandataire  personnellement  et  le  tiers  contractant, 
puisque  la  principale  condition  pour  la  validité  des  conven- 
tions,  manque  absolument;  c^est  le  ronseniement  de  la  partie, 
tfui  s'oblige  (livre  III ,  titre  II,  article  G).  Ainsi  on  doit  tenir 
pour  certain  (jue  quiconque  ne  s'oblige  que  pour  autrui , 
sans  joindre  son  obligation  personnelle,  ne  peut  jamais  être 
tenu  personnellement ,  toujours  le  cas  du  dol  excepté. 

TITRE  XX. 

zteiyj.        Art.  5''>  et  ^y.  Suivant  Tarlicle  53  ,  l'action  des  huissiers 
^''^    et  sergens  se  prescrit  par  un  an  ;  mais  par  l'arlicle  67  ,  1  ac- 
tion qu'on  a  contre  eux  pour  la  remise  des  pièces  ne  se  pres- 
crit <|ue  par  deux  ans.  1!  semble  qi:c  la  réciprorilc  devrai' 
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cndre  ces  doux  prescriptions  égales ,  et  qu'on  devrait  ac- 
corder aux  huissiers  le  même  délai  qui  est  accordé  con- 
tre eux. 

Les  jneinhres  de  la  commission  du  tribunal  d'appel  du  dépar- 
tement de  la  Vienne.  Signé  TlilBAUDEAU  ,  président;  Lei- 
TtET  ^  yice-pT'ésident  ;  BÉiiA  ,  commissaire  du  Gom^ememeni, 
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N°  20.    Observations  du  tribunal  d'appel  établi  à 

RENNES. 

Le  tribunal  d'appel ,  en  suivant  la  division  du  travail  qui 
lui  a  été  présenté  par  sa  commission ,  s'attachera  d'abord 
aux  observations  principales  et  d'un  intérêt  majeur.  Il  dis- 
cutera ensuite  les  observations  de  détail  ,  dont  le  plus  grand 
nombre  ne  portent  que  sur  la  rédaction  des  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Observations  principales* 

Les  premiers  regards  de  la  commission  se  sont  portés  sur 
la  forme  du  projet.  Une  expérience  suivie  l'a  convaincue  de 
l'incommodité  de  différentes  séries  d'articles  dans  un  ou- 
vrage tel  qu'un  corps  de  lois.  Une  seule  série  conforme  au 
projet  de  Cambacérés  serait  infiniment  plus  commode  pour 
tous  les  citoyens  ,  et  surtout  pour  ceux  qui  ,  par  état,  sont 
obligés  d'en  faire  de  fréquentes  applications.  Qu'on  voie  le 
Code  pénal  de  1791  :  de  quelles  circonlocutions  n'esl-on  pa& 
obligé  de  se  servir  pour  en  citer  un  article?  Il  en  sera  de 
même  du  projet  de  Code  civil ,  si  la  division  qui  y  a  été  sui- 
vie est  adoptée  ;  au  lieu  que  si  le  Code  était  formé  d'une 
seule  série  d'articles ,  il  suffirait  d'indiquer  le  nombre  der 
l'article  qu'on  veut  citer. 

Rien  de  plus  facile  à  établir  que  cet  ordre  numérique  ,  sans> 
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loucher  (railleurs  à  la  division  des  matières.  Par  ces  Consi- 
déralions ,  la  commission  propose  de  réduire  tous  les  arti- 
cles du  Code  à  une  seule  série  continue.  Celte  proposition  ^ 
mise  aux  voix  dans  l'assemblée  générale  ,  est  adoptée. 

LIVKE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  m.  —  IMode  de  promulgation  des  lois, 

La  commission  a  fait  l'observation  suivante  : 

Il  y  a  long-temps  que  les  bons  esprits  gémissent  de  l'in- 
suffisance du  mode  actuel  de  promulgation  des  lois  ;  et  Ton 
ne  trouve  point  dans  ce  litre  le  remède  aux  abus  qui  en  ré- 
sultaient, le  mode  proposé  étant  toujours  le  même. 

II  y  avait  sur  cette  matière  importante  deux  problêmes  à 
résoudre. 

i^r  Problème.  Trouver  un  terme  fixe  et  uniforme  ,  pour 
que  la  loi  devienne  exécutoire  le  même  jour  ,  pour  tous  les 
citoyens  ,  dans  Tétendue  de  la  République. 

2^  PioLlême.  Trouver  un  mode  de  publication  tel,  que 
chaque  citoyen  sachant  lire  puisse  acquérir  sans  frais  la 
connaissance  de  la  loi. 

Ce  moyen  est  l'affiche  dans  toutes  les  communes  de  la 
République ,  ou  tout  au  moins  dans  tous  les  chefs-lieux  des 
tribunaux  civils  ,  et  dans  les  lieux  où  sont  établis  les  juges- 
de-paix. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  contre  l'affiche  dans 
toutes  les  communes,  est  la  dépense  qu'elle  entraîne  et  que 
l'on  croit  énorme  :  elle  l'était  sans  doute  dans  les  années 
orageuses  de  la  révolution  ,  parce  qu'on  faisait  afficher  tous 
les  décrets  innombrables  de  la  convention  nationale  ;  décrets 
de  circonstances  ;  décrets  locaux  ,  qui  ne  méritent  pas  le 
titre  de  lois. 

L'observ  ation  de  la  commission  ne  porte  que  sur  les  loi* 
d'utilité  générale  ,  (jui  sont  et  seront  en  petit  nombre  ,  et 
dont  l'affiche   par  conséquerrt  coûtera  peu.    l'.n  jugcr.nl   du 
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iioiiibre  lies  lois  futures  par  le  nombre  de  celles  qui  ont  été 
enlises  depuis  le  i8  brumaire  an  8  ,  on  se  convaincra  de  celte 
vérilé  de  fait.  En  principe  ,  le  devoir  d'un  Gouvernement 
est  de  mettre  les  lois  à  la  portée  «le  tous  les  citoyens  interp 
resscs  à  les  connaître  ;  et  la  dé|>ense  n'est  pas  une  objection 
à  proposer  contre  le  principe, 

A  l'égard  du  temps  ,  c'cst-à  dire  ,  du  jour  fixe  auquel  la 
loi  puisse  devenir  exécutoire  pour  tous  les  citoyens  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  ,  il  ne  s'agit  que  de  déterminer 
le  délai  nécessaire  pour  que  la  loi  soit  parvenue  dans  toutes 
les  communes  les  plus  éloignées  du  centre  politique. 

On  remarque  ,  dans  l'article  2  du  projet  ,  que  les  lois 
relatives  à  l'ordre  judiciaire  ne  seront  pas  exécutoires  en  même 
temps  que  les  lois  concernant  l'administration  générale  ;  ce 
qui  est  un  vice  d'autant  plus  sensible  ,  qu'il  n'y  a  presque 
pas  de  lois  d'adminislration  qui  ne  soient  applicables  par 
les  tribunaux.  La  solution  des  problèmes  proposés  par  la 
commission  remédierait  à  cet  inconvénient. 

L'article  Sy  de  la  Conslitulion  porte  que  tout  décret  du 
corps  législatif  est  promulgué  par  le  premier  Consul ,  le 
dixième  jour  après  son  émission. 

En  supposant  donc  que  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de 
cette  promulgation  par  le  premier  Consul  ,  soit  suffisant 
pour  faire  parvenir  la  loi  aux  extrémités  de  la  République 
les  plus  éloignées  du  séjour  du  premier  magistrat,  les  arti- 
cles 2  ,  3  et  ^du  titre  III  pourraient  être  rédigés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Art.  2.  «  La  loi  sera  exécutoire,  simultanément,  dans 
"  toutes  les  parties  de  la  République  ,  à  l'expiration  d'un 
«  mois  (si  ce  délai  est  insuffisant,  on  peut  y  substituer  ce- 
«  lui  de  quatre  ou  cinq  décades ,  ou  tel  autre  qui  sera  jugé 
«c  convenable  )  ,  à  compter  de  la  promulgation  qui  en  sera 
«  faite,  aux  termes  de  la  Conslitulion,  par  le  premier 
«  Consul. 

Art.  3.  «  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  devra  être 
V.  21 


32  2  OB-StRYATlONS 

«  publiée  dans  tous  les  tribunaux ,  à  Taudience  qui  suivra 
«<  inimédiatenienL  le  jour  de  la  réception  ,  par  la  section  de 
«  service ,  à  peine  de  forfaiture  contre  les  juges.  Le  greffier 
«   en  dressera  procès-verbal  sur  un  registre  particulier. 

Art.  4-  "  Pour  que  chaque  citoyen  puisse  acquérir  sans 
«  frais  la  connaissance  de  la  loi ,  elle  sera  affichée  dans 
"  loules  les  communes ,  dans  la  décade  de  la  réception  ,  et 
«  raffiche  en  sera  conservée  ou  renouvelée  au  moins  pen- 
<«   dant  une  décade  entière.   » 

Le  tribunal,  délibérant  sur  celle  observation,  Ta  adop- 
tée. 

LIVRE  P^'.  —  Des  personnes. 

TITRE  II ,  et  passage  du  TITRE  VU  au  TITRE  \  IIL— 

Etat  civil  et  Adoption, 

\\{.  8.  Le  silence  absolu  du  projet  sur  les  adoptions  a  donné 
lieu  à  la  commission  de  penser  que  ,  quoique  l'adoption  n'ait 
pas  été  combattue  dans  le  discours  préliminaire,  rinlentlon 
des  rédacteurs  a  été  de  Tabollr.  L'avis  de  la  majorité  de  la 
commission  ayant  été  au  contraire  d'insérer  dans  le  Code  ci- 
vil les  dispositions  du  projet  de  Camhacérès  relatives  à  l'adop- 
tion ,  la  question  a  été  mise  aux  voix  dans  l'assemblée 
générale,  et  le  tribunal  s'est  prononcé  en  majorité  contre 
l'avis  de  la  commission. 

TITRE  IV.  —  Ahsms, 
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,28-  Arl.  i4«  Cet  article  dépouille  irrévocablement  l'absent  de 
toutes  ses  propriétés  après  trente  ans  révolus  ,  à  compter  de 
l'env^oi  de  ses  héritiers  en  possession  provisoire  ,  c'est-à  dire  , 
après  trenle-cinq  ans  d'absence;  ce  qui  paraît  souveraine- 
ment injuste  ,  dans  Thypolbèie  de  son  retour  après  les  trente 
ans.  Il  arriverait  qu'un  homme  s'abscnlanl  à  sa  majorité 
accomplie,  et  revenant  âgé  seulemenl  de  cln(|uanle  six  ans, 
sa  succession  entière  se  trouverait  dévolue  ,  de  son  vivant,  à 
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ses   hdrillers  prc^soniplifs  ;   ce  qui    répiif^nr  :   luWnfis  mtllus 
hœres. 

L'envoi  de  ces  héritiers  en  possession  provisoire  après 
cinq  ans  n'est  qu'une  espèce  de  dépAl  «lans  leurs  n:ains,  un 
litre  précaire  qui  ne  p*Mit  èlre  la  base  de  la  prescription. 
Pour  prescrire  ,  il  faut  une  possession  animo  domini,  La  pres- 
cription ,  si  elle  pouvait  elre  admise  en  celle  matière,  ne 
devrait  connnencer  à  courir  que  du  jour  où  la  possession  des 
héritiers  devient  définitive  ,  comme  le  serait  celle  d'un  étran- 
ger ;  et  l'on  remarquera  que  la  loi  faisant  durer  trente  ans 
la  possession  provisoire,  il  ne  se  trouve  aucun  intervalle 
entre  elle  et  la  dévolution  irrévocable  de  la  propriété ,  de 
sorte  qu'on  la  fait  acquérir  aux  héritiers  présomptifs  sans 
prescription  caractérisée,  et  sans  avoir  possédé  un  seul  jour 
animo  domini.  Le  droit  des  héritiers  ne  peut  être  fondé  sur 
la  prescription,  leur  qualité  y  étant  un  obstacle  perpétuel , 
mais  seulement  sur  la  présomption  de  mort  de  l'absent  , 
présomption  qui  cesse  évidemment  par  son  retour.  C'est 
bien  assez  qu'après  dix  ans ,  les  héritiers  ne  soient  plus 
comptables  des  jouissances,  et  qu'ils  en  profitent;  mais  en 
quelque  temps  que  ce  soit ,  le  fonds  doit  être  rendu  à  l'absent , 
lorsqu'il  reparaît.  L'article  6  du  projet  reconnaît  le  prin- 
cipe général  que  la  loi  ne  présume  la  mort  de  l'absent 
qu'après  cent  ans  révolus  ,  du  jour  de  sa  naissance;  et  la 
dernière  partie  de  l'article  14.  est  en  opposition  directe  avec 
ce  principe. 

D'après  ces  réflexions  émises  par  la  commission  et  discu- 
tées dans  l'assemblée  générale  ,  le  tribunal  propose  la  rédac- 
tion suivante  de  l'article  \l^'. 

«  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu  de 
«<  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  des 
«  fonds  et  capitaux  dont  l'administration  leur  a  été  con- 
«   fiée. 

«  Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles 
«  avant  trente  ans  révolus,  à  compter  du  jour  de  l'envoi  en 

21. 
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«  possession  provisoire;  et  même  après  les  Irenlc  ans ,  si 
"  l'absenl  rcN  ciiail ,  il  pourrait  se  faire  délivrer  par  eux  soit 
«'  les  iinineubles  mêmes ,  s'ils  existent  encore  dans  leur 
«  possession  ,  soit  le  prix  qui  en  est  provenu ,  s'ils  ont  été 
<•  aliénés;  mais  sans  rapport  d'inlérels  ni  de  jouissance, 
«   si  ce  n'est  à  compter  du  jour  de  la  demande  judiciaire.   » 

TITRE  Y.  —  Du  mariage. 

«7î  Art.  28.  Cet  article  autorise  les  pères  et  mères,  même  les 
aïeuls ,  à  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  ou 
descendans ,  encore  que  ceux-ci  aient  pingt-cinq  ans  accomplis. 

Après  avoir  fixé  en  général  la  majorité  à  l'âge  de  vingt-un 
ans  ,  la  loi  qui  ne  permet  aux  enfans  de  se  marier  qu'à  vingt- 
cinq  ans  sans  le  consentement  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
n'est  qu'une  prolongation  fictive  de  la  minorité.  Cependant , 
l'importance  du  mariage  et  l'intérêt  des  mœurs  justifient 
suffisamment  celle  fiction  :  mais  il  est  contraire  à  la  liberté 
individuelle  de  prolonger  au-delà  de  vingt-cinq  ans  les 
liens  de  la  dépendance  des  enfans  ,  en  autorisantl  es  opposi- 
tions de  leurs  ascendans  à  leur  mariage. 

Qu'oïl  assujélisse  les  enfans  ,  même  au-delà  de  cet  âge  ,  à 
jusllfier  qu'ils  ont  requis  le  consentement  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  à  la  bonne  lieure  ;  c'est  une  déférence  de  la 
piété  filiale  ,  c'est  l'équivalent  de  la  sommation  respec- 
tueuse de  Tancicn  droit  français  !  mais  après  celte  déférence  , 
la  liberté  reprend  ses  droits  :  vA  la  puissance  paternelle  ,  qui 
a  déjà  cessé  par  la  majorité  ,  ne  peut  [)lns  influer  sur  le  soi  t 
des  enfans. 

Ainsi ,  à  la  place  de  farlichî  i>H  ,    le  tribunal  ,  sur  le  rap 
port  de  la  commission  ,  propose  l'article  suivant  : 

«  Les  pères  et  mères  ,  et ,  à  leur  défaut  ,  les  aïeuls  et 
«  aïeules  ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
"  enfans  ou  descendans,  pendanl  (jiu'  ceux-ci  n'(»i)t  pas 
<'  atleint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Au-delà  même 
If   de  cet   âge,    Tenfanl  ou  descendant  est    tenu  de   justifier 
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«t  qu'il  a  requis  le  conscnleinentde  son  père  ou  <le  sa  mère  , 
««  ou  celui  de  ses  aïeuls  ou  aïeules  ;  passé  laquelle  réquisl- 
<•    lion  ,  les  oppositions  ne  peuvent  élre  reçues. 

TITRE  YI.  —  Du  dhorce. 

Arl.  3.  La  majorité   de  la  commission  ayant  été  d'avis    ^iî 
d'admettre  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  le  tribu- 
nal,  délibérant  sur  celte  question  ,  en  a  prononcé  la  nég»-- 
tive  ,  aussi  à  la  majorité. 

Il  a  été  pareillement  d'avis,  contre  celui  de  la  commission, 
de  rejeter  le  divorce  pour  cause  de  fureur,  même  perma- 
nente. 

Sur  la  dernière  partie  de  l'article  3  ,  le  tribunal  a  pensé  *2® 
que  celte  disposition ,  qui  fait  dépendre  la  demande  de 
divorce  de  la  femme,  d'une  condition  qu'il  est  au  pouvoir 
du  mari  d'éluder ,  détruit  la  réciprocité  nécessaire  du  di- 
vorce fondé  sur  l'adultère  de  l'un  des  époux.  Il  est  d'avis 
que  celte  cause  soit  admise  contre  le  mari  comme  contre  la 
femme ,  lorsqu'il  y  a  scandale  public ,  ou  lorsque  l'adultère 
est  prouvé  par  des  écrils  du  fait  de  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  est  demandé. 

Le  tribunal  est  aussi  d'avis  qu'au  nombre  des  causes  du  ^^* 
divorce  ,  on  fasse  entrer ,  dans  l'article  3  ,  la  condamnation 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  confor- 
mément à  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  et  au  projet  de 
Cambanérès ,  article  328.  Le  respect  dû  au  mariage  n'exige 
pas  qu'un  époux  soit  tenu  de  demeurer  associé  avec  l'époux 
qui  s'est  couvert  d'infamie.  La  morale  ,  dans  ce  cas,  d'ac- 
cord avec  la  nature,  commande  le  divorce. 

Enfm  ,  le  tribunal  est  d'avis,  sur  le  même  article,  d'en  ap- 
retrancher  la  dijfam'.ition  publique ^  terme  trop  vague  dont 
l'abus  tendrait  à  faire  prononcer  le  divorce  pour  injures. 
Si  l'injure  est  grave,  elle  rentre  soit  dans  la  cause  des  sé- 
vices et  mauvais  traitemens,  soit  même  dans  l'attentat  d'un 
époux  à  la  vie  de  l'autre. 
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5oi  Art.  53.  Atimens  aux  dhorcés.  I^  réciprocité  de  l'oLliga- 
lion  de  fournir  des  alimens  esl ,  dans  l'opinion  de  la  ma- 
jorilé  de  la  commission,  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  qui  est  la  source  de  celte  obligation.  Ce  principe 
est  uniquement  la  commisération  ;  sentiment  indépendant 
des  causes  du  divorce. 

Ainsi ,  au  lieu  de  l'article  53  ,  la  commission  propose  et 
le  tribunal  est  d'avis  de  substituer  l'article  8  du  3*^  paragra- 
phe de  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  qui,  outre  la  récipro- 
cité, présente  une  sage  limitation.  Il  n'y  a  point  ,  en  effet , 
d'obligation  d'alimenter ,  si  l'époux  à  qui  cette  obligation 
devra  être  imposée  n'a  étroitement  que  les  moyens  de 
s'alimenter  lui-môme.  Au  contraire,  l'article  53  du  projet 
accorde  indéfiniment  le  sixième  ou  le  tiers  du  revenu  de 
l'époux  chargé  de  la  pension  alimentaire.  Sur  quoi,  le  tri- 
bunal demande  s'il  est  juste  de  retrancher  encore  un  sixième 
de  revenu  à  celui  qui  n'en  a  pas  de  suffisant  pour  subvenir 
à  ses  besoins  de  première  nécessité. 

TITRE  Vlll.  —  De  la  puissance  paternelle, 

373  Art.  3.  Le  tribunal,  après  une  mûre  délibération  ,  adop- 
tant l'avis  de  la  majorité  de  la  commission ,  a  pensé  que  ce 
serait  donner  une  trop  dangereuse  extention  à  la  puissance 
paternelle,  que  d'autoriser  le  père  seul  à  faire  renfermer  son 
enfant.  Son  avis  est  que  le  père  comme  la  mère  soient 
assujétis  à  s'adresser  au  conseil  de  famille,  conforniéi;;ent 
à  la  loi  du  24  août  1790. 

l'rrRK   IX.  —  De  l' émancipation. 

476-        Arl.   106.   L'avis  du  tribunal,   conforme   à    celui   à-.\    la 
/-g 

commission  ,  est  qu'il  n'y  ait  pas  d'émancipation  de  plein 
droit  à  dix  huit  ans;  que  le  recours  au  conseil  de  famille 
soit  nécessaire  .ivani  t:l  après  ce!  ^Ige  ;  qiiî.'  le  consiU  de 
famille  puisse  le  devancer  ou  le  relarder  s«iivant  le  dt;gré 
de  capacité  (ju  il  icconnuîlra  dans  le   niiucur  ;  el  (pj't'u  aiv- 
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cun  cas  ,  l'éiiiancipalion  ne  puisse  avoir  lieu  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  ,  pour  l'un  et  l'aulre  sexe- 

LIVRE   III. 

TITRE  h^,  —  Des  successions. 
CHAPITRE  IV.  — Des  enlans  naturels  et  de  la  successibilité. 

Le  système  généial  des  dispositions  du  Code  relatives  aux  •  •"^" 
enfans  naturels,  a  paru  à  la  commission  trop  sévère  ;  et  ce- 
lui de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  leur  était  trop  favorable. 
On  pouvait,  entre  ces  deux  extrêmes,  se  frayer,  vers  la 
justice  et  l'équité  ,  une  route  intermédiaire.  Réduire  les  en- 
fans  naturels  au  rôle  de  créanciers  dans  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  naturels,  c'est  les  jeter,  contre  le  vœu 
de  la  nature  ,  hors  de  la  famille  ;  c'est  les  punir  d'une  faute 
qui  ne  leur  est  point  personnelle  ;  c'est  en  faire  une  caste  à 
,parl ,  et  perpétuer  le  malheur  de  leur  naissance.  La  commis- 
sion ,  en  majorité ,  incline  de  préférence  pour  le  projet  de 
Cambacérès,  qui  admet  les  enfans  naturels  à  la  succession 
de  leurs  pères  et  mères,  en  concurrence  avec  les  enfans  lé- 
gitimes ;  mais  qui  ne  leur  attribue  qu'une  demi-part  d'enfant 
lorsqu'il  y  a  concours.  S'il  n'y  a  point  d'enfans  légitimes, 
les  enfans  naturels  doivent  exclure  les  collatéraux. 

Le  tribunal ,  délibérant  sur  celte  observation ,  est  d'avis 
de  conserver  les  articles  du  projet  tels  qu'ils  sont  rédigés  ;  il 
se  fonde  sur  ce  que  les  enfans  naturels  n'ont  point  de  fa- 
mille. 

TITRE  IV.  —  De  la  contrainte  par  corps.  iii.16. 

On  a  d'abord  agité,  en  principe,  la  question  si  la  con- 
trainte par  corps  doit  trouver  place  dans  le  Code  civil,  ou 
si  elle  doit  être  reléguée  soit  dans  le  Code  du  commerce  ^ 
soit  dans  le  Code  pénal  et  correctionnel. 

Le  tribunal ,  rejetant  l'avis  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion sur  le  principe  général ,  est  d'avis  que  la  contrainte  par 
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corps  peut  être  exercée  en  matière  civile  ordinaire  ,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

ao6o  En  suivant  l'ordre  établi  dans  Tarticle  i^'  du  titre  IV, 
l'avis  du  tribunal  est , 

=  1°  D'admettre  la  contrainte  par  corps  pour  la  répéti- 
tion ,  contre  les  agens  du  Gouvernement ,  des  deniers  publics 
et  nationaux  ; 

=  2°  De  l'admettre  encore  ,  en  cas  de  réintégrande  , 
pour  la  restitution  d'un  fonds  prononcée  en  faveur  du  pro- 
priétaire qui  en  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait ,  ainsi  que 
pour  la  restitution  des  fruits  de  ce  fonds  ,  et  pour  les  dom- 
mages-intérêts ; 

2o6i  =  3"  Il  a  été  d'avis  d'admettre  la  contrainte  par  corps  , 
comme  moyen  coercitif ,  contre  le  délenteur  injuste  ; 

aoSg  =::::^  ^o  J)q  rcjctcr  du  Code  civil  la  contrainte  par  corps 
pour  stellionat ,  qui  est  '  un  délit  dont  la  place  naturelle  est 
dans  le  Code  pénal  ou  correctionnel  ; 

2o6o        =  50  ])e  l'admettre  pour  dépôt  nécessaire  ; 

/ùid.  =  6"  Pour  la  répétition  de  deniers  consignés  par  ordon- 
nance de  justice  ;  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques  ; 

/bid.  =  jo  Ej  pareillement  pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres  ,  commissaires  et  gardiens  ; 

206a  =:=;  ^o  L'avis  presque  unaminc  du  tribunal  est  de  rejeter  la 
faculté  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  les  baux  de 
biens  ruraux  ,  le  citoyen  ne  pouvant ,  en  aucun  cas  ,  engager 
par  convention  sa  liberté  individuelle  ,  ou  consentir  à  la 
perdre. 

/bid.  =  go  Enfin  ,  la  contrainte  par  corps  ,  dans  l'opinion  de 
la  majorité  du  tribunal ,  est  admissible  contre  les  fermiers  de 
biens  ruraux  ,  pour  les  forcer  à  représenter  le  cheptel  de  M 
bétail  ,  les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés  ,  le  tout  sous  les  modifications  exprimées  dans 
l'article. 
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TITRES  VI,  Vir  ET  y\\\.  — Des  hypothèques  y  (les  lettres   «iits- 

ei  I  g. 

de  ratification ,  et  des  saisies  réelles. 

Deux  principes  font  la  base  du  sysleme  hypothécaire  éla- 
Lli  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  la  publicité  et  la  spécia- 
lité des  hypothèques.  La  publicité  ,  qui  avait  réuni  tous  les 
suffrages  dans  les  longues  et  savantes  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  plusieurs  sessions  du  corps  législatif,  se  trouve 
renversée  de  fond  en  comble  par  le  nouveau  projet ,  qui  ne 
fait  que  ressusciter  les  anciens  abus  dans  cette  matière  im- 
portante. 

Quant  à  la  spécialité  ,  elle  a  essuyé  le  feu  de  plusieurs 
combats  qui  lui  ont  été  livrés  dans  le  cours  de  ces  discussions  , 
et  elle  en  était  sortie  triomphante. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'un  systême'aussi  parfaitement 
combiné  ,  et  qui  est  aujourd'hui  en  pleine  activité,  dont 
l'exécution  a  vaincu  tous  les  obstacles  qu'elle  a  rencontrés 
dans  le  passage  de  l'ancien  au  nouveau  régime ,  ait  pu  être 
abandonné  dans  le  projet  de  Code  civil,  pour  en  revenir 
à  des  élémens  dont  le  vice  est  généralement  reconnu  ? 

11  serait  impossible  de  présenter  ici  l'analyse  exacte  de 
tous  les  avantages  et  de  tous  les  inconvéniens  de  chacun  des 
deux  systèmes  contraires ,  suivis  ,  l'un  par  les  lois  du  1 1  bru- 
maire an  7,  l'autre  par  le  nouveau  projet  de  Code  civil.  La 
commission  a  eu  trop  peu  de  temps,  dans  l'espace  étroit 
qui  lui  a  été  circonscrit,  pour  offrir  un  travail  méthodique 
sur  cette  partie  importante  et  très-étendue  de  la  législation , 
partie  qui  seule  occupe  cinquante-trois  pages  dans  le  projet 
présenté  :  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  ,  c'est  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  des  lois  du  11  brumaire  ,  et  de  les  comparer  aux 
litres  YI,  Yll  et  \  III  du  projet,  afin  de  porter  sur  le  tout  un 
jugement  sain  et  dégagé  de  prévention. 

Le  résultat  des  délibérations  du  tribunal  a  été  de'préférer  , 
presque  à  l'unanimité  ,  les  deux  lois  existantes  du  11  bru- 
maire an  7  ,  qui  offrent ,  dans  les  principes  et  dans  la  rédac- 
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lion  ,  un  ensemble  de  ilisposîtions  Icgislalives  aussi  pariait 
qu'on  pouvail  l'espérer.  Le  vœu  général  est  donc  que  ces 
deux  lois  soient  insérées  dans  le  Code  civil  et  substituées  aux 
titres  VI ,  VII  el  VIII  du  projet. 

TITRE   IX.  —  Des  donations  et  testamens. 

9 '9  Art.  i8  et  iQ.  Faculté  rie  donner  à  un  sucressiLle.  Sur  le 
rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  a  été  d'avis  presque 
unanime  de  retrancher  ces  deux  articles,  et  d'y  substituer  la 
prohibition  absolue  de  donner  à  un  successible  sans  l'obli- 
ger au  rapport  à  Pépoque  de  la  succession  du  donateur. 

La  faculté  de  donner  à  un  successible  sans  l'obliger  au 
rapport  est  contraire  au  principe  d'égalité  sur  lequel  ,  dans 
une  république  ,  doivent  reposer  toutes  les  lois.  Klle  auto- 
rise les  prédilections  des  parens  ,  si  funestes  dans  leurs  effets  ; 
elle  rétablit  les  anciens  privilèges  des  successions  inégales  ; 
elle  introduit  enfin  dans  les  familles ,  des  germes  de  haine 
éternelle  entre  l'enfant  avantagé  et  ceux  qui  ont  été  dépouil- 
lés pour  l'enrichir. 

Un  membre  a  proposé  de  modifier  tellement  la  prohibi- 
tion en  ligne  directe  ,  qu'un  père  ou  une  mère  pût  donner  , 
liors  part,  à  celui  de  ses  enfans  qui  serait  affligé  d'une 
infirmité  physique  ou  morale  ,  une  quotité  égale  à  la  portion 
qui  appartiendrait  à  chacun  des  autres  enfans.  Cette  modifi- 
cation ,  mise  aux  voix  ,  a  été  rejetée  par  le  motif  que  les 
exceptions  énervent  la  loi ,  et  sont  des  germes  de  discorde. 

SECONDE    PARTIE. 

Oùservations  de  dèlail. 


MVRE  PREMIER. 

TirRE  1>REMIEI\. 


„.a,.         Art.  f)  ,  2^  ,  :»f)  et  3<).  Sur  les  mots  du  nnoiT  (ivil.  i»uoi»Rl> 
*^  ^"    yu.'^'t  Dît.  l-ia  comiiiissiou  observe  que  ces  mots:  proprentent 
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dit,  quelquefois  ajoutés,  quelquefois  omis,  laissent  beau- 
coup ^rembarras  sur  leur  application.  Ils  supposent  une 
distinction  préétablie  de  deux  espèces  de  droit  civil.  Cepen- 
dant on  ne  la  trouve  pas  dans  le  livre  préliminaire  ,  où  serait 
sa  place  naturelle.  Les  exemples  donnés  dans  l'article  3o 
font  bien  connaître  quelques-uns  des  avantages  de  ce  qu'on 
appelle  droit  cii'il proprement  dit;  mais  on  ne  voit,  ni  là  ni 
ailleurs,  1  explication  de  l'autre  espèce  de  droit  civil  ,  et  il 
reste  toujours  douteux  si  cette  autre  espèce  existe  dans  l'in- 
tention des  rédacteurs  ,  et  à  quoi  elle  se  réduit.  Le  tribunal  , 
sur  cette  observation  ,  demande  que  dans  le  livre  préliminaire 
du  droit  et  des  lois  ^  les  différentes  espèces  de  droit  civil 
soient  clairement  définies  ,  de  manière  que  ,  dans  les  articles 
qui  font  mention  du  droit  civil  proprement  dit ,  on  puis.se 
saisir  la  différence  de  cette  espèce  à  celle  du  droit  ci^^iJ  sans 
autre  désignation. 

Art.  i6-  Mort  civile.  La  commission  a  observé  que  cet  ar-    1^3-2; 
ticle  semble  présupposer, 

=  1°  Que  la  peine  de  mort  sera  conservée  ;  ce  qui  est  con- 
traire à  une  loi  du  4  brumaire  an  4^,  par  laquelle  la  conven 
tion  nationale  déclara  qu'à  compter  de  la  publication  de  la 
paix  générale,  la  peine  de  mort  serait  abolie; 

=  2°  Qu'il  y  a  des  peines  afflictives  ou  infamantes  per- 
pétuelles; ce  qui  est  contraire  au  Code  pénal  de  1791,  qui 
fixe  à  vingt-quatre  ans  le  maximum  de  la  peine  des  fers. 

On  a  répondu ,  sur  cette  dernière  partie  de  l'observation, 
qu'il  Y  a,  dans  le  Code  pénal ,  une  peine  perpétuelle  ,  la  dé- 
portation, prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  ceux  q.i 
ont  été  précédemment  condamnés  à  vingt -quatre  aus 
de  fers. 

Ainsi  tombe  la  deuxième  observation  de  la  commission. 

Sur  la  première,  le  tribunal  est  d'avis  de  rappeler  la  loi 
du  4  brumaire  an  4-7  qui  abolit  pour  l'avenir  la  peine  de 
mort,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  très-importante  de 
çavoir  si  celle  loj  doit  être  maintenue. 
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39        Arl.  28.  L'article  24  fixt'  l'époque  précise  de  la  mort  civile 
aiU  ]our  àeVexeaiiion  du  jugement.  Cependant  Tarticle  28, 
relatif  au  conlumax,  porte  que  la  mort  civile  est  encourue 
du  jour  du  jugement.  N'est-ce  pas  une    omission   ou   faute 
typographique  F   ou  bien  rintenllon   des  rédacteurs   a-t-elle 
été  de  punir  le  cootumax  en  devançant  l'époque  de  sa  mort 
civile  i*  Il  a  paru  à  la  commission  plus  conséquent  de  rétablir 
le  principe  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'arlicle  24.;  car  le  ju- 
gement de  contumace  étant  anéanti ,  il  ne  peut  plus  exister 
de  différence ,  aux  yeux  de  la   loi,   entre  la  personne  con- 
danmée  par  jugement  contradictoire  sans  contumace  anté- 
rieure, et  le  contumax  qui,  s'étant  représenté  ou  ayant  été 
arrêté  dans  le  délai  de  la  loi ,  a  été  jugé  conlradicloirement. 
Le  tribunal,  délibérant  sur  celle  observation  ,  l'a  approuvée. 
!3-25        Art.  29.  L'observation  de  la  commission  ayant  été  adop- 
tée ,  aux  mots:  ceuv  qui  ont  été  condamnés ,  le  tribunal  est 
d'avis  d'ajouter:  par  jugement  contradictoire;  autrement  la 
disposition  semblerait  envelopper  le  jugement  par  contu- 
mace, ce  qui  ne  peut  être  d'après  les  dispositions    précé- 
dentes. 

35        Art.  3i.    Vendre j   donner  entreiûjs,   échanger Le 

tribunal,  sur  le  rapport  <lc  la  commission,  est  d'avis  d'ajou- 
ter: tous  efjets  et  biens  qu'ils  duraient  acquis  depuis  hmr  mort 
ci\}ile:  autrement  les  termes  de  I  article  pourraient  donner 
lieu  de  croire  que  la  personne  morle  civilement  peut  néan- 
moins disposer  des  biens  qu'elle  avait  à  l'époque  de  la  mort 
civile  ;  ce  qui  tendrait  à  en  détruire  les  effets  déterminés  par 
les  articles  précédens. 

^IITUL   W.  —  De /'état  doit. 

3$        Art.  4.  Procuration  spéciale Le   tribunal,  sur    le 

rapport  d(î  sa  commission,  est  d'avis  d'ajouter:  en  forme 
authentique;  Tofficier  de  l'état  civil  devant  avoir  la  certitude 
d<'  la  véracité  lU's  déclarations  <|iii  lui  sont  faites  et  des 
actes  qui  lui  sont  présentés. 
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Art.  7  et  i5.  Sur  le  rapport  «le  la  coiuinlssion  ,  le  tribunal   39-44 
est  cVavis  d'ajouter  à  l'art.  7  la  disposition  suivante:  «  Elles 
«   parapheront ,  ainsi  que  rofficier  public,  les  procurations 

et  autres  pièces  dont  la  represenlalion  est  exigée  ,  les- 
'«  quelles  demeureront  annexées  à  celui  des  registres  triples 
«  destiné  à  être  déposé  an  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
««  ment.   » 

Cette  addition  rendra  Inutile  Tari.  i5  ,  qui  n'est  point  à  sa 
place  naturelle. 

Art.  8.  La  commission  ,  qui  a  examiné  ,  d'après  cet  arti-   38 
de,  les  formules  annexées  au  titre  H  ,  observe  qu'elles  ne 
font  pas  mention  de  la  lecture,  dont  la  formalité  est  pres- 
crite. Il  est  donc  absolument  nécess.iirede  rectifier  ces  for- 
mules. Cette  observation  est  adoptée, 
j      Art.  II.  Sur  le  rapport  de  sa  commission  ,  le  tribunal  est   50-52 
d'avis  d'ajouter  à  cet  article  Tindicalion  du  tribunal  qui  pro- 
noncera l'amende.  Pareille  indication   est  faite  à  l'art.  4o, 
pour  un   autre  cas.  Il  paraît  donc  également  nécessaire  de 
déterminer  ici  la  compétence  ;  elle  appartient  au  tribunal 
correctionnel ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4» 

Entre  les  articles  10  et  11,  ou  immédiatement  après 
l'art.  1 1  ,  le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
propose  d'ajouter  rarlicle  suivant:  «  Les  actes  de  l'état  civil 
«  ne  pourront  être  dressés  sur  feuilles  volantes.  L'officier 
«   contrevenant  sera  poursuivi  criminellement,  à  la  diligence 

I«  soit  du  ministère  public  ,  soit  des  parties  intéressées,  et 
u  condamné  à  une  peine    affliclive  qui  ne  pourra  excéder 
«  cinq  ans  de  prison  ,  ni  être  au-dessous  de  trois  ans.  11  sera 
»  «  en  outre  condamné  aux  dommages-inlérêls  des  parties, 
I  «  s'il  V  a  lieu.   » 

La  raison  de  cette  addition  sera  sentie  dans  l'examen  de 
l'art.  54.  ci-après. 

Art.  19.  Sur  le  rapport  de  la  commission,   le  tribunal  a   46 
jugé   cet  article   insuffisant  ;    la  convention  nationale   avait 
rendu,  le  2  floréal  an  3,  une  loi  contenant  différentes  dispo- 
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sitions  rclativon  an  ri'niplaccîncnt  àcs  rep;isfres  dëlruiJs  ou 
perdus;  dlsposilions  que  Cauibacérès  avall  {ail  cl:î  er  dans 
son  projel  de  Code  civil ,  article  87  el  suivans. 

L'insutfisaiice  de  l'arlicle  19  qu'on  examine  ici  est  d'au- 
tant plus  sensible,  qu'il  ne  prévolt  pas  et  qu'aucun  des  autres 
articles  ne  prévoit  le  cas  très-fréquent  d'omission  d'un  acte 
civil  dans  un  registre  existant.  On  doit  naturellement  trou- 
ver dans  le  Code  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  le 
mode  de  rectification  de  ces  omissions. 

Tout  a  été  prévu  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  articles 
cités  du  projet  de  Cambacérès.  11  ne  s'agit  que  de  les  faire 
concorder  avec  la  Constitution  actuelle  de  la  France  ,  et 
avec  les  autres  dispositions  du  projet   dans  lequel    on  les 
ferait  entrer. 
fbid.       Ibid.  La  commission  observe ,  à  l'égard  du  divorce ,  que  le 
projet  n'ayant  pas  mis  le  divorce  au  nombre  des  actes  de 
l'élat  civil,  à  la  différence  de  la  loi  de  1792  et  du  projet  de 
Cambacérès ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dans  la 
disposition  de  l'article  19;  la  preuve  en  étant  moins  sur  les 
registres  de  l'état  civil ,  que  dans  les  minutes  ou  registres  des 
tribunaux  qui  ont  prononcé  le  divorce.   Cependant,  s'il  y 
avait  perte  tant  des  registres  des   tribuuanx  que  de  ceux  de 
l'état  civil,  il  faudrait  bien  concevoir  un  mode  quelconque 
de  réparer  celte    perte  possible,  et  de  rétablir  les  formes 
voulues  par  l'article  26  du  titre  VI,  relativement  au  divorce. 
Celte  observation  est  adoptée. 
55-57        Art.  23.  Un  membre  a  j)roposé  d'ajouter  la  recommanda- 
tion à  l'officier  de  l'état  civil  ,   d'insérer   dans  les  actes  de 
naissance,  le  lieu  de  la  naissance  des  père  et  mère,  quand  il 
est  connu,  et  de  faire  cette  addition  dans  la  formule. 
Le  tribunal  a  accueilli  cette  observation. 

*a        Art.  27.  Par   un  aitescjtarc I^e  tribunal,  sur   le 

rapport  de  la  commission,  est  d'avis  d'ajouter:  écrit  sur  le  re- 
gistre des  tiaissanrcs ,  ii  la  date  Je  la  reronnaissaiirc.  Ni  cet  arti- 
cle ,  ni  le  28"^ ,  ni  le  29'',  ne  font  mention  du  mode  de  récep- 
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lion  i\e  la  reconnaissaiicc  du  père.  Pcut-oile  cire  rei^ue  ou 
écrite  sur  feuille  volanleP  T.e  tribunal  y  voit  de  très-graves 
inconvéniens.  Dans  ce  cas  même  ,  il  eAt  été  nécessaire  d'o- 
bliger Tofiicier  de  Télat  civil  à  en  garder  minute.  Mais  l'état 
civil  de  reufaut  reconnu  sera  plus  assuré  en  portant  l'acte 
de  reconnaissance  au  registre  même  des  naissances,  à  la 
date  de  la  déclaration  du  père. 

L'article  32  du  titre  A  III  exige  que  toute  reconnaissance 
soit  reportée  au  registre  de  l'état  civil.  Cette  disposition  ne 
rend  que  plus  sensible  la  nécessité  d'une  addition  à  l'arti- 
cle 27  du  tilre  II. 

Le  mot  report,  dans  l'article  32  du  titre  VI,  présuppose 
même  une  première  insertion  sur  le  registre,  à  la  date  de  la 
reconnaissance. 

L'état  civil  de  l'enfant  reconnu  exige  ,  en  effet ,  dans  le 
cas  où  la  reconnaissance  est  postérieure  à  sa  naissance  ,  deux 
actes  corrélatifs  : 

^=1"  L'inscription  de  la  reconnaissance  au  registre  de. 
l'état  civil,  soit  du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  soit  du 
domicile  (Tu  père  ,  à  la  date  même  de  la  reconnaissance  ; 

=  2"  Le  report,  ou  la  mention  de  cet  acte  en  marge  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  reconnu. 
Ces  deux  formalités  paraissent  également  nécessaires;  et  la 
première  n'est  point  assez  formellement  prescrite  par  l'arti- 
cle dont  il  s'agit  ici. 

Il  y  a  division  d'opinions  sur  la  question  ,  sur  lequel  des 
registres  de  naissance  ou  de  mariage  se  fera  l'acte  de  recon- 
naissance du  père ,  lorsqu'il  ne  l'a  point  fait  à  l'époque  de 
la  naissance  de  l'enfant?  mais  il  a  paru  plus  conforme  à  la 
nature  de  l'acte ,  qu'il  soit  porté  sur  le  registre  des  nais- 
sances. 

Art.  3o.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  a    5S 
pensé  qu'il  est  indispensablement  nécessaire  d'ajouter  aux 
formules  celle  de  l'acte  de  déclaration  d'un  enfant  trouvé  ou 
exposé.  Il  y  en  a  une  dans  les  modèles  d'actes  de  l'état  civil 
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annexes  au  projet  rio  CnniLacérès.  En  général ,  ces  modèles 
sont  meilleurs ,  plus  deialiks,  et  préseulcnt  des  renseigne- 
mens  plus  salisfaisans  que  les  modèles  joints  au  nouveau 
projet. 

Il  est  également  nécessaire  d'assujétir  Tofficier  de  l'état 
civil  à  porter,  dans  son  acte  ,  les  noms  et  prénoms  de  celui 
qui  remet  l'enfant  trouvé  ou  exposé  :  c'est  une  addition  à 
faire  à  l'article  3o. 

6^-4ï  Art.  34.  Le  registre  des  publications  doit-il  être  sur 
papier,  timbré?  doit-il  être  chiffré  et  paraphé  comme  les 
registres  de  l'état  civil  ? 

Ces  questions  ayant  été  proposées  par  la  commission ,  le 
tribunal  pense  que  ces  deux  questions  doivent  être  résolues 
dans  le  Code  civil  ;  et  son  avis  est  qu'à  l'art.  34-  on  ajoute  que 
«  le  registre  des  publications  doit  êlre  tenu  dans  la  même 
«  forme  que  les  autres  registres  de  l'état  civil ,.  si  ce  n'est 
»  qu'il  ne  doit  pas  être  double.  » 

66        Art.  36.  Procuration  spéciale Le  tribunal  est  d'avis 

d'ajouter  encore  ici ,  en  forme  authentique,  commi:  à  l'arti- 
cle 4-  du  litre  II  ci-devant. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  est  d'avis  que 
l'acte  d'opposition  doit  en  contenir  les  motifs  ,  et  qu'il  y  en 
ait  une  disposition  expresse  dans  le  Code,  conforme  à  Tar- 
ticle  4-7  <lu  projet  de  Cambacérès. 
/^/j.  Art.  37.  Il  y  a  entre  cet  article  et  l'article  3i  du  titre  V 
une  différence  de  rédaction  qui  offre  des  embarras.  La  dis- 
cordance peut  s'évanouir  en  supprimant  l'article  3i  du  li- 
tre \,  et  en  ajoutant  à  l'art.  37  du  titre  II  cette  disposition  : 
«  L'opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le  nia- 
u   riage  doit  être  célébré.  »  —  Adopté. 

Art.  1^0.  La  commission  a  proposé  d'ajouter  ici  la  disposi- 
tion de  l'article  52  du  projet  de  Cambacérès,  portant  : 
«<  Toutes  autres  oppositions  que  celles  autorisées  par  la  loi , 
<'   ou  formées  par  d'autres  iMîrsonnes  que  celles  qui  \    sont 
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n  désignées,  sont  regardées  comme  non  avenues,  et  rofficier 
'<   public  ne  peut  y  avoir  égard  pour  les  mêmes  peines.  »» 

On  a  observé  que  celte  disposition  présenle  le  grand  in- 
convénient de  rendre  Tofficier  de  Tétat  civil  juge  de  l'oppo- 
sition. Sur  cette  observation,  la  commission  a  retiré  sa 
proposition. 

Art  i-S.  Le  jugement  sera  t-il  sujet  à  l'appel?  H  a  paru  72 
d'autant  plus  nécessaire  de  le  dire  ,  qu'on  voit,  à  rarlicle  yS 
du  même  titre,  une  disposition  qui,  dans  un  autre  cas,  au- 
torise l'appel  ;  d'où  l'on  pourrait  inférer  que,  dans  celui-ci, 
la  voie  d'appel  est  interdite  ,  n'étant  pas  autorisée.  C'est  un 
doute  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister  dans  la  loi.  Le  tri- 
bunal a  approuvé  cette  observation  de  la  commission. 

Art.  4-6.  Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  est    7^ 
d'avis  que  l'acte  de  consentement  soit  authentique  ;    ou  s'il 
était  sous  signatures  privées,  qu'il  soit  signé  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  afin  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'ait  aucun  doute  sur  la  signature. 

Art.  54.  Voir  l'observation  faite  sur  l'article  1 1  ci-devant,    ^^  ^" 

ch.  3- 

et  d'après  laquelle  l'article  54-  serait  à  retrancher.  En  effet,  ««  5a 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  à  prendre  des 
précautions  pour  assurer  l'existence  de  l'acte  de  mariage 
s'appliquent  aux  autres  actes  de  l'état  civil;  et  le  délit  de 
l'officier  public  qui  reçoit  un  acte  sur  feuille  volante  n'est 
pas  moins  punissable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Il  est 
donc  évident ,  dans  l'opinion  du  tribunal ,  que  la  disposition 
de  l'art.  54  doit  être  transformée  en  une  disposition  générale 
applicable  à  tous  les  actes  de  l'état  civil ,  et  qu'elle  doit  être 
placée  au  nombre  des  dispositions  générales  du  titre  IL 

Art.  55.  Cette  disposition  sera  le  plus  souvent  d'une  exécu-   ap-  le 
tion    impossible.  L'impossibilité  sera    physique    toutes    les   ^ 
fois  que  le  domicile  du  mari ,  à  l'époque  du  divorce  ,  sera 
différent  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  ;  car  l'officier 
public  de  ce  domicile  n'aura  point  en  sa  possession  le  registre 
[•  où  le  mariage  a  été  porté.  Si  l'intention  a  été  que  le  jugement 

V.  32 
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fût  transcrit  à  la  dale  de  la  présentntion  sur  le  registre  <les 
mariages  dont  Tofficier  public  du  domicile  du  mari  est 
possesseur,  celle  insertion  est  inutile  dans  un  registre  où 
l'on  ne  s'avisera  jamais  de  l'aller  chercher. 

11  est,  au  surplus,  nécessaire  de  faire  concorder  cet  arti- 
cle avec  l'article  26  du  titre  VI ,  qui  ne  parle  pas  du  domi- 
cile du  mari.  La  seule  transcription  utile  est  celle  qui  serait 
faite  ,  par  extrait ,  en  marge  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. 

Enfin ,  le  présent  article  assujélit  à  la  transcription  tout 
jugement  de  divorce,  sans  distinguer  le  jugement  sujet  à 
l'appel  de  celui  en  dernier  ressort;  au  lieu  que  l'article  26 
du  litre  VI  ne  parle  que  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  ou  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Voir  cet  article ,  d'après  lequel  celui-ci  peut  être  retran- 
ché sans  inconvénient. 

80        Art.  5g.  Il  sera  tenu Le  tribunal  esl  d'avis  d'ajouter , 

en  outre  y  afin  de  distinguer  les  registres  de  l'état  civil  de 
ceux  prescrits  pour  les  hôpitaux. 

83  An.  65.  La  transcription  ordonnée  par  cet  article  re- 
produira et  semble  légaliser  en  quelque  sorte  l'ancien  pré- 
jugé mal  éteint,  que  l'infamie  se  transmet  à  la  famille. 

L'article  72  du  projet  de  Cambacérés  était  plus  philoso- 
phique :  //  ne  sera  fait  sur  le  registre  aucune  mention  du  genre 
de  mort.  Le  Iribunal,  sur  le  rapport  de  la  connnission,  est 
d'avis  que  cette  disposition  soit  insérée  dans  l'article  G5 ,  et 
que  le  greffier  criminel  soit  tenu  de  se  transporter,  avec 
deux  aulres  ténmins ,  devant  l'officier  public ,  pour  lui 
déclarer  la  mort.  Les  deux  témoins  signeront  au  registre, 
ou  déclareront  ne  savoir  signer  ,  ce  dont  il  sera  fait  mention. 
L'officier  public  n'en  fera  aucune  de  la  qualité  du  greffier 
criminel. 

84  Art.  G6.  Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  est 
d'avis  qu'il  serait  plus  exact  et  plus  concordant  avec  les 
précédens  articles,  que  Tofficier  de  Téial  civil  fi\t  tenu  de  se 
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transporter  à  la  prison  pour  s\nssnrer  de  la  mort  du  délenii , 
comme  il  est  obligé  d'aller  dans  les  maisons  particulières. 

TITRE  W.  —  Des  absens. 

Art.  3.  Le  tribunal,  adoptant  l'observation  de  la  com-   nS 
mission,  est   d'avis   d'exclure  du  nombre   des  témoins  les 
héritiers  présomptifs  dont  le  témoignage  est  naturellement 
suspect.  Us  ne  peuvent  être  témoins  et  parties  intéressées. 

Art.  7  ,  8  et  g.  Un  membre  a  observé  que  ces  articles  ne  c»"»- 
sont  point  assez  clairenien\,  rédigés  ;  qu'ils  laissent  un  doute  s.  i'' 
sur  l'intention  des  rédacteurs  ,  d'ouvrir  définitivement  et  ,20 
irrévocablement  les  droits  des  héritieis ,  légataires  ou  pro- 
priétaires grevés  d'usufruit  après  cinq  ans,  dans  les  cas  de 
présomption  grave  de  mort  ,  ou  de  n'autoriser  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  ;  qu'en  ce  dernier  cas ,  le  terme  de 
cinq  ans  ,  à  compter  de  l'accident  qui  donne  lieu  à  la  pré- 
somption de  mort  ,  est  trop  long  -,  qu'il  doit  y  avoir  une 
différence  entre  ces  cas  et  l'absence  simple  sans  nouvelles , 
et  qu'il  n'y  en  aurait  point;  qu'au  premier  cas,  au  contraire, 
le  terme  est  trop  court ,  qu'il  en  résulterait  qu'après  cinq 
ans,  les  biens  de  l'absent  présumé  mort  pourraient  être 
hypothéqués  et  aliénés,  de  manière  que,  s'il  revenait,  par 
exemple,  dès  la  sixième  année  ,  il  se  trouverait  irrévocable- 
ment dépouillé  ,  sur  une  présomption  de  mort  anéantie  par 
sa  présence  ,  non-seulement  des  jouissances  ,  mais  du  fonds 
même  de  ses  immeubles  ;  ce  qui  serait  d'une  injustice  cruelle  , 
ainsi  qu'il  a  été  remarqué  dans  les  observations  principales 
(  art.  i4-  du  même  titre  ). 

L'avis  du  tribunal  sur  cette  observation  est  qu'il  ne  puisse 

y  avoir  lieu,  dans  le  cas  de  présomption  grave  de  mort, 

qu'à  un    envoi  en  possession  provisoire  ,  et   que  cet  envoi 

puisse  être  prononcé  après  trois  ans  accomplis  ,  à  compter 

de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  présomption  de  mort. 

Art.   iL.  Picnvol  aux  observations  principales  ci-devant    *^5" 

*^  «^  128- 

faites.  139 
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'39  Art.  28.  Mais  si  l'époux  absent  reparaît,  quel  sera 
l'état  civil  des  enfans  issus  du  second  mariage  ?  La  loi  doit 
y  pourvoir.  En  principe,  la  bonne  foi  du  mariage,  ou 
même  celle  de  l'un  des  époux  ,  suffit  pour  assurer  l'état  des 
enfans.  Ce  principe  est  établi  dans  l'article  5o  du  titre  V. 
Le  tribunal  est  d'avis  qu'il  soit  appliqué  au  cas  particulier 
du  second  mariage  du  conjoint  de  l'absent ,  en  ajoutant  à 
l'article  28  :  «<  Si  l'époux  absent  reparaît ,  la  nullité  du 
<'  second  mariage  de  l'autre  époux  n'en  déiruit  pas  les  effets 
"  civils  par  rapport  aux  enfans  qui  en  seraient  issus,  les- 
'(   quels  sont,  par  la  loi  ,  déclarés  légitimes.  » 

TITRE   V.        Du  mariage, 

»p-        Art.  g.  Sur  le  rapport  delà   commission,  le  tribunal  est 

• ^7  .  •  .  .  . 

d'avis  de  supprimer  cet  article  ,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes précédemment  établis  sur  la  mort  civile.  Le  conlumax 
n'est  mort  civilement  qu'après  la  condamnation  définitive , 
ou  après  l'expiration  du  délai  pour  se  présenter. 

Jusque  là ,  il  doit  donc  être  capable  de  tous  effets  ci- 
vils. Tout  au  moins ,  s'il  mourait  dans  le  délai  de  la  loi , 
le  mariage  qu'il  aurait  contracté  doit  avoir  les  effets  civils, 
tant  par  rapport  à  sa  veuve  que  relativement  à  ses  enfans. 
Tels  étaient  les  principes  du  droit  français  ,  recueillis  par 
Poullain-Duparc,  tome  P%  page '178.  Enfin,  les  effets  de  la 
mort  civile  ayant  été  réglés  dans  les  trois  paragraphes  qui 
composent  la  seconde  section  du  titre  I"  {.puge  S  et  suiçantes) , 
l'article  dont  il  s'agit  ici   est  hors  de  place. 

'^*  Art,  28.  Renvoi  aux  observations  principales  formant  la 
première  partie  du  présent  travail. 

*J^        Art.  3G.  L'un  et  Vautra  des  époux  sont  encore  irrece\?ahles 

L'avis  du  tribunal  est  de  supprimer  les  mots  qui  suivent , 
(huLs  le  cas  de  Vartlcle  4-.  attendu  que  dans  l'article  35  ,  le 
cas  de  l'article  4  a  été  prévu  :  c'estjcelui  du  mariage  d'un 
impubère. 

Art.  3;.    La  commission    a  observé  «pie    cet  article  est 


ibid 


DU    TRIBUNAL   D£    RETSNES.  34-1 

obscur,  el  que  les  mots:  même  de  la  part  de  celui  des  époiiv 
qui  a  Vâge  requis,  peuvent  persuader  que  l'article  n'est 
applicable  qu'à  la  nullité  résultant  de  l'impuberlé  de  l'un 
des  époux  ,  tandis  qu'il  est  de  principe  général  que  celui 
du  fait  duquel  provient  la  nullité  du  mariage  peut  néan- 
moins le  faire  déclarer  nul  ,  sauf  les  dommages-intérêts  dus 
à  l'autre   époux. 

On  a  répondu  que  l'article  s'entend  très-bien  ,  et  que  les 
mots  :  même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a  l'âge  requis^ 
ne  détruisent  pas  la  généralité  du  principe. 

Lé  tribunal,  délibérant,  est  d'avis  que  l'article  peut 
rester  tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  4^7.  Renvoi  aux  observations  faites  sur  les  art.  ii  «v- 
et  54  du  titre  II  ci-devant.  D'après  ces  observations  ,  le  «t  52 
tribunal  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  deux  pre- 
mières parties  de  l'article  ^.j  du  titre  V  ,  et  de  le  réduire  à 
la  disposition  qui  autorise  la  poursuite  contre  les  époux  ; 
encore  cette  disposition  appartient-elle  plus  au  Code  cri- 
minel qu'au  Code  civil. 

Art.  62.  La  commission  a  proposé  la  suppression  de  cet    ^2i 
#rticTC  ,  comme  frappant  l'innocence  même  ,  pour  un  crime 
effacé  par  le  mariage  subséquent. 

On  a  répondu  que  l'intérêt  des  mœurs  exige  la  conser- 
vation de  l'article. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  62   soit  conservé. 

TITRE   VI.  —  Du  divorce, 

du 

Art.   l*=^  Renvoi  aux  observations  principales.  *•  *"• 

Art.  8.  Le  tribunal  est  d'avis  qu'il  soit  expliqué  dans  a38 
l'article,  si  la  comparution  des  parties  doit  avoir  lieu  dans 
la  maison  du  juge  ou  à  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal. 
On  a  dit ,  pour  la  première  opinion  ,  que,  dans  l'espèce  de 
l'article  ,  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  judiciaire  ,  mais  d'une 
conférence  secrète.  Pour  l'autre ,  on  a  répondu  que  le 
juge  n'a  véritablement  le  caractère  de  juge  qu'au  lieu  Ofdi- 
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Daire  de  l'exercice  de  ses  fondions.  Le  tribunal  s'est  pro- 
noncé pour  cette  réponse  mais  tous  les  membres  se  sont 
réunis  à  demander  que  la  loi  s'en  explique. 

ï58  Art.  20.  La  commission  a  observé  qu'aucune  considé- 
ration ne  peut  faire  dévier  du  principe  général,  que  tout 
jugement  doit  être  motivé.  Elle  ajoute  que  ,  si  les  causes  ne 
sont  pas  exprimées  dans  le  jugement  de  divorce ,  le  public 
sera  souvent  enclin  à  supposer  des  causes  plus  graves  que 
celles  qui  ont  déterminé  le  jugement. 

On  a  répondu  que  la  loi  a  eu  en  vue  ,  dans  tout  le  con- 
texte du  chapitre  II ,  relatif  aux  formes  du  divorce ,  d'en 
soustraire  les  causes  souvent  scandaleuses  à  la  curiosité  du 
public. 

Le  tribunal  s'est  prononcé,  par  cette  considération,  en 
faveur  de  l'article. 

On  pourrait  cependant  concilier  le  principe  avec  les 
vues  des  rédacteurs  ,  en  ordonnant  que  le  jugement  sera 
motivé,  mais  que  le  dispositif  seul  sera  prononcé  publique- 
ment ;j  l'audience. 

ap-       Art.  24.  La  commission  observe  que  la  citation  des  sec- 
tions III  et  IV  est  fautive  ,  n'y  ayant  point  de  sectiorfb  1|| 
et  IV  dans  le  titre  VI,  relatif  au  divorce.  —  Adopté. 
ibid.       Art.  26.  Renvoi  aux  observations  ci-devant  faites  sur  Tar- 
ticle  55  du  titre  H. 

ap-  Art.  2Q.  Les  mots  domicile  matrimonial  sont  équivoques. 
'  Si  l'on  a  entendu  indiquer  le  domicile  actuel  du  mari ,  il 
était  tout  simple  de  le  dire ,  sans  employer  le  mot  matrimo- 
nial. Dans  sa  véritable  acception,  le  domicile  matrimonial 
est  celui  où  le  mariage  a  clé  contracté  ;  mais  le  tribunal  ne 
peut  se  persuader  que  l'intenlion  des  rédacteurs  ait  été  d'in- 
diquer ce  domicile  ,  qui  ,  le  plus  souvent,  est  changé  par  les 
époux.  II  est ,  par  cette  raison  ,  d'avis  qu'aux  mots  domicile 
matrimonial  on  substitue  le  domicile  qu'avaient  les  époux 
avant  l'abandonnemenl  de  l'un  d'eux. 

Sur  le  m(*me  article  ,  s*il  n'y  a  pas  de  parcns  dans  le  rniînio 
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arrontiisseuicnl ,  le  tribunal  pense  que  la  nolificaJion  doi! 
être  faite  h  la  maison  commune,  en  la  personne  du  maire  ou 
de  son  adjoiul.  La  loi  doit  prévoir  ce  cas.  —  Ces  deux  obser- 
vations sont  adoptées. 

Art.  5i.   Cet  article  est  conséquent  au  système  adopté  sur   *95- 
les  causes  du  divorce.  Il  deviendrait  injuste  si  le  divorce  était 
admis  du  consentement  persévérant  des  deux  époux,  ou  pour 
cause  de  fureur  de  l'un  d'eux.  Mais  i^oyez  les  observations 
principales  ci-devant  faites  sur  le  divorce. 

Art.  53.  Kecours  aux  observations  ci-devant  faites  dans  la   *oi 
première  partie ,  sur  les  alimens  dus  en  cas  de  divorce. 

TITRE  VIL 

Art.  3.  En  conférant  cet  article  avec  l'article  A.q  du  ti-  5ia- 
Ire  VI,  le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  commission,  s'est 
convaincu  de  la  nécessité  d'ajouter  au  présent  article  2  ,  la 
restriction  ,  dans  tout  autre  cas  que  celui  déterminé  par  l'ar- 
ticle 49  du  titre  VI  du  divorce. 

Art.  12.   Ou  s'il  n'en  a  point  été  tenu Le  tribunal  est    320 

d'avis  d'ajouter  :  ou  si  l'on  a  omis  d'y  insérer  l'acte  de  nais- 
sance. Cette  omission  ,  en  effet,  est  possible  et  indépendante 
des  deux  autres  cas  ;  et  il  n'en  est  pas  moins  juste  d'admettre, 
en  faveur  de  l'enfant  privé  de  son  acte  de  naissance  ,  la  pos- 
session d'état. 

Art.  19.  La  commission  demande  si  l'action  préjudicielle,    3a7 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal criminel.  Si  telle  a  été  l'intention  des  rédacteurs,  il 
convient  de  l'exprimer;  car  cette  action  en  soi  est  purement 
civile.  —  Adopté. 

Art.  21.  S'il  y  avait  un  jugement  dont  il  n'y  eût  point   328 
d'appel  dans  le  délai  de  la  loi,  l'appel  sera-t  il  imprescrip- 
tible comme  l'action  ?  et  dans  le  cas  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort ,  la  requête  civile  sera-t-elle  admise  pour  pièces 
nouvelleiDcnt  recouvrées,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  rele- 
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nues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  ?  Le  tribunal  pense  que 

ces  questions  doivent  être  résolues  par  la  loi. 
^JP-       Art.  Sa.  Renvoi  à  l'observation  faite  sur  l'article  27  du 
et  6a  titre  II ,  d'après  laquelle  le  tribunal  pense  qu'il  est  nécessaire 

d'ajouter  à  la  finale  de  celui-ci,  les  mots  :  en  marge  de  Vacte 

de  naissance  de  V enfant  reconnu. 

TITRE  YIII. 

3;^  Art.  3.  Renvoi  aux  observations  principales  ci-devant  fai- 
tes sur  les  bornes  de  la  puissance  paternelle. 

TITRE  IX. 

398  Art.  16.  La  commission  a  observé  que  la  rédaction  pré- 
sente une  amphibologie  ;  qu'il  paraît  que  l'intention  des  ré- 
dacteurs est  d'assujétir,  tant  le  juge-de-paix  que  le  notaire, 
à  l'assistance  de  deux  témoins,  et  qu'en  ce  cas  ils  eussent 
évité  l'équivoque  par  la  rédaction  suivante  ;  ou  par  déclara- 
tion faite  en  présence  de  deux  témoins,  etc. 

On  a  répondu  qu'il  serait  injuste  et  contraire  à  l'institu- 
tion du  juge -de-paix,  qui  aujourd'hui  peut  juger  seul,  de 
l'obliger  à  se  faire  assister  de  deux  témoins  pour  recevoir 
une  déclaration. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  celte  réponse  ne  lève  point  l'é- 
quivoque de  la  rédaction  ,  et  qu'il  est  important  de  la  faire 
disparaître. 

406  Art.  23.  S'il  n'y  a  point  de  parens  dans  l'arrondissement, 
ou  si  les  parens  n'avertissaient  pas  ,  il  est  nécessaire  de  char- 
ger un  fonctionnaire  public  quelconque  de  provoquer  la 
pourvovance  des  mineurs.  Les  arrondissemens  des  juges-de- 
paix  devant  être  incessamment  étendus  à  un  plus  vaste  ter- 
ritoire ,  11  leur  sera  le  plus  souvent  impossible  de  connaître 
à  temps  les  décès  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  tutelles.  Le 
tribunal  pense  qu'il  convient,  en  ce  cas,  de  charger  de  l'a- 
vertissement rofficler   (le  l'élat  civil,  qui,  étant  obligé  de 
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vérifier  la  mort,  peut,  sans  frais,  s'assurer  si  le  décédé  a 

laissé  des  enfans  mineurs. 

Art.  44*  Si  celui  qui  a  convoqué  a  été  nommé  tuteur  en  *p- 

4  '° 
son  absence,  il  ne  peut  se  notifier  à  lui-même  la  tutelle. La 

commission  a  pensé  qu'en  ce  cas  la  notification  doit  être 

faite  à  la  diligence  du  plus  proche  parent. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  juge  -  de  -  paix  en  soit 
chargé. 

Art.  46.  Un  membre  a  observé  que  cet  article  consacre  4»?- 

4a8 

des  dispenses  personnelles  et  de  droit,  contre  un  office  de 
piété  et  d'humanité  que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir;  il 
demande  que  le  Code  civil  rejeté  toute  autre  dispense  de 
tutelle  que  celle  qui  résulte  de  l'impossibilité  de  fait  d'admi- 
nistrer la  personne  et  les  biens  d'un  mineur. 

Le  tribunal ,  délibérant  sur  cette  proposition  ,  a  été  d'a- 
vis ,  =  !«  de  consacrer  en  principe  ,  qu'aucune  fonction  pu- 
blique ne  peut  dispenser  de  la  tutelle  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  ;  =  2°  d'établir  en  exception  fondée 
sur  l'impossibilité  de  fait ,  que  les  fonctionnaires  publics 
dont  la  résidence  est  éloignée  de  la  famille  pourront  se 
faire  dispenser  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  61,  62,  63  et  64.  Le  tribunal ,  sur  l'observation  qui  448- 
,  ,  «  ,  -  .    ,  449 

en  a  ete  faite  par  la  commission ,  a  considéré  que  ces  quatre 

articles ,  placés  dans  la  section  relative  aux  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle,  ne  sont  point  à  leur  place  naturelle. 
Ils  ont  pour  objet  l'indication  des  moyens  de  se  pourvoir 
contre  toute  délibération  du  Conseil  de  famille.  L'avis  du 
tribunal  est  donc  qu'il  en  soit  formé  une  section  particu- 
lière ,  ayant  pour  titre  :  Des  moyens  de  se  pourvoir  contre  les 
délibérations  du  Conseil  de  famille.  Cette  division  remettrait 
chaque  objet  à  sa  place. 

Art.  69  et  70.  La  commission,  sur  ces  articles,  a  fait  deux   45a 
observations: 

=  1°  Il  lui  a  paru  dangereux  de  laisser  au  choix  du  tut^r 
la   nomination  du  priseur  pour  l'estimation   des   meubles; 


458 
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elle  a  proposé  d'attribuer  cette  nomination  soit  au  subrogé 
tuteur,  ou  mieux  encore  au  juge-de-paix. 

Le  tribunal  n'a  point  accueilli  celle  observation  -,  et  il  s'est 
fondé  sur  ce  qu'une  pareille  nomination  augmenterait  les 
frais  qui  sont  à  la  cbarge  des  mineurs. 

=  2°  Les  mêmes  articles  ne  prononcent  aucune  peine 
contre  le  tuteur  qui  ne  fait  pas  vendre  tous  les  meubles, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  dispensé  par  le  conseil  de  famille  : 
la  commission  a  proposé  d'obliger  le  tuteur,  en  ce  cas,  à 
payer  le  quart  en  sus  du  montant  de  l'eslimalion  ;  c'est 
pour  le  mineur  un  dédommagement  de  la  négligence  de 
son  tuteur ,  et  de  la  vileté  ordinaire  du  prix  donné  à  l'esti- 
mation. 

Celle  observation  a  été  combattue  en  sens  divers.  Quel- 
ques-uns ont  été  d'avis  des  articles  tels  qu'ils  sont  présentés, 
parce  que  la  contravention  du  tuteur  ouvrira,  au  profit  du 
mineur,  une  action  de  dommages-intérêts,  lesquels  seront 
réglés.  On  a  répondu  que  ce  serait  exposer  le  mineur  à  un 
nouveau  procès  pour  le  règlement  de  ces  dommages-intérêts. 
D'autres  ont  dit  que  la  peine  du  quart  en  sus  de  l'estimation 
est  trop  légère  ,  et  qu'elle  sera  éludée  d'avance  par  les  pri- 
seurs,  qui  estimeront  les  eifels  à  un  cinquième  moins  de 
leur  valeur,  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué.  Ils  ont  pro- 
posé la  peine  du  double.  Cette  opinion  ayant  prévalu ,  le 
tribunal  est  d'avis  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  70  :  faute  de 
(fuoi ,  le  tuteur  sera  condamné  à  payer  le  double  de  Vesthna- 
tion  des  meubles  non  vendus. 

Un  membre  a  proposé  d'étendre  celle  peine  au  subrogé 
tuteur,  par  l'effet  de  sa  responsabilité  ,  la  loi  l'obligeant 
d'assister  à  la  vente,  et  par  conséquent  de  la  provoquer. 
Celte  proposition  n'a  point  été  accueillie. 

Art,  8G.  L'intention  de  la  loi  est-elle  de  soumettre  à  l'ap 
pel  le  jugement  d'homologation  ou  «le  rejel  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  de  famille.'  ' 

l.e  tribunal,  sur  l'avis  de  la  commission,  demande  que  le 
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jugeiiieiil  soit  sujet  à  l'appel ,  et  surtout  que  la  loi  prononce 
sur  la  question. 

SECTION  VII. 

Un  membre  a  observé  que  les  articles  dont  cette  section  ch.  2- 
est  composée  entravent  tellement  la  marche  du  tuteur,  qu  a 
chaque  pas  de  son  administration  il  est  obligé  d'assembler  le 
conseil  de  famille ,  ce  qui  sera  onéreux  tout  à  la  fois  pour 
les  membres  de  ce  conseil  et  pour  les  mineurs  mêmes  ;  qu'on 
eût  évité  cet  inconvénient  en  ordonnant  ,  comme  au  passé  , 
que ,  par  l'acte  même  de  la  tutelle ,  le  conseil  de  famille 
désignât  au  tuteur  un  ou  plusieurs  hommes  de  loi  par  l'avis 
desquels  il  serait  tenu  de  se  conduire  en  toute  affaire  liti- 
gieuse. On  a  répondu  que  l'abus  de  cette  nomination  d'un 
conseil  de  tutelle  a  été  reconnu  par  l'expérience  qui  aura 
probablement  conduit  les  rédacteurs  à  n'en  point  parler 
dans  le  Code.  Le  tribunal ,  délibérant  sur  ces  observations 
respectives ,  a  été  d'avis  qu'il  soit  inséré  dans  la  VII*^  sec- 
tion ,  une  disposition  qui  porte  que  «  le  conseil  de  famille , 
'f  en  nommant  le  tuteur,  lui  désignera  un  ou  plusieurs 
"  honmies  de  loi  des  plus  éclairés,  par  l'avis  desquels  le  tu- 
«  teur  et  le  subrogé  tuteur  seront  respectivement  tenus  de 
*  se  conduire  en  toute  affaire  litigieuse.  »  Cette  disposi- 
tion nécessitera,  dans  les  autres  articles  de  la  même  sec- 
tion ,  quelques  rectifications  tendant  à  dégager  le  tuteur  des 
entraves  d'une  trop  fréquente  convocation  du  conseil  de  fa- 
mill|. 

Art.  100.  Un  membre  a  observé  que  les  comptes  définitifs    471- 
de  tutelle  sont    d'une   importance   trop    majeure   pour    en     ^ 
déférer  la   connaissance   en    première    instance  aux   juges- 
de-paix  ,  dont  la  matière  même  ,  par  sa  valeur  ,  excède  les 
attributions. 

On  a  répondu  que  l'article  a  eu  en  vue  de  prévenir, 
autant  que  possible,  tout  procès  entre  le  tuteur  et  ses  mi- 
neurs ,  procès  presque  constamment  ruineux  pour   ces  der- 
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DÎers.  Ces  considérations  ont  délerminé  le  tribunal  en  faveur 
de  Tarticle  tel  qu'il  est  rédigé. 
468  Art.  io5.  Un  membre  a  observé  que  la  prescription  de 
dix  ans,  sagement  combinée  pour  Faction  du  mineur  contre 
son  tuteur,  est  trop  longue  pour  la  responsabilité  des  nomi- 
nateurs.  L'article  198  du  projet  de  Cambacérés  avait  soumis 
cette  dernière  action  à  la  prescription  de  trois  ans  :  ce  terme 
peut  aussi  paraître  trop  court.  Un  juste  milieu  serait  d'assu- 
jétir  l'action  contre  lesnominateurs  à  la  prescription  de  cinq 
ans;  et  l'action  contre  le  tuteur,  à  celle  de  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  majorité  accomplie  des  mineurs. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation,  l'a  accueillie. 
Il  pense  même  que  le  terme  de  trois  ans  serait  suffisant , 
parce  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  trop  long-temps  les 
nominateurs  de  la  tutelle  sous  le  coup  d'une  responsabilité 
qu'ils  n'ont  le  plus  souvent  encourue  que  par  zèle  pour  les 
intérêts  du  mineur. 

Cet  article  a  paru  déplacé  dans  la  section  des  comptes  de 
tutelle.  La  commission  propose  de  le  placer  soit  à  la  suite  du 
chapitre  II  de  la  puissance  paternelle ,  soit  à  la  fin  de  la  sep- 
tième section  ,  relative  à  V administration  du  tuteur,  laquelle 
s'étend  à  la  personne  comme  aux  biens  du  mineur. 

Le  tribunal  a  pensé  que  celte  dernière  place  serait  celle 
qui  conviendrait  le  plus  à  l'article  io5. 
476-        Art.  106.  Renvoi  aux  observations  principales,  formant 

la  première  partie  du  présent  travail. 
481  Art.  109.  La  commission  a  observé  et  le  tribunal  [lense 
que  la  dernière  partie  de  cet  ariicle  est  susceptible  de  réfor- 
mation. Le  mineur  émancipé  ne  doit  être  restitué  que  con- 
tre les  obligations  contractées  postérieurement  à  celles  qui 
ont  épuisé  la  partie  disponible,  c'est-à-dire.  Tannée  de  son 
revenu.  Ou  les  actes  des  créanciers  ont  une  date  certaine, 
ou  non:  au  premier  cas,  les  premiers  créanciers  qui  n'ont 
prêté  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  année  de  revenu, 
doivent  être  à  couvert  de  la  restitution:  au  second  cas,  le 
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mineur  ne  doit  être  reslitué  que  pour  l'excédant;  et  les 
créanciers  qui  ont  prêté  viennent,  au  marc  le  franc  du  mon- 
tant de  leurs  créances,  se  faire  payer  concurremment  sur  la 
partie  disponible  des  biens  du  mineur  émancipé.  Cette  règle 
parait  plus  juste  dans  les  deux  cas,  que  la  restitution  contre 
toutes  les  obligations. 

TITRE  X. 

Art.  i3.  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  les  assesseurs  496 
de  juges-de-paix  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  29  venlose 
an  9  ;  ce  qui  doit  opérer  un  changement  dans  les  termes  de 

I     l'article. 

Sur  le  fond  ,  un  membre  a  observé  que  l'assistance  du 
juge-de-paix  est  sans  objet  utile  ,  et  qu'elle  ne  tend  qu'à 
altérer  la  confiance  due  au  commissaire  nommé  par  le  tribu- 

j  nal.  On  a  répondu  que  le  juge-de-paix,  ayant  des  connais- 
sances locales  ,  peut  donner  des  renseignemcns  qui  condui- 
sent à  la  découverte  de  la  vérité ,  et  qu'il  peut  diriger  l'in- 
terrogatoire sur  les  faits  dont  il  a  une  connaissance  per- 

^    sounelle. 

'         Le  tribunal  vote  pour  que  l'article  soit  conservé. 

Art.  35.  Cet  article  ,  tel  qu'il  est  rédigé,  semblerait  assu-  ap- 

'  jétir  le  maire  de  la  commune  où  l'interdit  était  domicilié  à 
l'époque  de  son  interdiction  ,  à  le  visiter  tous  les  trois  mois, 

I  dans  le  cas  même  où  l'interdit  se  trouverait  placé  hors  de 
l'arrondissement  communal,  ce  qui  peut  obliger  le  maire  a 
des  déplaceniens.  Tel  ne  peut  être  le  vœu  de  la  loi. 

Sur  celte  observation  de  la  commission  ,  le  tribunal  pro- 

I     pose  la  rédaction  suivante  : 

"  Le  maire  de  la  commune  du  domicile  actuel  du  tuteur 
'«  de  l'interdit  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  précé- 
"  dent  article;  et  à  cet  effet,  les  maires  doivent,  tous  les 
"  trois  mois,  visiter  les  interdits  de  leurs  arrondissemens 

f  «  respectifs,  ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  lui  représen- 
«   ter,   » 
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ap-  Art.  3g.  La  commission  a  observé  que  cet  arlicle  n'est 
489  point,  dans  sa  dernière  partie,  en  accord  avec  l'article  110 
du  titre  IX.  Dans  l'un  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  mineur 
émancipé  soit  assujéti  à  se  faire  nommer  un  curateur  pour 
la  suite  de  chaque  action  immobilière,  à  l'ouverture  même 
de  l'action,  et  que  le  curateur  nommé  pour  une  action  ne 
puisse  servir  à  une  autre  ;  dans  l'autre  ,  au  contraire  ,  on 
suppose  un  curateur  nommé  lors  de  l'émancipation  pour 
toutes  les  actions  immobilières  que  le  mineur  peut  avoir  à 
soutenir. 

Le  tribunal  demande  que  ces  deux  articles  soient  conciliés  ; 
et  il  vole  pour  que  la  préférence  soit  donnée  à  la  décision 
consacrée  par  l'article  iio  du  titre  IX. 
-'ii  Art.  4o.  Le  vœu  des  rédacteurs  était  sans  doute  de  com- 
prendre dans  cet  arlicle  la  prodigalité,  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
exprimer  directement  ;  mais  les  expressions  semblent  l'ex- 
clure. L'article  eût  offert  plus  de  latitude  à  l'application  ,  en 
supprimant  les  mots  :  sans  avoir  perdu  l'usage  total  de  sa  rai- 
son y  néanmoins  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  esprit  et  de  ses  fa- 
cultés naturelles;  et  en  disant  simplement  :  toute  personne  qui 
craint  de  se  trouver,  etc. 

Au  fond,  cet  article  a  paru  au  tribunal,  ainsi  qu'à  sa  com- 
mission, fondé  sur  de  puissantes  considérations  d'équilé.  La 
loi  n'autorise  pas  l'interdlclion  forcée  d'un  prodigue;  mais 
l'espèce  d'interdiction  volontaire  conçue  par  les  rédacteurs 
est  très-favorable.  Celui  qui  en  use  ne  renonce  point  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  ;  il  l'assujétit  seulement  à  des  formes  con- 
servatrices. 

LIVRE  II. 

TITRE  V. 

5r6  An.  \".  Un  membre  a  dit  que,  les  élablissemcns  publics 
appartenant  à  la  nation  et  dépendant  d'elle,  les  biens  qui 
servent  à  ces  élabllssenicns  ont  le  vrai  caractère  de  biens 
nationaux  ,  indépendamment  de  leur  affectation  particulière 
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à  un  service  public  ,  et  que  par  celte  raison  il  préférait  la 
division  établie  par  Canibacérès,  article  4-^2. 

Celte  observation  n'a  point  été  accueillie. 

Art.  19.  L'argenterie  est-cUc  comprise  sous  le  seul  mot  53î 
meuble ,  ou  est-elle  exclue?  La  rétlaclion  de  l'article  a  paru 
à  la  commission  ne  pas  comprendre  l'argenterie  dans  l'ex- 
clusion ;  et  cependant  elle  observe  que ,  dans  l'article  22  , 
rarc;enterie  est  exclue  du  don  d'une  maison  avec  tous  les  ef- 
fets mobiliers  qu'elle  contient.  On  y  trouve  l'an'genlerie  et 
l'argent  comptant  sur  la  même  ligne  ,  tandis  que  l'article  19 
ne  parle  que  de  V argent  comptant. 

Le  tribunal  pense  qu'il  y  a  omission  de  Vargenterie  dans 
l'article  19,  et  son  vœu  est  que  cette  omission  soit  réparée. 

Art.  29.  11  y  a  notoirement  des  biens  communaux  appar-  5/^3 
tenant  exclusivement  à  une  section  de  commune.  La  loi  du 
10  juin  1793  les  comprenait  dans  la  définition  des  biens  com- 
munaux. La  commission  propose  et  le  tribunal  demande 
qu'ils  soient  également  compris  dans  le  Code  civil ,  et  que 
l'article  19  soit  ainsi  rédigé  :  «  Les  biens  communaux  sont 
"  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  babitans 
'<  d'une  commune  ,  ou  d'une  section  de  commune ,  ou  de 
"   plusieurs  communes ,  concourent.   » 

TITRE  IL 

Art.  2.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  le  mol  5^5 
préalable,  tel  qu'il  était  dans  la  Constitution  de  1791  ;  on  a 
répondu  que  ce  serait  un  pléonasme,  et  que  l'article,  tel 
qu'il  est  rédigé  ,  suppose  que  l'indemnité  doit  précéder  l'a- 
bandon par  le  propriétaire  ;  néanmoins  ,  le  tribunal  a  été 
d'avis  de  l'addition  du  mot  préalable  y  qui  prévient  toute  au- 
tre interprétation  de  l'article. 

Art.  18.  II  semble  que,  dans  l'hypothèse  assez  rare  de  cet  559 
article,  on  donne  à  la  superficie  mobile  le  droit  d'emporter 
le  fonds  ;  ce  qui  est  contraire  au  principe  établi  dans  l'art,  g 
du  même  titre. 
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Le  tribunal,  adoptant  cette  observation  de  sa  commission^ 
vote  pour  la  conservation  du  principe  ,  et ,  par  conséquent, 
pour  la  réforniation  de  l'article  i8. 

TITRE  111. 

58;-  Art.  8 ,  lo  et  ii.  Dans  l'article  8,  il  est  dit  que  le  prix 
des  baux  est  Jruil  civil;  l'article  lo  porte  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour;  et  dans  l'article  1 1  ,  on  donne  le 
prix  du  bail  à  l'usufruitier  et  au  propriétaire  qui  étaient  en 
jouissance  au  moment  de  la  récolte.  La  commission  a  fait 
remarquer  dans  ces  dispositions  une  contradiction  frappante  : 
il  en  résulterait  que  le  prix  des  baux  serait  et  ne  serait  pas 
fruit  civil. 

586       L'article  12  est  susceptible  de  la  même  observation. 

Au  fond,  le  tribunal,  d'après  l'avis  de  la  commission, 
propose  de  supprimer  les  art.  n  et  12;  de  considérer  les 
fermages  comme  fruits  civils,  conformément  à  l'article  8, 
et  de  les  attribuer,  jour  par  jour,  à  l'usufruitier,  à  propor- 
tion de  la  durée  de  l'usufruit,  aux  termes  de  l'article  10. 

59Î  Art.  ig.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  au  droit  de  l'u- 
sufruitier, énoncé  dans  cet  article  ,  celui  de  prendre  dans  les 
bois  de  haute  futaie  les  bois  nécessaires  pour  les  réparations 
d'entretien  dont  il  est  chargé.  Le  tribunal  est  d'avis  de  l'ad- 
dilion  ,  en  l'obligeant  à  se  les  faire  désigner  par  le  proprié- 
taire. 

598  Art.  23.  Un  membre  a  proposé  d'excepter  les  carrières 
d'ardoises  et  les  mines  de  charbon  de  terre,  et  de  les  décla- 
rer susceptibles  d'usufruit,  conforménient  à  l'article  4-4o  et 
suivans  du  projet  de  Cambacérès. 

Cette  proposition  n'a  point  élé  accueillie. 

TITRE  IV.  —  Servitudes. 

65f>        Art.  i5.  Dans  les  villes  rt  communes L'intention  des 

rédacteurs  a  élé  sans  doute  de  parler  des  villes,  bourgs  et  vil- 
luges  qui  excèdent  on  population  trois  mille  âmes.  Le  mot 


comniuiu's  esl  ëifuwoqiic  ;  cardans  les  comiiiuuos  dont  les  mai- 
sons sont  dispersées  dans  un  grand  arrondissement  de  lerrain 
rural ,  rarlicle  n  a  point  d'application. 

Le  tribunal ,  sur  Tavis  de  la  commission ,  demande  que 
rarlicle  soit  ainsi  rédigé  :  Dans  les  iùllcs ,  bourgs  et  villages 
dont  la  population  ,  etc. 

Art.  27.  Au  lieu  de  renvoyer  aux  régleniens  particuliers,  5;^; 
qui  ne  soûl  pas  faits,  et  que  la  plupart  des  hommes  ne  con- 
naîtront pas,  il  était  plus  expédient  de  déterminer,  dans  ie 
Code  même  ,  la  dislance  à  observer  et  les  ouvrages  à  faire 
dans  les  cas  prévus  par  rarlicle.  On  trouve  dans  le  projet  de 
Cambacérès  (art.  4^8)  la  distance  déterminée  à  deux  mètres 
(environ  six  pieds  deux  pouces);  et  dans  le  cas  où  celte  dis- 
lance ne  serait  pas  observée ,  l'obligation  d'élever  un  mur  ou 
contre -mur  suffisant,  pour  empêcher  que  les  ouvrages  ex- 
primés dans  rarlicle  ne  soient  nuisibles.  Le  tribunal  esl  d'a- 
vis de  ce  changement  dans  l  article  27. 

CHAP.  III.  —  SECT.  III.  ch  î- 

sec.3. 

Le  tribunal  eût  désiré  que  cette  section  fût  intitulée  :  des 
droits  respectifs  des  propriét<iircs  du  fonds  dominant  et  du  fonds 
servant  y  afin  de  persuader  que  les  droits  du  fonds  servant, 
c'est  -  à  -  dire  ,  ceux  de  la  liberté  ,  n'ont  point  été  perdus 
de  vue. 

Art.  56.  Le  tribunal  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  déterminé  -oS 
les  rédacteurs  à  n'appliquer  qu'à  la  servitude  discontinue  et 
non  apparente ,  l'extinction  qui  s'opère  par  la  réunion  dans 
la  même  main,  des  fonds  servans  et  dominans. Celle  réunion 
éteint  toute  espèce  de  servitude  apparente  ou  non  apparente, 
conlinue  ou  discontinue.  L'article  ne  doit  donc  pas  être 
borné  à  une  seule  espèce. 

Art.  57  et  .^8.  Ces  articles  auraient  été  plus  netlemcnt  ré-  706- 
digés,  en  fixant  dans  l'un  l'époque  de  la  prescription  relative  ^°^ 
aux  servitudes  discontinues  et  non  apparentes,  au  jour  où 
l'on  a  cessé  d'en  user  ;  et  dans  l'autre  ,  pour  les  servitudes 

V.  2  3 
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continues  et  apparentes,  au  jour  où  il  a  élé  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servi Indt'. 

Sur  celle  observalion  de  la  commission  ,  le  tribunal  est 
d*avis  que  les  articles  Sy  et  58  soient  rédigés  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  5^.  «  La  servitude  discontinue  et  non  apparente  se 
"  prescrit  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  l'on  a  cessé 
»<  d'en  user.   » 

Art.  58.  «  La  servitude  continue  et  apparente  se  prescrit 
'(  par  trente  ans  ,  à  compter  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
-    contraire.   » 

LIVRE  III. 

TITRE  \".  —  Des  successions, 

^p-  Art.  3.  On  a  vu  précédemment  que  l'époque  de  la  mort 
25-27  civile  a  été  fixée  au  jour  de  Texécution  du  jugement  de  con- 
damnation :  ici,  l'article  semble  établir  une  différence  entre 
cette  époque  et  celle  de  Thabililé  à  succéder.  Cependant ,  la 
succession  n'étant  ouverte  que  du  jour  de  la  mort  civile  ac- 
quise, la  conséquence  naturelle  serait  que  Thabile  à  succéder 
à  celte  époque  précise  fût  le  véritable  et  seul  héritier.  Ce 
n'est  pas  ce  que  décide  l'article  ,  puisqu'au  contraire  il  dé- 
fère la  succession  aux  parcns  qui  étaient  habiles  à  succéder 
au  condamné  ,  a  lépoque  du  jugement  ^  c'est-à-dire  ,  avant  que 
la  mort  civile  fût  acquise  :  ce  qui  répugne. 

Le  tribunal,  sur  l'avis  de  la  commission  ,  pense  que  la  ré- 
daction est  fautive,  et  qu'à  la  dernière  ligne  de  l'article  on 
doit  lire  :  à  t  époque  de  rexècuiion  du  jugement, 
ibid  Art.  4»  lï  V  ^  encore  ici  contradiction  entre  cet  article  cl 
le  précédent.  Dans  l'article  3,  les  héritiers  existent  avant  la 
mort  civile  ;  et  dans  l'article  4  1  i's  n'existent  qu  après  :  c'est- 
à-dire  que  dans  ces  deux  articles,  et  en  sens  contraire,  la 
.succession  ne  s'ouvre  pas  du  jour  même  de  la  ujorl  civile 
acquise,  qui  est  cependant  la  >eule  épocpie  de  l'ouverture. 
La  niori  (ivile  est  inie  (iciion  de  la  moi  I  naturelle;  elle  a  les 
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wiênies  effets.  De  même  que  du  jour  de  la  morl  naturelle  , 
la  succession  du  décédé  est  ouverte  à  ceux  qui ,  à  celte  épo- 
que précise,  sont  habiles  à  lui  succéder  ;  de  même,  la  suc- 
cession du  mort  civilement  s'ouvre  à  compter  du  jour  de  la 
mort  civile  encourue  ,  et  elle  s'ouvre  au  profit  de  ceux  qui , 
à  celte  époque  ,  avaient  droit  à  sa  succession. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3  et  4  soient  recti- 
fiés d'après  les  principes  précédemment  établis  et  les  obser- 
vations faites  sur  l'ouverture  et  les  effets  de  la  morl  civile 
tant  à  l'égard  des  condamnés  par  jugement  contradictoire , 
qu'à  l'égard  des  contumax. 

Sur  la  dernière  partie  du  même  arlicle  4,  le  tribunal, 
conformément  à  l'observation  faite  par  la  commission  ,  est 
d'avis  de  substituer  les  mots  droits  cioils  à  ceux  droits  de  ci- 
toyen,  par  la  raison  que  le  Code  civil  ne  règle  que  les  droits 
civils,  et  que  les  droits  du  citoyen  sont  dans  l'ordre  des  droits 
politiques. 

Art.  6.  Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  pense  Il>id' 
qu'à  cet  article  ,  qui  est  puisé  dans  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
arlicle  4-7^  •>  o"  ajoute  la  restriction  que  réclame  l'huma- 
nité en  faveur  de  l'indigence  :  sauf  les  secours  à  accorder  à  la 
femme,  aux  enfans,  aux  père  et  mère  de  F  accusé  pendant  la  con- 
tumace. 

Art.  i3.  Un  membre  a  observé  que  cet  arlicle  peut  don-  724 
ner  lieu  à  de  fréquentes  usurpations  des  droits  d'héritier  en 
collatérale.  Pour  les  prévenir ,  il  paraît  absolument  néces- 
saire qu'au-delà  du  degré  de  frère  et  de  sœur,  ceux  qui  se 
prétendent  habiles  à  succéder  au  défunt  se  fassent  connaîlre 
à  la  justice,  et  qu'ils  justifient  leur  qualité,  avant  d'être  en- 
voyés en  possession  des  biens  de  la  succession.  Quelque  nom 
qu'on  donne  à  cette  reconnaissance  judiciaire  des  droits  de 
l'héritier  en  collatérale  ,  elle  peut  seule  empêcher  qu'un  té- 
méraire usurpateur  ne  vienne  s'emparer  de  la  succession  au 
préjudice  des  véritables  héritiers  ;  autrement  la  succession 
serait  abandonnée  au  premier  occupant. 

23. 
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Sur  telle  obsLTvalioii  ,  le  hibuual  est  d'avis  prestjue  uiia- 
ninie  «le  rédiger  nirisi  l'arlicle  i3  : 

"  A  l'inslanl  nii^ine  de  l'ouveilure  des  siicr,e$.^ions,  les 
m  héritiers  du  sauf^  sdiit  saisis  <!(•  [AvÀïï  droit  de  tous  les 
o  liiriis,  «Iroils  el  adioiis  du  défuut ,  el  ils  sont  tenus  de 
a  loiiics  les  charges  de  la  succession.  iSéaninoiiis,  en  suc- 
«  cession  rollalérah: ,  au-delà  du  degré  de  frère  v.l  de  sœur, 
«<  ceux  qui  se  prélendronl  habiles  à  succéder  au  défunt  sc- 
«  ronl  tenus  de  faire  connaître  leur  droit  v\  \vMr  qualité 
'<  au  tribunal  d^arrondiss<^nient  du  domicile  du  rléfunt ,  qui  . 
«  sur  les  preuves  (|ui  lui  seront  laites,  les  enverra  en  pos- 
«    session.    >* 

725  Art.  i5.  Ij*rnf(int  tir  avant  rr.nt  (fuiUre-{ùn{il-SL'X,  jours  ;  di\ou 
1er  :  .s'/7  n'a  du/inr  (jur  (juelqnns  signes  dr  oie  ,  à  la  place  des 
mois  :  (fuand  tnâme  il  aurait  donné  (juciques  .^'g/ies  de  vie;  car 
si  les  signes  de  vie  étaient  continus  el  non  é(|uivo(pies,  l'en- 
fant serait  successible.  Il  n'esl  pas  sans  exemple  qu'un  en- 
fant né  avant  c(;nl  (juaire  vingt-six  j^)urs  ait  vécu  quel 
ques  heures,  et  c'en  est  assez  pour  assurer  sa  qualité  d'hé- 
ritier. 

,p.  Ail.  17.  J^a  C()mmi.-.sion  a  obs(;rvé  que  cet  article,  tel 
(ju'il  est  rédigé,  semble  attribuer,  par  accroissement,  la 
part  du  condanmé  conlumax  dans  uru;  succession  à  ses  cohé- 
ritiers, au  préjudice  mOme  de  ses  enfans.  Supposons,  en 
effet,  (|ue  le  condamné  par  contumace  ait  son  père  vivant  à 
l'époque  de  la  condanmation  ;  ce  i)ère  meurt  dans  le  délai 
accordé  au  fds  pour  se  représenter,  et  laisse  d'autres  enfans  ; 
le  condamné  marié,  el  ayant  lui-même  des  enfans,  ne  se  re- 
présente pas,  el  la  mort  civihî  est  ouverte.  La  justice  et  les 
prlncip(îs  ,  cpi'il  ne  peut  c^lre  dans  l'intention  des  ri'dacleurs 
de  repousser  ,  vetdenl  que  les  enfans  du  condanmé  viennent 
recueillir  la  pari  qui  eut  a{)parlenu  h  leur  père  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul.  (]e|)eiidanl,  les  termes  de  l'article  por- 
tent (Mie  les  sunrssions  ouvertes  appartiennent  aux  héritiers  avec 
lesquels  le  eonduninê  aurait  pu  toneourir ,  c'est-à-dire,  dans 
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Tespèce  proposée,  à  ses  frères  et  sœurs;  d'où  il  résulterai! 
que  ses  enfans  n'en  auraient  rien  ,  ce  qui  est  injuste. 

Sur  celle  observation  ,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'article 
soit  conçu  en  ces  termes  : 

«  En  conséquence,  si  le  condamné  n'a  point  éié  arrêté, 
'«  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile,  les  succes- 
«  sions  qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  délai ,  et 
«  auxquelles  le  condamné  était  appelé,  appartiennent  n  ses 
«  héritiers,  qui  viennent,  par  représenlalion,  recueillir  la 
«  pari  qu  il  en  aurait  recueillie  lui-même  s  il  n'était  pas  mort 
"   civilement.   >» 

Art.  i8.   Les  observations  ci-devant  faites  sur  les  arti-   ^*'^ 
des  3  et  4-  7  s'appliquent  à  celui-ci ,  et  en  réclament  la  rec- 
tification. « 

Art.  36.  La  représenlalion  en  collatérale  a  paru  à  la  com-    7-»« 

mission  et  au  tribunal  trop  limitée  par  cet  article.  Elle  doit 

avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  représentans  se  rallient  au 

même  tronc  commun  du  défunt  et  du  plus  proche  habile  à 

lui  succéder.  Par  exemple  ,  le  défunt  laisse  pour  plus  proche 

habile  à  lui  succéder  un  cousin  germain  ;  dans  cette  espèce  , 

la  souche  commune  des  deux  cousins-germains  est  le  père  de 

leurs  pères  respectifs,  c  est- à-dire ,  l'aïeul.  Mais,  outre  un 

cousin-germain,  le  défunt  en  «^vait  d'autres  qui  sont  décédés 

avant  lui ,  laissant  des  enfans.  Ceux  ci  se  rallient  au  même 

tronc  commun  ;  ils  doivent,  par  représentation  de  leur  père, 

concourir  à  la  succession  avec  l'autre  cousin  -  germain  ;  el 

cependant  ils  se  trouvent  exclus  par  les  termes  de  l'article. 

Le  projet  de  Caa»bacérès,  article  5g4i  allait  trop  loin  ;  il 

admettait  la  représentation  à  l  infini ,  en  collatérale  comme 

en  directe  :  mais  aussi  l'article  36  ne  donne  point  assez  de 

latitude  au  droit  de  représentation  ;  et  le  juste  milieu  entre 

ces  deux  systèmes  C5l  celui  qui  esl  proposé  par  la  comnn's- 

sion  ,.  d'admellre,  en  collatérale,  la  représenlalion  toutes  les 

fois  que  les  représentans  se  rallient  au  même  Ironc  commun 

du  défunl  et  de  son  plus  proche  parent. 


356  OBSERVATIONS 

Sur  cette  observation  ,  le  tribunal  est  d'avis  presque  una- 
nime de  rédiger  ainsi  l'arlicle  i3  : 

«   A  l'instant  même  de   l'ouverture  des  successions,  les 
tf  héritiers  du  sang  sont  saisis  de    plein   droit  de   tous  les 
n  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  et  ils  sont  tenus  de 
a   toutes  les  charges  de  la  succession.  JSéanmoins,  en  suc- 
«   cession  collatérale  ,  au-delà  du  degré  de  frère  et  de  sœur, 
«   ceux  qui  se  prétendront  habiles  à  succéder  au  défunt  se- 
n   ront  tenus  de  faire  connaître  leur  droit  et  Jeur  qualilé 
«   au  tribunal  d'arrondissement  du  domicile  du  défunt ,  qui , 
«   sur  les  preuves  qui  lui  seront  faites,  les  enverra  en  pos- 
f   session.-» 
725        Art.  i5.  L'enfant  né  aidant  cent  quatre-Qingt-sixj  ours  ;  ajou- 
ter :  5'//  n^a  donné  que  quelques  signes  de  oie  ,  à  la  place  des 
mots  :  quand  même  il  aurait  donné  quelques  ci.'gnes  de  vie;  car 
si  les  signes  de  vie  étaient  continus  et  non  équivoques,  Fen- 
fant  serait  successible.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu  un  en- 
fant né  avant  cent   quatre-vingt-six   jpurs   ait  vécu   quel- 
ques heures,  et  c  en  est  assez  pour  assurer  sa  qualité  d'hé- 
ritier. 
ap_       Ali.  17.  La   commission  a  observé  que  cet  arlicle  ,  tel 
'^5  ^u'il  est  rédigé,  semble  atlribuer,   par   accroi.'^sement,  la 
part  du  condamné  contumax  dans  une  succession  à  ses  cohé- 
ritiers, au  préjudice  même  de  ses  enfans.   Supposons,  en 
effet,  que  le  condamné  par  contumace  ail  son  père  vivant  à 
l'époque  de  la  condamnation  ;  ce  [ère  meurt  dans  le  délai 
accordé  au  fils  pour  se  représenter,  et  laisse  d'autres  enfans  ; 
le  condamné  marié,  et  ayant  lui-même  des  enfans,  ne  se  re- 
présente pas,  et  la  mort  civile  est  ouverte.  La  justice  et  les 
principes  ,  qu'il  ne  peut  êlre  dans  l'intenlion  des  rédacteurs 
de  repousser  ,  veulent  que  les  enfans  du  condamné  viennent 
recueillir  la  part  qui  eût  appartenu  à  leur  père  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul.  Cependant,  les  termes  de  l'article  por- 
tent fiue  les  successions  om'crtes  appartiennent  aux  héritiers  avec 
lesquels  le  condamné  aurait  pu  concourir ,  c'est-à-dire ,  dans 
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Tespèce  proposée,  à  ses  frères  et  sœurs;  d'où  il  résullerai( 
que  ses  enfaus  n'en  auraient  rien  ,  ce  qui  est  injuste. 

Sur  celle  observation  ,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'article 
soit  conçu  en  ces  termes  : 

«  En  conséquence,  si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté, 
««  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile,  les  succes- 
«  sions  qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  délai ,  et 
«  auxquelles  le  condamné  était  appelé,  appartiennent  h  ses 
<f  héritiers,  qui  viennent,  par  représenlalion ,  recueillir  la 
«  part  qu'il  en  aurait  recueillie  lui-même  s  il  n'était  pas  mort 
M   civilement.   » 

Art.  i8.   Les  observations  ci-devant  faites  sur  les  arti-  ^^-'^ 
clés  3  et  4-  ?  s'appliquent  à  celui-ci ,  et  en  réclament  la  rec- 
tification. * 

Art.  36.  La  représenlalion  en  collatérale  a  paru  à  la  com-    7-*« 
mission  et  au  tribunal  trop  limitée  par  cet  article.  Elle  doit 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  représentans  se  rallient  au 
même  tronc  commun  du  défunt  et  du  plus  proche  habile  à 
lui  succéder.  Par  exemple  ,  le  défunt  laisse  pour  plus  proche 
habile  à  lui  succéder  un  cousin  germain  ;  dans  cette  espèce  , 
la  souche  commune  des  deux  cousins-germains  est  le  père  de 
leurs  pères  respectifs,  c  est- à-dire  ,  l'aïeul.  Mais,  outre  un 
cousin-germain,  le  défunt  en  avait  d'autres  qui  sont  décédés 
avant  lui ,  laissant  des  enfans.  Ceux  ci  se  rallient  au  même 
trqnc  commun  ;  ils  doivent,  par  représentation  de  leur  père, 
concourir  à  la  succession  avec  l'autre  cousin  -  germain  ;  et 
cependant  ils  se  trouvent  exclus  par  les  termes  de  l'article. 
Le  projet  de  Cambacérès,  ariicle  5c)4i  allait  trop  loin  ;  il 
admetlait  la  représentation  à  l  infini ,  en  collatérale  comme 
en  directe  ;  mais  aussi  l'article  36  ne  donne  point  assez  de 
latitude  au  droit  de  représentation  ;  et  le  juste  milieu  entre 
ces  deux  systèmes  C5l  celui  qui  est  proposé  par  la  commis- 
sion ,.  d'admettre,  en  collatérale,  la  représentation  toutes  les 
fois  que  les  représentans  se  rallient  au  même  tronc  commun 
du  défunt  et  de  son  plus  proche  parent. 
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7^6  Art.  4-3.  11  fallait  dire  :  Si  le  défunt  h  a  laissé  ni  descen- 
dons, ni  frères ,  ni  sœurs ,  ni  descendons  de  ceux-ci.  En  effet, 
ces  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  succession 
s'ouvre  au  profit  des  ascendans  (  V.  Cambacérès  ,  arl.  6i  i  ). 
Le  tribunal  approuve  cette  observation  de  sa  commission. 

ap-  Art.  45  ,  dernière  partie,  La  commission  n'a  ici  qu'une 
faute  typographique  à  faire  observer  :  Le  bisaïeul,  père  de 
Vdieul ,  et  les  bisaïeul  et  bisaïeule,  auteurs  de  Vdieul...,,  Il  faut 
lire  :  de  l'dieuh. 

748  Arl.  46.  La  commission  observe  que  cette  clause  :  encore 
que  lesdits  frères  ou  sœurs  ne  soient  que  consanguins  ou  utérins , 
ne  peut  subsister  dans  la  première  partie  de  l'article.  Elle 
tendrait  à  attribuer  aux  frères  et  sœurs  consanguins  ou  uté- 
rins, des  droits  héréditaires  dans  une  ligne  qui  leur  est  tota- 
lement étrangère.  Les  consanguins  ou  utérins  ne  peuvent 
exclure  les  ascendans  que  dans  leurs  lignes  respectives.  Par 
exemple  :  Pierre  meurt  ;  son  frère  utérin  ne  peut  être  son 
héritier  que  dans  la  ligne  maternelle.  Dans  celle  du  père, 
l'aïeul  de  Pierre  vivant  sera-t-il  exclu  par  un  étranger  ?  cela 
répugne  Chaque  ligne  forme  ,  en  quelque  sorte  ,  une  suc- 
cession distincte  ;  et  l'ascendant  de  Pierre,  dans  l'espèce  pro- 
posée, doit  succéder  dans  la  ligne  paternelle,  en  concur- 
rence avec  le  frère  utérin,  qui  excluera  les  ascendans  ma- 
ternels. 

Le  tribunal,  approuvant  cette  observation,  demande  que 
les  mois  :  encore  que  lesdits  frères  ou  sœurs  ne  soient  que  con- 
sanguins ou  utérins ,  soient  retranchés  de  l'article  4-6. 

753  Art.  5i  et  52,  Ces  articles  sont  conséquens  à  la  limitation 
de  la  représentation  en  collatérale.  La  commission  et  le  tri- 
bunal sont  d'avis,  au  contraire,  d'une  représentation  plus 
étendue ,  et  du  partage  par  souche  ,  non  par  tête  ;  ce  qui  est 
une  suite  des  observations  faites  sur  l'article  36. 

Sur  le  chapitre  IV  du  même  litre,  le  tribunal  renvoie  aux 
observations  faites  dans  la  première  parlic  de  ce  travail , 
conceriwml  la  successibililé  des  enfans  naturels. 
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Ali.  55.  La  cominission  a  proposé  ,  dans  le  cas  du  con-  757 
cours  de  Tenfant  naturel  avec  des  coUaléraux ,  d'attribuer 
au  moins  la  moitié  h  l'enfanl  naturel,  puisqu'on  ne  veut  pas 
qu'il  exclue  toute  la  collatérale.  Celle  proposition  n'a  point 
été  accueillie,  par  la  raison  que  l'enfant  naturel  n'est  point 
hérilier,  mais  seulemenl  créancier. 

Arl.  56.   Les  enfans  ou  ilescendans Le  tribunal ,  sur   7^9 

l'avis  1^  la  connnission  ,  est  d'avis  qu'on  ajoule  le  mol  lé- 
gitimes. 

Arl.  58.  La  commission  observe  que  la  portion  attribuée   7*'» 
à  l'enfant  naturel  par  la  loi  étant  déjà  1res -modique  ,  il  pa- 
raît injusle  d'autoriser  les  père  et  mère  h  la  réduire  encore 
par  l'effet  d'une  donation  de  moindre  quotité.  Celle  obser- 
vation n'a  point  été  accueillie. 

Art.  61.  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  a\.mncès  par  Ven-   *P" 

faut  naturel Cetle   disposition  a  paru  à  la  commission 

d'autant  plus  injuste,  que  l'enfant  naturel  plaide  dessaisi, 
puisqu'on  veut  qu'il  ne  soit  que  créancier,  tandis  que  l'héri- 
tier légitime  est  saisi  par  la  loi.  Sur  quoi  donc  veut-on  que 
l'enfant  naturel,  qui,  le  plus  souvent,  n'a  rien,  fasse  des 
avances?  Le  correctif  qui  suit  est  insuffisant.  Les  juges  peu- 
vent lui  accorder  une  provision  ;  mais  ils  peuvent  aussi  la 
lui  refuser,  et  ils  la  lui  refuseront  s'ils  voient  que  la  loi  l'o- 
blige à  faire  les  avances. 

Celte  observation  a  été  accueillie  par  le  tribunal ,  qui  de- 
mande que  les  frais  de  la  liquidation  soient  avancés  par  l'hé- 
ritier saisi ,  et  supportés,  en  définitif,  par  la  partie  qui  suc- 
combe. 

Art.  78.  La  commission  a  observé  que  l'article  n'indique  ai|- 
point  la  commune  où  les  bannies  seront  faites  ;  elle  a  ajouté 
qu'elles  doivent  l'ôlre  dans  la  commune  du  dernier  domicile 
du  défunt.  Mais  elle  demande  si  l'on  sera  obligé  d'en  faire 
dans  toutes  les  communes  où  il  y  a  des  biens.  Dans  tous  les 
cas ,  l'indication  du  lieu  est  nécessaire. 

Un  autre  membre  a  fait  une  observation  préalable.  Il  a 
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dit  que  cel  article  se  lie  à  la  section  IV  du  chapitre  YI,  re- 
lative aux  successions  vacantes,  et  qu'ici  l'on  devait  se  bor- 
ner à  énoncer  le  principe  qu'au  défaut  d'héritiers  du  sang  et 
d'époux  survivant,  la  succession  est  dévolue  à  la  républi- 
que ,  en  renvoyant  les  formes  de  celte  dévolution  ,  soit  au 
Code  judiciaire,  soit  piulôt  à  la  section  relative  aux  succes- 
sions vacantes. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  la  seule  co^déra- 
lion  que  le  plan  des  rédacteurs  a  été  de  ne  pas  confondre 
avec  les  successions  vacantes  les  successions  dévolues  à  la 
république.  Au  premier  cas  ,  la  nation  n'est  que  déposi- 
taire ;  au  second  ,  elle  est  vraiment  héritière  ;  et  les  formes , 
dans  l'une  et  l'autre  espèce  ,  doivent  être  différentes. 

Le  tribunal  a  pensé  qu'on  peut  conciirer  ces  diverses 
opinions,  en  consacrant  seulement  dans  l'article  78  le 
principe  de  la  dévolution  ,  sans  y  mêler  des  dispositions 
sur  la  forme  d'exercice  de  ce  droit. 

Art.  82.  On  examine...  on  adopte....  Mais  qui  la  loi 
charge-t-elle  d'examiner  ?  qui  charge-l-elle  de  prendre  un 
parti  '■  Les  rédacteurs,  supposant  les  héritiers  divisés  d'opi- 
nions sur  ce  qui  pouvait  être  le  plus  avantageux  au  défunt., 
ont  dû  prévoir  que  chacun  d'eux  croira  infailliblement  que 
la  sienne  est  la  nieilleure. 

il  fallait  donc« imaginer  un  moyen  quelconque  de  termi- 
ner ce  différent.  L'article,  ne  présentant  aucune  solution, 
est  inutile  ,  et  doit  être  retranché  :  tel  est  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Quelques  membres  du  tribunal  ont  observé  que  ,  s'agis- 
sant  de  suppléer  au  défaut  de  délibération  d'un  défunt  sur 
l'acceptation  ou  la  répudiation  d'ime  succession  qui  lui  était 
échue  ,  l'option  des  héritiers'qui  le  représentent  est  indivi- 
sible, et  que  l'objet  de  l'article  a  été  d'empêcher  qu'en  ce 
cas  ia  même  succession  lût  tout  à  la  fois  acceptée  et  répu- 
diée par  ceux  qui  ne- représentent  <ju'un  seul  individu. 

Mais  le  lilbunal,  <jui  a  bien  senti  la  dilVicullé,  a  princi- 
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paieinenl  loiisidcré  que  Tarticle  ne  la  résout  point  ;  et,  vo- 
lant avec  sa  commission  pour  qu'il  soit  supprimé  ,  son  avis 
est  qu'il  soil  remplacé  par  quelque  disposition  résolu- 
tive. 

Art.  ICO.  Un  membre  de  la  commission  a  proposé  d'ajou-  Soi 
1er  aux  causes  de   déchéance  du  bénéfice  d'inventaire ,  la 
négligence   de  riiérilici*  à  faire  apurer   le  bénéfice  dans  un 
délai  qui  serait  prescrit. 

Une  ancienne  ordonnance  de  162g  ,  lombée  en  désuétude  , 
avait  prononcé  celte  peine  conire  Thérilier  négligent; 
elle  avait  fixé  à  dix  ans  le  terme  le  plus  éloigné  de  la  li- 
quidalion.  Plusieurs  membres  ont  été  d'avis  d'abréger  ce 
délai.  D  autres  ont  considéré  l'inconvénient  d'un  délai  plus 
court ,  qui  mettrait  quelquefois  l'héritier  dans  l'impuissance 
de  parvenir  à  une  entière  liquidation ,  dont  les  relards 
tiennent  souvent  à  des  causes  qui  ne  lui  sont  pas  personnelles. 
Mais  après  dix  ans,  il  ne  peut  y  avoir  d'excuses  :  la  majo- 
rité s'est  prononcée  pour  ce  délai. 

Le  tribunal  demande  que  l'arlicle  100  soit  ainsi  conçu: 

«  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  ,  s'il  s'est 
«  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  s'il  a  omis  sciemment  et 
«  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre ,  dans  l'inventaire  ,  des 
"  effets  de  la  succession:  il  est  encore  déchu  ,  faute  d'apuré- 
«  ment  du  bénéfice  d'inventaire  ,  dans  les  dix  ans  à  compter 
w  de  l'ouverlure  de  la  succession.    • 

Art.  io4  et  io5.  L'arlicle  io4  est  contraire  au  principe  798- 
universel,  qu'en  celle  matière  les  délais  sont  péremploires. 
Le  projet  de  Cambacérés  (  ari.  634)  avait  maintenu  ce 
principe,  et  le  tribunal  pense  qu'il  est  important  de  le 
conserver,  avec  cette  modification  que  ,  si  l  inventaire  a  été 
fait  dans  le  délai  prescrit,  quoique  l  héritier  n'ait  pas  fait 
sa  déclaration  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  ce  délai, 
il  peut,  en  tout  temps,  se  rendre  héritier  bénéficiaire, 
pourvu  (ju'il  n'ait  point  fait  acte  d'héritier  pur  et  siuiple. 
Autrefois  le  délai  était  péremptoire  ,  môme  pour  la  dcclara- 
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lion  ;  mais  quand  rhéritier  a  conservé  les  droits  des  créan- 
ciers par  un  inventaire ,  celle  rigueur  est  sans  motif  rai- 
sonnable. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  devant  pas  être  péremp- 
toire  ,   mais  seulement  celui  de   trois  mois,  dans  Topinion 
du  tribunal,  l'article  io5,  qui  autorise  la  prorogation,  est 
.  inutile. 

ap-       Art.  107.  Un  membre  de  la  commisssion  a  observé  qu'il 
800  '  .  . 

lui    paraît    injuste    d'obliger    les    tuteurs   et    les    mmeurs 

émancipés  h  se  constituer  en  frais  de  bénéfice  d  inventaire  , 
pour  une  succession  qui  présenterait  évidemment  plus  de 
biens  que  de  dettes.  L'article ,  conçu  dans  la  vue  du  bien- 
être  du  mineur,  tournera  souvent  à  son  très-grand  préju- 
dice ,  par  la  masse  de  ces  frais  ,  qui  énervent  la  succession 
et  en  diminuent  plus  ou  moins  les  produits.  Le  véritable 
avantage  da  mineur  est  qu'on  ne  puisse  se  prévaloir 
contre  lui,  de  l'acceptation  qu'il  a  faite  purement  et  sim- 
plement ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  son  tuteur  ,  d'une 
succession  qui  lui  est  ouverte.  Ce  principe  peut  être  consa- 
cré,  mais  sans  contraindre  le  tuteur  ou  le  mineur  à  se  jeter 
dans  l'embarras   d'un    bénéfice  d'inventaire. 

Un  membre  a  proposé  de  laisser  subsister  l'article  ,  en 
y  ajoutant  seulement  qu'un  inventaire  suffira  pour  conserver 
au  mineur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  la  faculté  d'accepter 
purement  et  simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire , 
soit  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  et  que 
le  mineur  soit  recevable  à  se  restituer  contre  l'acceptation 
pure  et  simple  ,  dans  un  bref  délai ,  à  compter  de  sa  ma- 
jorité accomplie.  Celle  dernière  opinion  a  prévalxi  ;  et  le 
tribunal  demande   que    l'article   107  soit  ainsi  rédigé: 

"  La  succession  échue  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
"  par  lui  ou  par  son  luleur,  soit  sous  bénéfice  d'inven- 
"  taire  ,  soit  pnrcmeiil  et  simplement ,  que  d'après  une 
"   (lélibéralion   du   «'oiisj'il   de   famille  :  rllc    ne  jyourra  ,    en 
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«  aucun  cas ,  è\re  répudiée.  Le  mineur  devenu  majeur  sera 
«  restituable  contre  l'acceplalion  pure  et  simple ,  dans 
«   l'année  ,  à  compter  du  jour  de  sa  majorité  accomplie.  » 

Art.  107.  La  commission  a  observé  que  le  projet  de  ^*'<'- 
Code  civil  laisse  sans  solution  l'importante  question  ,  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  exclu  par  l'héritier  pur  et  simple. 
Dans  la  ci-dcvanl  Bretagne,  il  n'y  avait  pas  d'exclusion: 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes ,  l'héritier  pur  et 
simple  excluait  l'héritier  bénéficiaire.  Cette  question  est 
traitée  avec  beaucoup  de  profondeur  par  Lebrun ,  dans 
son  Traité  des  successions ,  qu'on  se  borne  ici  à  citer,  sans 
entrer  en  discussion  sur  les  raisons  de  douter  ou  de  dé- 
cider. 

Le  tribunal  pense  qu'il  est  juste  de  laisser  à  chaque 
héritier  la  libre  faculté  de  modifier  comme  il  lui  plaira 
son  acceptation;  mais  il  pense,  avec  sa  commission  ,  que 
le  Code  civil  doit  s'en  expliquer  par  une  disposition  à  la 
suite  de  l'article  107  ,  où  est  sa  place  naturelle. 

•      CHAPITRE  VII. —SECTION  II.  ch.6- 

sec. 3. 

Toutes  les  dispositions  que  renferme  cette  section  sont 
rédigées  conséquemmenl  à  la  facilité  de  donner  à  un  suc- 
cessible  hors  part  et  avec  dispense  du  rapport.  Le  tribu- 
nal étant  d'avis  d'exclure  cette  faculté  ,  la  conséquence  de 
son  opinion  doit  être  nécessairement  de  réformer  toutes 
les  dispositions  qui  blessent  le  principe  d'égalité ,  dont  le 
maintien  lui   a  paru  si  nécessaire. 

Art.  169.  La  commission  observe  que  l'article  ne  résout  ap 
pas  le  mode  de  rapport  d'une  dot  constituée  conjointement 
par  les  père  et  mère  avec  expression  de  la  soli»darilé.  Elle 
demande  si ,  dans  ce  cas ,  le  rapport  se  fera  par  moitié  ,  à 
l'ouverture  de  la  succession  de  chacun  des  conjoints,  ou 
s'il  se  f'îra ,  pour  la  totalité ,  à  la  mort  du  dernier  mou- 
rant. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  rapport  se  fasse  par  moitié  , 
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indépendaiiiiiieiit  de  la  clause  de  solidarité,  el  que  Tarlicle 
addilionuel    soil   conçu   en    ces  termes  : 

«  SI  la  dot  a  été  cousllluée  par  les  père  et  mère  conjoin- 
«  tement  ,  avec  expression  de  solidarité  ,  le  rapport  en 
«  sera  fait,  par  moitié,  à  l'ouverture  de  la  succession 
«  de  chacun  d'eux,  sans  que  Tobligation  solidaire  puisse  , 
«  à  la  mort  du  premier,  produire  contre  le  survivant, 
«   aucune  aclion  de  garantie.    » 

857  Art.  172.  La  conimission  a  observé  et  le  tribunal  pense 
qu'il  convient  d'ajouter  à  cet  article  la  clause  :  sans  préju- 
dice des  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  Pimmeuhle  sujet 
à  rapport  :  diuirenienl^  il  serait  trop  facile  de  frustrer  les 
créanciers   et  de  leur  faire  perdre   leur  hypothèque. 

ap-  Art.  173.  L'objet  des  rapports  ordonnés  par  cet  article 
(  rapports  qu'autrement  il  était  inutile  d'ordonner  ,  la  loi 
l'ordonnant  par  des  dispositions  précédentes)  était  de 
faire  connaître  la  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Il  fallait 
donc  l'exprimer  en  termes  formels.  L'article  ,  tel  qu'il  est 
conçu,  paraît  insignifiant  :  d'ailleurs  1  expression  ,  /a  part 
d'enjant  le  moins  prenant,  dont  on  se  servait  autrefois  à 
cause  de  l'inégalité  des  droits  des  héritiers  ,  ne  peut  être 
conservée  dans  un  corps  de  lois  qui  prescrit  l'égalité  comme 
étant  de  lessence  des  partages.  Il  suffisait  donc  de  dire  : 
la  part  d'enfant. 

Celte  observation  de  la  commission  est  adoptée  par  le 
tribunal. 

854  Art.  177.  La  seconde  partie  de  cet  article  suppose  ia 
prohibition  d'avantager  ,  comme  existante  dans  le  Code 
civil  ,  quoique  Pavanlage  y  soit  autorisé  jusqu'à  la  con- 
currence du  quart  dans  le  titre  des  donations;  disposi- 
tion que  le  tilbunal  a  combattue  dans  ses  observations 
principales.  Ici  ,  et  dans  plusieurs  autres  parties  du  projet 
présenté  ,  il  est  facile  d'apercevoir  que  la  rédaction  n'en 
appartient  pas  à  I  >  jm^me  plume  ,  el  qiu^  toutes  les  parties 
n'<Ti   ont    pas   été    assez   soigneusement   cooidonnecs. 
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Au  fond  ,  le  tribunal  ,  sur  les  observations  faites  par  la 
commission  ,  a  comparé  les  articles  176  et  177  ,  dont  il 
s'agit  ici ,  avec  les  articles  64.8 ,  64^g  et  65o  du  projet  de 
Cambacérés  ;  et  c'est  à  ces  derniers  qu'il  croit  devoir  donner 
la  préférence  ,  comme  contenant  des  mesures  propres  à 
prévenir  la  fraude  ,  où  à  la  découvrir  lorsqu'elle  a  été 
pratiquée. 

11  ajoule  qu'il  convient  aussi  de  rétablir  ,  soit  dans  ce  pa- 
ragraphe,  soit  au  titre  des  donations,  la  prohibition  des  ven- 
tes à  fonds  perdus  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  sans  le 
concours  des  autres. 

Art.  178.  Cet  article  a  bien  réglé  le  sort  des  fruits  et  des  836 
intérêts  des  choses  sujèles  à  rapport  ;  mais  on  ne  voit,  dans 
le  projet ,  aucune  disposition  relative  au  rapport  des  fruits 
et  intérêts  des  biens  et  capitaux  dépendans  de  la  succession  , 
autres  que  ceux  dont  le  défunt  avait  disposé.  Le  projet  de 
Cambacérès  n'en  offre  également  aucune. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  décider  si  les  héritiers  qui, 
dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  à  la  demande 
de  partage  ,  ont  recueilli  les  fruits  des  biens  de  la  succession, 
ou  perçu  les  intérêts  des  capitaux  qui  en  dépendent ,  en  doi- 
vent ou  non  le  rapport  à  leurs  cohéritiers.  Dans  la  ci-devant 
Bretagne,  ils  en  étaient  dispensés  par  i  article  .697  de  la 
Coutume  ;  dans  la  plupart  des  autres  Coutumes,  les  jouis- 
sances étaient  rapportables  ;  et  cette  obligation  de  les  rap- 
porter est  de  droit  commun.  Lebrun  ,  dans  son  Traité  des 
successions ,  avait  fait  connaître  le  besoin  d'une  loi  précise 
sur  celte  matière  ,  pour  rendre  ,  dit-il ,  la  jurisprudence  uni- 
forme. 

Le  tribunal  demande  qu'elle  soit  portée  dans  le  Code  ci- 
vil. Elle  peut  être  placée  à  la  suite  de  Tarlicle  178,  en  ces 
termes  : 

"  Les  fruits  et  intérêts  des  biens  capitaux  dépendans  de  la 
«   succession,  perçus  par  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers,  sans 
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fin  du  An.  218.  Citalion  fautive;  au  lieu  de  section  VI,  il  faut 
lire  :  chapitre  VI  du  titre  des  donations.  Le  tribunal  a  tail,  sur 
ce  chapitre,  Jes  observations  dont  le  résultat  est  de  rendre 
l'article  218  inutile. 

TITRE   II. — Des  conventions. 

iiog  An.  7.  La  commission  a  proposé  une  rédaction  qui  com- 
prendrait plus  directement  Tivresse  complète  ,  comme  cause 
de  nullité  des  conventions. 

«  11  n'y  a  pbint  de  consentement  valable  ,  s'il  a  été  donné 
j>  par  erreur  ou  extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice,  ou 
«  si  les  contractans  ou  l'un  d'eux  n'avaient  pas  un  jugement 
«  et  un  discernement  suffisans  pour  consentir  avec  connais- 
"  sance  de  cauSe.   » 

I\Iais  après  discussion  ,  le  tribunal  a  pensé  que  la  dernière 
partie  de  cette  rédaction  est  trop  vague  et  serait  la  source 
d'un  grand  nombre  de  procès.  11  est  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impossible ,  de  déterminer  le  degré  d'ivresse  qui  rend 
incapable  de  consentement  :  si  une  partie  profite  de  Télal 
d'ébriélé  d'une  autre  pour  lui  surprendre  une  convention  ,  il 
y  a  artifice;  et,  par  conséquent,  l'arlicle ,  tel  qu'il  est  pré- 
senté dans  le  projet,  est  suffisant.  Voir^  au  surplus  ,  l'obser- 
vation faite  sur  l'article  i4  ci-après. 
ma  Arl.  10.  Et  qu'elle  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa 
^  personne  ou  sa  fortune La  commission  propose  d'ajou- 
ter :  01/  celle  de  ses  ascendans  ou  de  ses  enfans moyen- 
nant laquelle  addition,  l'article  11,  dont  la  rédaction  est 
trop  vague  ,  deviendrait  inutile  el  devrait  être  retranché.  Un 
membre  observe  qu'il  n  est  pas  rare  de  voir  employer  con- 
tre l'un  des  époux  les  mêmes  moyens  pour  le  forcer  à  exiger 
le  consentement  de  l'autre  époux  ;  et  il  propose  d'ajouter  en- 
core :  ou  de  son  époux. 

Le  tribunal  approuve  ces  àany.  (»bservations,  cl  propose 
de  réduire  ainsi  les  deux  articles  10  et  11. 

"    La  violencr  n'amiulle  le   contrat  que  lorsqu'elle  est  de 
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«  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  , 
«  et  qu'elle  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  per- 
te sonne  ou  sa  fortune  ,  celle  de  ses  nscendans  ou  de  ses  en- 
«  fans ,  ou  celle  de  son  époux  ou  épouse  ,  à  un  mal  considc- 
«<   rable  et  présent.   » 

Art.  i4.  Il  est  bien  inutile  de  dire,  dans  une  loi,  que  le  dol  »"6 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  justifiée  Ce  principe  n'est  pas 
seulement  applicable  au  dol ,  mais  à  toutes  les  autres  causes 
de  nullité.  S'il  était  donc  jugé  nécessaire  de  l'énoncer,  sa 
place  naturelle  serait  à  la  suite  de  l'article  7  : 

«  L'erreur,  la  violence ,  le  dol  ou  l'artifice ,  ne  se  présu- 
»<  ment  point  ;  ils  doivent  cire  justifiés.    » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

Art.  27.  La  commission  observe,  sur  la  première  partie   ii3o 
de  cet  article  ,  que  la  disposition  est  trop  générale ,  et  qu'il 
convient  de  la  modifier,  en  ajoutant  :  «  sauf  les  restrictions 
«  qu'y  peuvent  porter  les  lois  de  police  et  les  réglemens 
«   d'administration.  » 

De  la  disposition  que  présente  la  seconde  partie  ,  il  sem- 
blerait résulter  qu'on  peut  accepter  une  succession  future , 
quoiqu'on  ne  puisse  y  renoncer.  La  maxime  de  tous  les 
temps  est,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  traiter,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sur  une  succession  future;  et  cette 
maxime  a  d'autant  plus  de  force  aujourd'hui ,  que  l'institu- 
tion d'héritier  est  abolie. 

Le  tribunal  adopte  ces  deux  observations ,  et  demande  que 
l'article  27  soit  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  conven- 
«  tion  ,  sauf  les  restrictions  qu'y  peuvent  porter  les  lois  de 
«  police  et  les  réglemens  d'administration. 

<f  On  ne  peut  pas  cependant  traiter,  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit ,  sur  une  succession  non  ouverte.   » 

La  seule  lecture  de  l'article  43  convaincra  que  la  rédac- 
tion en  est  vicieuse.  La  commission  a  proposé  et  le  tribunal 
demande  la  rédaction  suivante  : 

V.  a4 
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'<  Les  (lominngcs-inléréls  n'ont  poinl  lieu,  lorsque,  par 
"  suite  (Vune  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  ,  le  débiteur 
<(  a  été  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé,  ou  a  été 
'(   obligé  de  faire  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

ii58  Art.  54.  Faute  typographique  :  matière  du  contrat;  lisez: 
nature  du  contrat. 

,,74  Art.  6g.  La  commission  a  observé  que  la  première  partie 
de  cet  article  est  inexacte  ;  qu'il  y  a  une  infinité  de  cas  où 
l'obligation  est  valable ,  quoique  la  condition  soit  entière- 
ment au  pouvoir  de  l'obligé;  que  l'ouvrage  de  Pothier,  où 
l'article  a  été  puisé,  distingue  très-bien  la  clause  potcstative, 
qui  porte  directement  sur  la  substance  même  de  l'obligation, 
de  celle  qui  ne  porte  que  sur  la  condition  ;  et  qu'il  n'y  a  que 
la  première  qui  annulle  le  contrat ,  parce  qu'alors  il  n'y  a 
plus  de  lien ,  au  lieu  qu'il  y  en  a  lorsque  la  faculté  laissée  à 
la  volonté  de  l'obligé  ne  porte  que  sur  la  condition  ;  ce  qui 
deviendra  plus  sensible  par  un  exemple  :  «  Je  vous  promets 
«  cent  écus,  si  je  vais  à  Paris.  »  Il  dépend  bien  de  moi 
d'aller  ou  de  ne  point  aller  à  Paris;  mais  si  j'y  vais,  je  suis 
lié  et  je  dois  cent  écus.  Au  contraire  ,  si  je  m'engage  à  partir 
pour  Paris  quand  je  voudrai ,  il  n'y  a  pas  de  lien  et  mon 
obligation  est  nulle. 

Après  discussion,  le  tribunal  a  considéré  que  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé  n'opérera  qu'un  bien  en  interdisant  des 
conventions  bizarres,  telles  que  l'obligalion  dont  l'exemple 
est  rapporté  dans  l'observation  de  la  commission  ;  et  par  ce 
motif,  il  adopte  l'article  du  projet. 

1188  Art.  83.  11  convient  d'ajouter  à  cet  article  une  disposition 
relative  aux  obligations  solidaires,  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

u  Mais  si  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  l'un  d'eux 
«(  fait  faillite  ou  diminue  les  sûretés  du  créancier,  celui-ci 
«  ne  peut  s'adresser  aux  autres  pour  les  obliger  de  payer 
«<   avant  le  terme.    » 

(7esl  l'opinion  de  l*(»lhirr  ;   el   il  en  d()nn<'  pour  molifla 
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maxime  :  Nemo  ex  aîterius  facto  prœgriwari  ilcbet.  C'est  aussi 

le  vœu  (le  la  commission  et  du  tribunal. 

Art.  88.  D'après  rarliclc  tel  qu'il  est  conçu  dans  sa  pre-   »«9Î- 

1 194 
mière  partie ,  le  débiteur  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  sa  faute  , 

pourra  donner  le  prix  de  la  chose  périe  ,  et  retenir  l'autre 
corps  certain  et  déterminé.  Cependant,  en  matière  d'obli- 
gation alternative  de  deux  choses  au  choix  du  débiteur,  si 
l'une  des  deux  périt  par  quelque  événement  que  ce  soit , 
Pothier ,  qui  est  la  source  où  les  rédacteurs  ont  puisé  ,  dé- 
cide que  le  débiteur  doit  l'autre  ,  sans  avoir  l'option  de  paver 
le  prix  de  la  chose  périe.  Pourquoi:*  parce  que  l'option  qui 
lui  avait  été  déférée  portail  sur  deux  corps  certains,  et  non 
pas  sur  leur  valeur. 

Le  tribunal ,  adoptant  cette  observation  de  la  commis- 
sion ,  demande  que  la  première  partie  de  l'article  88  soit 
ainsi  rédigée  : 

«  Il  en  est  de  même  si  l'une  des  choses  promises  vient  à 
«  périr  par  quelque  événement  que  ce  soit  ;  le  prix  de  cette 
«  chose  ne  peut  être  offert  à  sa  place.   » 

Art.  91.  Il  convient  d'ajouter  ici,  comme  on  l'a  fait  à  1198 
l'article  go  :  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
des  autres  créanciers  y  ou  de  Vun  d'eux.  Autrement ,  la  propo- 
sition serait  trop  générale  ;  et  le  silence  de  la  loi  sur  cet  ar- 
ticle ,  comparé  à  ce  qu'elle  a  prévu  dans  l'article  précédent, 
pourrait  faire  croire  qu'elle  a  eu  l'intention  de  dire  que  la 
remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  libère  le  dé- 
biteur envers  tous ,  nonobstant  une  opposition  antérieure  de 
la  part  d'un  autre  créancier  ;  ce  qui  serait  injuste ,  car  la  so- 
lidarité entre  les  créanciers  ne  peut  pas  autoriser  l'un  d'eux 
à  nuire  aux  droits  de  l'autre,  lorsque  celui-ci  s'est  pourvu  à 
I    temps  contre  le  débiteur. 

Art.  104.  La  solidarité,  dans  le  cas  de  cet  article,  est-   1211 
elle  perdue  contre  tous  '  La  généralité  de  cette  expression  : 
le  créancier  perd  V action  solidaire,  élude  au  lieu  die  décider 
une  question  très-controversée. 

24. 
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Cepcinlanl,  I  article  io6,  dans  une  espèce,  à  la  vérité,  dif- 
férente, <léci(le  que  la  solidarité  n'est  éteinte  qu'à  Tégard  du 
débiteur  qui  a  été  admis  à  payer  sa  pari  ;  mais  c'est  précisé- 
ment [)arce  que  la  question  est  décidée  en  faveur  du  créan- 
cier dans  un  cas  particulier,  que  le  silence  de  la  loi,  dans 
un  autre  cas  particulier  tout  différent,  donnera  lieu  d'inférer 
que  le  créancier  perd  la  solidarité  contre  tous.  Si  telle  a  été 
l'intention  des  rédacteurs,  il  n'y  avait  qu'un  mot  à  ajouter 
pour  prévenir  toute  équivoque  :  Le  créancier  perd  l'action 
solidaire  contre  tous,  lorsqu'il,  etc. 

Si ,  au  contraire  ,  le  vœu  des  rédacteurs  a  été  d'appliquer 
à  l'espèce  de  l'art.  io4  la  décision  donnée  sur  l'art.  106  ,  il 
était  plus  simple  de  réduire  ces  deux  articles  en  un  seul, 
comme  il  suit  : 

"  Le  créancier,  lorsqu'il  reçoit  divisément  la  part  de 
«  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ou  lorsqu'il  consent,  de 
<«  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  division  de  la  dette  à 
«  l'égard  de  l'un  d'eux,  perd  la  solidarité  envers  lui  seule- 
«  ment,  et  la  conserve  à  l'égard  des  autres,  quoiqu'il  ne 
«   l'ait  pas  expressément  réservée.   » 

Mais  encore,  dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  d'admettre 
le  tempérament  offert  par  Pothier,  et  de  dire,  dans  un  autre 
article,  que,  «  si,  parmi  les  débiteurs  qui  restent  solidaires , 
«<  il  y  en  avait  quelqu'un  d'insolvable  ,  les  autres  seraient  li- 
«  bérés  de  la  part  que  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solida- 
«   rite  aurait  supportée  dans  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux.   » 

Le  tribunal ,  après  discusi.ion,  a  été  d'avis  que  la  solida- 
rité, dans  l'espèce  prévue  par  l'article  104.7  n'est  perdue  que 
contre  le  débiteur  qui  a  été  adniis  à  payer  divisément  sa  part  ; 
et,  en  conséquence  ,  il  adopte  les  rédactions  proposées  par 
la  commission. 

«■h.  4-  SFXTION  V  DU  CHAP.  III. 

»ec.5. 

Celte  section  a  paru  à  la  commission  ne  présenter  qu'une 
chaîne  embrouillée  de  subtilités  du  droit  romain.  Si  l'on  en 
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consacre  quelques  chaînons ,  on  se  trouvera  entraîne^ ,  par 
la  nature  même  des  difficultés  ,  h  consacrer  la  chaîne  en- 
tière. La  commission  pense  donc  que  l'on  peut,  sans  incon- 
vénient, supprimer  en  entier  la  quatrième  section.  Les  ar- 
ticles 112  el  ii3,  qui  sont,  dans  la  pratique,  d'une  appli- 
cation plus  fréquente  ,  se  trouvent  suffisamment  suppléés 
par  l'article  igS  du  titre  des  successions ,  qui  a  déterminé  le 
mode  de  contribution  aux  dettes  entre  cohéritiers;  mais,  si 
on  laissait  subsister  celle  section,  il  serait  indispensable, 
pour  l'intelligence  des  articles,  d'offrir,  sur  chacun  d'eux, 
des  exemples  qui  en  facilitent  l'applicalion.  L'article  109, 
par  exemple ,  présente  une  définition  obscure  et  trop  com- 
pliquée de  l'obligation  individuelle.  DioLnon  par  parties  et  di- 
i'ision  matérielle  i\Q  sont  qu'une  et  même  chose  :  l'emploi  cu- 
mulé des  deux  expressions  est  un  pléonasme  embarrassant 
pour  ceux  qui  y  cherchent  des  différences  nuancées.  H  fallait 
donc  retrancher  l'une  ou  l'autre.  Qu'entend-on  ensuite  pai' 
une  division  intellectuelle  P  Ce  langage  métaphysique  ne 
convient  point  à  des  lois  civiles  ,  dont  la  rédaction  doit  être 
simple ,  claire  ,  et  à  la  portée  de  tous.  De  même ,  la  pre- 
mière partie  de  l'article  112  est  incorrecte  :  V oldigation  divi- 
sible y  y  est-il  dit,  est  indi<j>isible  dans  V exécution.  L'inten- 
tion des  rédacteurs  a  été  d'exprimer  deux  rapports  diffé- 
rens ,  sous  l'un  desquels  l'obligation  est  divisible ,  tandis 
qu'elle  est  indivisible  sous  l'autre.  Cependant,  ils  n'en  ex- 
priment qu'un  ,  qui  est  celui  de  l'exécution.  11  fallait  dire  : 
"  L'obligation  d'une  chose  divisible  de  sa  nature  est  in- 
"  divisible  dans  l'exécution  entre  le  créancier  et  le  débi- 
««   teur.   » 

En  un  mot ,  cette  section  doit  être  ou  totalement  suppri- 
mée ,  ou  présentée  avec  tous  les  dévcloppemens  que  l'on 
trouve  dans  le  Traité  des  obligations,  d'où  elle  a  été  impar- 
faitement extraite. 

Le  tribunal ,  sur  ces  observations  de  la  coinnussion  ,  est 
d'avis  que  la  section  V  soit  supprimée  dans  son  intégrité  ; 
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elle  peut  Têtre  sans  nuire  aux  autres  parties  ni  à  Tensemblc 
du  Code  civil. 

1234  Art.  128.  La  demande  de  nullité  n'éteint  pas  l'obligation  ; 
aucun  auteur  ne  Ta  placée  au  rang  des  causes  qui  opèrent 
Texlinclion  de  la  dette.  S'il  y  a  nullité,  l'obligation  est  ré- 
putée n'avoir  jamais  existé  :  ce  qui  n'a  jamais  existé  n'est  pas 
susceptible  d'extinction  ,  de  même  qu'un  être  qui  n'a  jamais 
vécu  ne  meurt  pas.  Enfin,  si  l'on  voulait  compter  la  nullité 
au  nombre  des  causes  qui  éteignent  la  dette ,  il  fallait  dire  , 
"  par  les  jugemens  qui  les  déclarent  nulles,  quand  ils  ont 
<f  acquis  la  force  de  chose  jugée.    » 

Le  tribunal ,  sur  l'observation  de  la  commission  ,  est  d'a- 
vis que  la  demande  fie  nullité  soit  purement  et  simplement  re- 
tranchée de  l'art.  128. 

i2>i  Art.  iSy.  Dans  la  dernière  partie  de  l'article  ,  il  convient 
de  retrancher  les  mois  ;  si  le  créancier  qui  Va  reçue  l'a  con- 
sommée; car,  dans  aucun  cas,  le  débiteur  n'est  recevable  à 
répéter  la  chose  qu'il  a  payée  volontairement  à  la  place  de 
celle  qu'il  devait ,  si  ce  n'est  qu'il  prouvât  l'erreur  de  son 
consentement. 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

12^4  Art.  i38.  Si  la  seconde  partie  de  cet  article  était  adoptée, 
Userait  indispensable  d'assujélirle  débiteur  à  donner  caution 
pour  le  paiement  du  reste  de  la  dette  ;  autrement,  il  n'y  au- 
rait pas  de  sûreté  pour  le  créancier  dont  la  dette  est  divisée 
sans  son  consentement. 

Mais  la  commission  a  pensé,  et  le  tribunal  adopte  cet  avis, 
que  la  faculté  donnée  par  cette  partie  de  l'article  aux  tribu- 
naux a  une  forte  teinte  de  pouvoir  arbitraire  :  aussi,  la  loi 
est-elle  obligée  de  leur  recommander  d'en  user  très-sobre- 
ment. Le  mieux  était  de  ne  leur  pas  donner  celte  latitude 
très-dangereuse:  c'est  les  autoriser  à  porter  atteinte  aux  con- 
ventions ,  que  la  loi  elle-même  ne  peut  altérer. 

1247  Art.  i4o.  l^a  commission  propose  d'ajouter,  à  la  dernière 
partie  de  l'article  ,  ces  mots  :  au  Umps  de  Vobli^aiion  ou  de  la 
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voiwention ;  car  II  serait  injuste  (Vassujclir  le  créancier  à  aller 
rechercher  son  débiteur ,  si ,  depuis  la  convention  ou  l'obH- 
galion  ,  il  s'est  choisi  un  domicile  plus  éloigné. 

Observation  adoptée. 

Un  autre  membre  de  la  commission  a  observé  qu'une  au- 
tre espèce  se  présente  fréquemment,  et  qu'elle  n'est  point 
prévue  par  l'article  :  c'est  celle  où  le  paiement  a  été  con- 
venu au  domicile  du  créancier.  Si ,  à  l'époque  de  la  conven- 
tion ,  le  créancier  avait  son  domicile  dans  le  voisinage  de  ce- 
lui du  débiteur,  et  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  s'en  trouve 
Irès-éloigné  ,  le  débiteur  sera -t- il  obligé  d'aller  payer  son 
créancier  à  son  nouveau  domicile  i*  Il  est  plus  juste  de  l'au- 
toriser, suivant  l'opinion  des  jurisconsultes,  à  obliger  son 
créancier  d  élire  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors 
du  contrat  ;  et  faute  d'élection  de  domicile,  à  consigner  dans 
ce  même  lieu. 

Sur  cette  observation,  le  tribunal  est  d'avis  qu'entre  l'ar- 
ticle i4-o  et  Tartlclc  i4i  il  soit  inséré  un  article  Intermédiaire 
en  ces  termes  : 

«  Si  le  domicile  du  créancier  où  le  paiement  a  été  con- 
«  venu  était ,  à  l'époque  de  la  convention  ,  voisin  du  domi- 
«  elle  du  débiteur,  et  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  s'en 
«  trouve  très  -  éloigné  ,  le  débiteur  peut  obliger  son  créan- 
«  cier  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors  du 
'<  contrat  ;  et  faute  d'élection  de  domicile  ,  il  sera  autorisé  à 
«<   consigner  dans  ce  lieu»  » 

Art.  142.  La  commission  observe  que  l'article  142  est  12.S0- 
puisé  dans  le  Traité  des  obligations  par  Pothler.  11  était  une 
conséquence  naturelle  de  l'opinion  de  ce  jurisconsulte,  qui 
n'admettait  point  la  subrogation  de  plein  droit  ;  mais  cette 
subrogation  étant  consacrée  par  l'article  i43,  l'article  1^2 
devient  inutile,  et  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  des  subti- 
lités dans  rappllcation. 

Le  tribunal  vote  pour  la  subrogation  de  droit  fondée  en 
principe  de  justice,  et,  par  conséquent,  pour  la  suppres- 
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sion  de  l'arliclc  .^2,  qui  paraît  n'avoir  été  glissé  que  par 
inaltention. 

DiST.  II   OB  LA   I«  SeCT.  —  ChAP.  IV. 

-53  Avant  l'article  1^7,  la  première  règle  à  établir  dans  Tor- 
dre naturel,  en  matière  d'imputation ,  est  celle-ci  :  «  Le  dé- 
«  bileur  de  deux  dettes  échues  a  le  droit ,  en  payant ,  de  dé- 
«  clarer  sur  quelle  dette  il  entend  imputer  son  paiement, 
«  pourvu  qu'il  en  réalise  le  principal  et  les  accessoires;  il 
«  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  la  morceler.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée  ;  et  le 
tribunal  vote  pour  1  insertion  de  l'article  proposé  avant  l'ar- 
ticle  14^7. 

lllt  ^^^'  '^"^  ^^  ^^^'  L'-ï  commission  propose  et  le  tribunal 
..6,  demande  qu'on  supprime  les  derniers  mots  de  l'article  • 
lorsçu'el/es  sont  jugées  valaUement  faites.  La  consignation 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  i52  libère  le 
débiteur  et  ses  cautions  ou  coobligés  aussi  parfaitement  que 
le  paiement  réel  dont  elle  est  l'équivalenf. 

L'article  i52  décide  positivement  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  consignation  soit  autorisée  par  le  juge;  de 
même  ,  il  est  inutile  que  les  offres  réelles  soient  jugées  vala- 
blement faites.  Assujélir  le  débiteur  à  des  frais  pour  parve- 
nir à  ce  jugement,  c'est  aggraver  son  obligation,  et  rendre 
sa  condition  trop  dure  ;  c'est  au  créancier  qui  prétendrait 
que  les  offres  ne  sont  point  valables,  à  le  faire  juger  ainsi 
contradictoirement  avec  son  débiteur  :  celui-ci  est  quitte  par 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 

A  l'égard  de  l'article  ,53,  le  vœu  du  tribunal,  comme 
celui  de  la  commission,  est  que  le  débiteur  ne  puisse,  du 
moment  qu'il  a  consigné,  retirer  les  deniers  de  la  consigna- 
tion ,  indépendamment  de  la  non-acceptation  du  créancier  ; 
parce  que,  du  moment  où  le  débiteur  a  consigné,  la  tliosc 
ou  les  <leniers  dont  il  s'est  dessaisi  ne  lui  appartiennent  plus  : 
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il  ne  peut  donc  les  retirer ,  de  même  que  ses  créanciers  ne 
peuvent  ni  saisir  ni  arrêter  la  somme  consignée. 

Art.  166.  La  commission  avait  proposé,  sur  cet  article,  1276 
d'ajouter  aux  mots:  ou  tombé  en  déconfiture ^  ceux-ci:  à  tinsu 
du  créancier.  Mais  ,  après  y  avoir  réfléchi ,  elle  regarde  cette 
addition  comme  superflue,  et  le  tribunal  Ta  jugé  ainsi,  par 
le  motif  que ,  si  le  créancier  avait  eu  connaissance  de  la 
faillite  ou  déconfiture,  il  n'eût  point  accepté  la  délégation. 

Art.  174»  Faute  typographique:  pour  le;  lisez,  pour  la,       1288 
Art.  196.  Les  mots  simple  lésion  sont  équivoques.  L'équi-  ap- 

,,  .  .  ,  .  »3o2 

voque  consiste  en  ce  que  1  on  pourrait  croire  que  le  mineur  et 
non  émancipé  est  assujéll  à  prouver  la  lésion  comme  le  ma-  ^ 
jeur;  ce  qui  n'est  point  vrai.  On  disait  bien  ,  dans  l'ancien 
droit,  que  le  mineur  n'est  restitué  que  comme  lésé,  et  non 
comme  mineur  ;  mais  la  lésion  est  toujours  présumée  quand 
le  mineur  se  restitue  ,  et  il  n'a  autre  chose  à  prouver  que 
sa  minorité.  D'ailleurs  ,  quel  serait  le  degré  de  lésion  né- 
cessaire pour  la  restitution  du  mineur  ?  le  vague  des  mots 
simple  lésion  laisserait  de  l'incertitude  sur  la  quotité.  L'ar- 
ticle sera  conforme  aux  principes  ,  en  disant  \  Il  y  a  lieu  à 
la  restitution  en  faveur  du  mineur  ^  etc. 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

Au  mot  bourgeois ,  il  convient  de  substituer  ,  particuliers 
non  marchands  ;  ce  mol  qui  pouvait  être  entendu  dans  l'or- 
donnance de  1673  ,  parce  qu'alors  il  représentait  le  pre- 
mier rang  de  la  roture ,  ne  peut  être  d'usage  aujourd'hui 
que  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'ordre  et  de  rang  entre  les 
citoyens. 

Observation  adoptée. 

Art.  227.  La  commission  a  présenté  sur  cet  article  deux   i336 
observations  qui  ont  été  adoptées. 

=  1°  Il  serait  important  de  prévoir  ,  à  l'égard  de  tous 
les  contrats  et  actes ,  le  cas  très-fréquent  de  la  perte  de  la 
la  minute  par  incendie  ou  autres  événemens  imprévus. 
Dans    ces  cas,   une    expédition  en    bonne    forme    qui    se 
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trouverait  entre  les  mains  de  la  partie  doit  faire  preuve 
complète  des  conventions  qui  y  sont  exprimées  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  prouver  autre  chose  que  la  perte  accidentelle 
des  minutes  et  du  répertoire  du  notaire. 

=  2"  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  exiger  indéfiniment 
dans  tous  les  cas  le  concours  des  trois  conditions  ;  car,  si 
les  témoins  instrumcntaircs  de  l'acte  n'existaient  plus ,  la 
loi  exigerait  une  condition  impossible.  En  ce  cas  ,  les  deux 
autres  conditions  suffiraient  pour  donner,  à  la  copie  prise 
sur  le  registre  des  donations ,  la  force  d'un  commence- 
ment de  preuve  écrite.  Par  ces  dernières  considérations  , 
il  est  utile  d'ajouter  à  la  dernière  partie  de  l'article  :  «  Cette 
«  dernière  condition  ne  sera  requise  qu'autant  que  les  témoins 
«<   vivraient  encore.   » 

Et  quant  à  la  première  partie ,  une  disposition  commune 
à  toutes  les  conventions  est  nécessaire.  L'article  227  , 
s'il  reste  tel  qu'il  est,  sera  mieux  placé  au  titre  des 
donations ,  auxquelles  seules  il  est  relatif. 
\li^  Art.  228.  Les  deux  parties  de  cet  article  sont  vicieuses: 
il  n'arrive  presque  jamais  que  le  titre  primordial  soit 
transcrit  en  entier  dans  les  actes  récognitifs  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  ceux-ci  ne  fassent  preuve  ,  sans  que  la 
partie  qui  s'en  sert  soit  obligée  de  représenter  le  titre 
primitif.  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  titre  récognitif 
est  conti  aire  au  premier  titre  ,  ou  qu'il  en  est  différent  , 
que  l'obligation  de  représenter  le  titre  primordial  doit 
être  imposée. 

La  commission  ajoute  que ,  dans  le  cas  de  deux  ou 
plusieurs  actes  récognitifs  contraires  ou  différens  dans 
leurs  énoncialions  ,  celui  qui  est  plus  rapproché  du  litre 
primordial  doit  obtenir  la  préférence. 

Voilà  les  principes  d'après  lesquels  le  tribunal  propose 
la  rédaction  suivante  : 

»  Les  actes  récognitifs  sont  présumés  conformes  au 
«<   titre   primordial  et  en  tiennent  lieu  ,    jus(|u'à   la    reprc- 
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«  sentation  de  ce  premier  litre.  S'il  est  représenté,  et 
«<  que  les  actes  récognitifs  présentent  des  dispositions 
«t  contraires  ou  différentes  ,  le  titre  primordial  est  préféré  , 
«  s'il  n'y  a  possession  constante  ou  contraire ,  étayée  d'une 
<f  suite  de  titres  récognitifs  uniformes.  Si ,  dans  l'absence 
«  du  titre  primordial  ,  il  y  a  concours  de  deux  ou  plu- 
«  sieurs  actes  récognitifs  contraires  ou  différens  dans  leurs 
«  énonciations  ,  la  préférence  est  due  à  celui  qui  se  rap- 
«  proche  le  plus  du  tilre  primordial.    » 

Art.  232.  On  s'est  trop  religieusement  attaché  à  la  lettre  iHi 
des  anciennes  ordonnances.  Les  mots  :  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  aK>oir  été  dit  aoaiit  ou  depuis  les  actes ,  sont  inutiles 
et  trop  vagues.  Inutiles  :  leur  force  est  tout  entière  dans 
les  mots  qui  précèdent ,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
Trop  vagues:  ils  feraient  croire  qu'en  aucun  cas  la  preuve 
par  témoins  n'est  admissible  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte,  quoique  le  vœu  du 
législateur  ne  soit  pas  de  l'exclure  dans  les  cas  d'erreur  , 
de  dol ,  fraude  ou  violence  ,  ces  vices  de  la  convention  ne 
se  pouvant  prouver  que  par  les  circonstances  concomi- 
tantes. 

Observation  adoptée. 

Art.  236.  Cet  article  est  la  répétition  de  l'article  5  du  i345 
titre  XX  de  l'ordonnance  de  1667.  L'article  6  ajoutait: 
«<  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  qui  ne 
«  seront  entièrement  justifiées  par  écrit  seront  formées 
"  par  un  même  exploit,  après  lequel,  les  autres  demandes 
«  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves  par  écrit  ne  seront  re- 
«  çues.  »  Cet  article  avait  pour  objet  de  prévenir  les 
contraventions  frauduleuses  à  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale.  Il  est  important,  ou  de  le  conserver  dans  le 
Code  civil ,  ou  d'effacer ,  dans  l'article  236  ,  les  mots  dans 
la  même  instance,  qui  ne  peuvent  que  faciliter  les  moyens 
d'éluder  la  loi. 

Le  tribunal ,  sur   l'observation  de  la   commission ,    est 
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d'avis  que  les  mots  dans  la  même  instance;  soient  retranchés 
de  l'article  286  ,  qui ,  à  ce  moyen ,  peut  subsister  sans  autre 
addition. 
IÎ53  Art.  245.  Le  mot  imprégné  suppose  l'évidence  de  la  fraude 
ou  du  dol,  ce  qui  dispenserait  de  recourir  aux  présomptions. 
Le  mot  impugné  ou  attaqué  ou  argué ,  serait  plus  convena- 
ble à  la  disposition  que  renferme  cet  article. 
L'observation  de  la  commission  est  adoptée. 

ch.  6-  SECTION  V  DU  CHAPITRE  V. 

sec.  5. 

La  commission  propose  et  le  tribunal  demande  que  la 
loi  contienne  une  disposition  qui  ordonne  que  l'affirmation 
judiciaire  soit  prononcée  en  personne  ,  sauf  les  cas  où  il  y 
aurait  un  empêchement  grave  ,  dûment  justifié  et  admis  par 
le  tribunal.  L'expérience  n'a  que  trop  justifié  l'inutilité  des 
sermens  :  aussi  les  rédacteurs  l'ont-ils  réduit  à  une  affirma- 
tion judiciaire  ,  qui  serait  également  inutile,  si  les  parties 
qui  la  doivent  ne  sont  pas  soumises  à  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience  publique  pour  l'outrer  en  présence  des 
juges  et  de  tous  les  auditeurs.  Tel  qui  ne  craindrait  pas  de 
donner  procuration  à  un  tiers  d'affirmer  pour  lui  pourrait 
n'avoir  pas  l'audace  d'étouffer  en  public  le  cri  de  sa  con- 
science, qui  lui  reproche  un  parjure. 

TITRE   IIL  —  Quasi-  contrats  et  Quasi-délits. 

,3.5        Art.  9.  Vé(juité La  loi  ne  doit  pas  se  servir  du  nom 

de  l'équité.  Elle  ne  donne  pas  de  conseils  ;  mais  elle  ordonne  , 
permet  ou  défend.  Toute  loi  est  ou  doit  être  fondée  sur  l'é- 
quité ;  mais  elle  ne  l'invoque  pas  pour  appui  de  ses  disposi- 
tions. 

Le  tribunal,  sur  l'avis  de  la  commission  ,  demande  que 
l'article  9  soit  ainsi  rédigé  :  «  Le  maître  dont  l'affaire  a  été 
«   bien  administrée   est  tenu  de  etc.   » 

,5^,j        Art.   i3.  Le   cas  purement  fortuit  non  occasioiié    par  la 
détention  injuste  ne  peut  i^lie  ù    la  charge  du  détenteur.  11 
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conviendrait  donc  de  rédiger  ainsi  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle ,  "Cl,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  ,  il  est  garant  de  sa 
«  perle  ,  même  par  cas  fortuit  ,  dont  il  ne  pourrait  pas 
«<  prouver  que  la  cause  est  indépendante  de  sa  détention 
<(  injusle.  » 

Observation  approuvée  par  le  tribunal. 

Sur  l'observation  d'un  membre  ,  le  tribunal  a  été  d'avis 
d'ajouter  à  la  section  des  quasi-contrats ,  la  disposition  sui- 
vante :  «  Si,  dans  un  incendie,  on  est  obligé,  pour  en  arrêter 
«  les  progrès ,  d'abattre  une  ou  plusieurs  maisons  voisines 
«  de  celle  qui  a  été  brûlée,  les  propriétaires  des  maisons 
«  abballues  doivent  être  proportionnellement  indemnisés  par 
«  les  propriétaires  des  autres  maisons  ;  dont  il  sera  constaté  , 
«  par  une  visite  d'experts ,  que  la  congervation  est  due  à  la 
«  démolition  des  maisons  voisines.  » 

TITRE    IV.  —  De  la  contrainte  par  corps.  tif.i6. 

Renvoi  aux  observations  contenues  dans  la  première  par- 
tie de  ce  travail. 

Art.  8.  La  provision  est  pour  la  liberté.  L'article  12  du  2068 
titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667  la  lui  accordait , 
mais  avec  une  étrange  modification  qui  souvent  rendait  le 
bienfait  illusoire.  Le  projet  de  Code  civil  la  lui  ravit,  et 
viole  ouvertement  le  principe.  L'article  8  doit  être  réformé  , 
et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«c  La  contrainte  par  corps  est  sursise  dans  le  cas  ou  le 
«  jugement  qui  la  prononce  est  entrepris  par  opposition  ou 
"  par  appel.  » 

Le  tribunal  approuve  cette  observation  de  la  commis- 
sion. 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement. 

Art.  9.  La  commission  a  observé  que  cet  article  aggrave ,   2oa3 
\       contre  le  principe  ,  la  condition  de  la  caution  ;   qu'il   est 
juste  ,  à  la  vérité  ,  que  la  caution  ,  pour  profiter  du  bénéfice 
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<le  discussion  ,  soit  tenue  ôc  désigner  les  biens  qui  en  doivent 
être  Tobjcl  ;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  les  avances  des  frais  de 
cette  discussion  ;  sauf  sa  responsabilité  ,  si  les  biens  désignés 
sont  insuffisans. 

Cette  observation  ayant  été  combattue  ,  par  la  considé- 
ration que  le  créancier  dont  la  dette  est  cautionnée  n'est 
pas  obligé  de  discuter  à  ses  frais  les  biens  du  principal  débi- 
teur, le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  soit  maintenu  tel  qu'il 
est  rédigé. 
2o33  Art.  ig.  Le  principe  établi  dans  Tarlicle  197  du  titre  1" 
exige  qu'il  en  soit  fait  application  à  l'article  19.  Entre  cohé- 
ritiers ,  la  part  de  l'insolvable  dans  la  dette  commune  est  ré- 
partie sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc  :  il  y  a  parité  de 
raison  entre  cofidéjusseurs  ;  et  cette  contribution  doit  être 
exercée  entre  eux  comme  elle  l'est  entre  cohéritiers. 

Le  tribunal  ,  sur  cette  observation  de  la  commission  ,  est 
d'avis  d'ajouter  à  l'article  19,  après  les  mots  :  chacun  pour  sa 
part  et  portion,  ceux-ci  :  «  sauf  la  contribution  de  chacun  des 
«'  cofidéjusseurs  à  la  part  du  fidéjusseur  devenu  insol- 
<(  vable.  » 
,;,,8-  TITRES  \1,  Yll  ET  YIII. 

cl   19. 

Renvoi  aux  observations  principales  ,  formant  la  première 
partie  de  ce  travail. 

Trj'RE  IX.  —  Donations  et  Testamens. 


l|02 


901-  Art.  4i  dernière  partie.  La  commission  observe  qu'il  con- 
vient de  diviser  la  dernière  partie  de  cel  article  ,  de  rejeter 
la  preuve  de  haine  ou  colère  ,  et  d'admettre  celle  de  la  sug- 
gestion ou  captalion.  La  haine  ,  la  colère  ,  sont  des  passions, 
des  senlinieiis  intérieurs  qui  peuvent  déterminer  la  volonté 
de  l'homme.  Quelque  odieuses  (jue  soient  ces  passions  ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  de  volonté  dans  l'amc  qui 
agit  par  elles.  J)e  j)lus,  leur  action  se  passe  dans  les  replis 
cachés  du  cœur  ,  et  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de 
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scruter  le  cœur  des  hommes.  La  suggestion  ,  au  contraire, 
et  la  captât  ion  ,  sont  <les  espèces  de  fraude  ,  des  manœu- 
vres pratiquées  par  une  ou  plusieurs  personnes  pour  arra- 
cher à  une  autre  des  dispositions  avantageuses.  Ces  manœu- 
vres se  manifestent  par  des  actes  extérieurs  dont  on  peut 
acquérir  la  preuve  ,  même  écrite.  L'effet  de  la  suggestion 
et  de  la  captation  est  de  substituer  la  volonté  d'un  tiers  à 
celle  du  donateur  ou  testateur,  de  manière  qu'il  n'y  a 
point  de  la  part  de  celui-ci  de  véritable  consentement.  Il 
est  donc  nécessaire  d'admettre  la  preuve  ,  soit  par  écrit,  soit 
par  témoins ,  de  la  suggestion  et  de  la  captation. 

Sur  cette  observation  de  la  commission  ,  le  tribunal  est 
d'avis  que  la  dernière  partie  de  l'article  4  soit  ainsi  rédigée  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition  n'a 
«  été  faite  que  par  haine  ou  colère  ;  elle  admet  celle  de  la 
«  suggestion  ou  de  la  captation.   )> 

Art.  6.  dernière  partie.  La  suggestion  est  plus  facilement  907 
présumée  ;  elle  est  plus  forte  de  la  part  des  tuteurs  naturels 
et  légitimes.  D'ailleurs  ,  la  loi  attribuant  déjà  aux  tuteurs 
naturels  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  pendant  leur 
minorité  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  , 
c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  point  accumuler  à  cet  avan- 
tage celui  de  la  capacité  de  recevoir  par  donation  de  ces 
mêmes  enfans. 

Par  ces  considérations  développées  par  la  commission  ,  le 
tribunal  est  d'avis  que  l'exception  contenue  dans  la  dernière 
partie  de  l'article  6  soit  supprimée. 

An.  16.  Au  lieu  de  l'article  16,  le  vœu  de  la  commission,  913- 
approuvé  par  le  tribunal ,  est  de  substituer  les  articles  i"^  ^^' 
et  2  de  la  loi  du  /^  germinal  an  8. 

L'article  1"  limite  la  faciilté  de  donner  en  proportion  du 
nombre  d'cnfans  du  donateur,  et  cette  proportion  est  fon- 
dée en  raison  ;  elle  est  équitable.  Le  maximum  de  la  disponi- 
bilité est  le  quart  ;  mais,  s'il  y  a  quatre  enfans  ou  plus,  la 
portion  disponible  se  réduit  à  une  part  d'enfant ,  c'est-à-dire, 
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AU  cinquième,  si  \c  donateur  laisse  quaire  enfans  ;  au  sixième 
s'il  en  laisse  cinq  ;  et  ainsi  de  suite. 

Le  second  arlicle,  comprend  sous  le  nom  d 'enfans  , 
les  descendans  des  enfans  du  donaieur,  eu  comptant  seule- 
ment pour  un  les  enfans  ou  descendans  du  même  père.  A 
ces  dispositions  très-justes  ,  il  convient  d'ajouter  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Lorsque  le  donateur  ne  laisse  ni  enfans  ni  descendans, 
"  la  donation  ne  pourra  excéder  le  tiers  ,  s'il  laisse  des 
«  ascendans  ou  des  frères  et  sœurs  ;  la  moitié  ,  s'il  laisse  des 
"  neveux  ou  nièces,  enfans  au  prenûer  degré  d'un  frère  ou 
«  d'une  sœur  ;  et  les  trois  quarts,  s'il  y  a  des  cousins  ger- 
«  mains.  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  expri- 
"  niés,  les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens 
'<   du  donateur.   » 

On  remarque  la  différence  de  cette  gradation  à  celle  éta- 
blie dans  le  projet  ;  elle  consiste  ,  =  i'^  à  réduire  au  tiers  la 
faculté  qui  était  portée  à  la  moitié,  et  ainsi  des  autres  grada- 
tions ;  =  2"  à  établir  un  degré  de  plus  en  faveur  des  cousins 
germains,  qui  pourraient  être  frustrés  de  la  totalité  de  la 
succession  ,  si  l'article  16  du  projet  était  adopté. 

Le  tribunal  approuve  les  reformations  proposées. 
f)'9  Art.  18  et  ig.  Le  tribunal  renvoie  à  la  première  par- 
tie de  ses  observations ,  concernant  la  faculté  de  donner 
à  un  successible. 
IJ2I  Art.  22.  La  commission  observe  ,  sur  le  second  alinéa 
de  cet  article,  qu'on  devrait  distinguer  la  donation  entre 
vifs  de  celle  à  cause  de  mort.  La  raison  de  refuser  ,  dans  le 
premier  cas,  aux  créanciers  du  donateur  le  droit  de  de- 
mander la  réduction  du  don  ,  sauf  la  conservation  de  leurs 
hypolliè(jues,  est  toute  simple  ;  c'est  qu'à  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur ,  les  biens  donnés  entre  vifs  ne  se 
trouvent  i)as  dans  cette  succession  ,  et  par  conséquent  les 
créanciers  n'y  [)euvenl  avoir  aucun  droit.  Il  n'en  est  pas  de 
même  «le  la  «lonalion  à  cause  de  mort  ou  des  dispositions  tes- 
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(aincntaires.  Les  donataires,  en  ce  cas,  ne  pouvant  rien  ré- 
clamer qu'au  moment  où  la  succession  s'ouvre,  il  est  évident 
que  les  biens  donnés  ou  légués  sont  in  bonis  de  la  succession 
du  donateur  ou  testateur  ;  et  dès  lors  étant ,  comme  les  au- 
tres biens  héréditaires  ,  affectés  au  paiement  des  créanciers, 
si  les  héritiers  ne  demandent  point  la  réduction  du  don  ou 
legs  excessif,  celte  action  ne  peut  lître  refusée  aux  créanciers 
légalement  subrogés  dans  les  droits  réels  de  ces  héritiers  de- 
venus leurs  débiteurs  par  l'addition  d'hérédité. 

Le  tribunal  approuve  celle  observation  ,  et  demande  que 
le  second  alinéa  soit  réformé  dans  les  ternies  suivans  : 

«  Néanmoins  les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander 
H  la  réduction  du  don  à  cause  de  mort ,  si  elle  n'est  deman- 
«  dée  par  les  héritiers.   » 

Art.  2g.  A  la  dernière  ligne,  au  lieu  de  donateur,  lisez   gSo 
donataire  :  c'est  une  faute  typographique. 

Art.  33.  Un  membre  de  la  commission  a  été  d'avis  de   910 
I    supprimer  l'article,  et  de  prohiber  toutes  donations  au  profit 
des  hospices  et  autres  éfablissemens  d'utilité  publique. 

Cet  avis  ayant  été  appuyé  ,  la  discussion  s'est  ouverte. 
On  a  dit ,  pour  la  prohibition,  que,  si  l'article  du  projet 
subsiste,  les  mains-mortes,  si  funestes  au  commerce  et  à 
l'agriculture ,  vont  renaître  de  leurs  cendres  ;  que  les  abus 
de  l'ancien  régime  ont  dû  éclairer  sur  les  dangers  des  cor- 
porations propriétaires  ;  que  les  individus  sont  seuls  ca-. 
pables  de  propriété  ;  que  la  nation  est  le  seul  corps  qui 
puisse  faire  exception  à  la  règle  des  propriétés  indivi- 
duelles ;  qu'enfin  le  principe  contraire  tend  à  introduire  des 
états  dans  l'Etat ,  et  par  suile  au  renversement  de  l'unité  de 
la  république. 

On  a  répondu  que  ces  principes  poliliques  doivent  céder 
.1  la  faveur  et  aux  besoins  urgcns  des  établissemens  de  bien- 
faisance ,  tels  que  les  hospices  civils  ,  établissemens  qu'on  a 
vus  exposés  à  un  dépérissement  absolu  ,  par  le  système 
d'expropriation  suivi  par  la  convention  nationale. 

V.  25 
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Le  Iribunal ,  aj)rès  discussion  ,  est  tl'avis  que  l'article  soit 
maintenu. 
9S5  Art.  Go.  Cei  article  ii'aduiet  que  deux  causes  de  révoca- 
tion ,  fondées  sur  l'ingratitude  du  donataire.  Il  en  est  une 
troisième  ,  dont  la  morale  sollicite  l'introduction  dans  le 
Cod.*  civil  :  c'est  le  refus  que  fait  le  donataire  d'assurer  des 
aliinens  au  donateur  devenu  pauvre. 

Le    Iribunal,   approuvant   celte  observation  delà  com- 
mission ,  demande  une  addition  à  larticle  en  ces  termes  : 

•f  =  3**  S'il  est  justifié  qu'il  a  refusé  des  alimens  au  do- 
"   naleur  devenu  pauvre.   » 
,58       Art.  84.  11  a  été  déjà  observé  que  les  assesseurs  des  Juges- 
de-paix  sont  supprimés.  Subsliluer:  ou  son  suppléant. 

Art.  i35.  La  commission  a  fait  deux  observations  sur  cet 
article,  toutes  deux  adoptées  par  le  tribunal. 

=  1°  Le  fait  que  le  légataire  est  antear  ou  complice  de  la 
mort  du  donateur  peut  et  doit  donner  lieu  à  la  poursuite 
criminelle.  Si,  indépendamment  de  cette  poursuite,  le  vœu 
de  la  loi  est  d'autoriser  la  demande  en  déchéance  du  legs  , 
fondée  sur  le  même  fait ,  il  est  très-possible  que  la  complicité 
du  légataire  ne  soit  connue  qu'après  l'année  ,  à  compter  du 
décès  du  donateur  ;  et  en  ce  cas,  le  délai  donné  à  l'héritier 
est  trop  court.  On  préviendrait  cet  inconvénient  ,  en  faisant 
courir  le  délai  du  jour  du  jugement  ren  lu  sur  la  poursuite 
criminelle  ;  ce  qui  obligerait  1  héritier;  aussitôt  qu'il  a  con- 
naissance du  crime  ,  de  le  dénoncer ,  sans  l'obliger  à  se  ren- 
dre partie  civile  ;   et  il  attendrait  l'effet  de  sa  dénonciation. 

=  2''  Sur  la  2*  partie  de  l'article,  il  conviendrait  de  ca- 
ractériser l'espèce  d'injure  qui  peut  donner  lieu  à  la  demande 
en  déchéance  du  legs.  On  ne  trouve  pas  l'injure  au  nombre 
des  causes  de  révocation  du  don  dans  les  articles  5y  et  60  du 
même  titre,  auxquels  renvoie  l'article  i3/|.,  mais  seulement 
les  séi^ices  ou  délits  dont  le  donataire  se  rend  coupable  envers 
le  donateur.  I/injure  faite  à  sa  nnimoire  peut  t^tre,  à  la  vé- 
rité ,   considérée    comme    un    délit  ;     niai^  le   mot    injure  e.<t 


DU     lUllilNAL    Dl'.    ntNNLS.  387 

Irop  vague  ;  il  preste  trop  à  l'arbitraire.  Laissera-t-on  aux 
tribunaux  la  faculté  illimitée  «le  Tapplicalion  :'  C'esl  leur 
donner  une  grande  latitude. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  \\\ol  grai>e  soil  ajouté  au  mot 
injure  dans  la  dernière   partie  de   l'article. 

CHAPITRE  VI.  lit.  2- 

ch.   7. 

Ce  chapitre  est  déplacé  au  titre  des  donations  et  testamens. 
11  renferme  d'ailleurs  plu5;ieurs  dispositions  inutiles,  et  qui, 
au  lieu  de  prévenir  toute  division  entre  les  héritiers,  se- 
raient des  gernjfes  féconds  de  procès  et  de  discorde. 

Celles  qui  pourraient  être  adoptées  trouvent  leur  place 
naturelle  au  litre  des  successions  (chapitre  Vil,  des  parta- 
ges et  rapports^.  Il  convient  que,  la  loi  autorise  les  pères, 
mères  et  autres  ascendans  ,  à  faire  entre  leurs  enfans  ou  des- 
cendans  le  partage  de  leurs  biens  ;  mais  celte  faculté  doit 
être  limitée  ,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  être  exercée  que 
par  l'acte  même  qui  contient  leur  démission  ,  laquelle  doit 
être  irrévocable. 

La  rescision  contre  les  partages  des  pères  et  mères  doit 
être  admise  comme  contre  les  actes  de  partage  des  succes- 
sions échues,  pour  lésion  du  cinquième.  Au  reste,  il  paraît 
juste,  mais  surabondant,  d'ajouter  que  le  demandeur  en 
rescision  est  tenu  d'avancer  les  frais ,  el  qu'il  les  supporte 
en  définitif,  s'il  est  déboulé.  La  loi  sur  la  procédure  civile 
contiendra  sans  doute  des  dispositions  générales  relatives 
aux  dépens. 

Sur  ces  observations  de  la  commission ,  le  tribunal  est 
d'avis, 

=  1°  Que  le  chapitre  VI  du  titre  des  donations  et  testa- 
mens ^  en  soit  retranché  en  entier  ; 

=  2°  Qu'au  chapitre  VII  du  titre  des  successions,  il  soit 
inséré  des  dispositions  relatives  aux  partages  faits  par  les 
pères,  mères  el  autres  ascendans,  telles,  qu'en  autorisant 
ces  partages,  la  loi  en  limite  la  faculté  à  l'acte  contenant 

25. 
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la  déiiilssioii  <le  ces  asceiitlaus ,   laquelle  doit  élre  irréva- 
cable. 

=-  3"  Que  la  iiieiiie  lésion  opère  la  rescision  de  ces  par- 
tages ,  que  celle  des  partages  des  successions  ouverles. 
1096.       Arl.  iSget  iGo.  Un  membre  a  observé  que  ces  deux  ar- 
^     licles  sont  susceptibles  de  réformalion. 

Le  premier  ,  en  ce  qu'il  établit  la  révocabilité  des  dona- 
tions entre  époux  faites  pendant  le  mariage.  Il  veut,  au 
contraire,  qu'elles  soient  irrévocables  comme  celles  faites 
par  le  contrat  de  mariage  même. 

Le  deuxième,  en  ce  que  le  don  mutuel  ne  pourrait  être 
fait  que  par  deux  actes  distincts  et  séparés.  11  veut ,  au  con- 
traire ,  qu'il  puisse  être  fait  par  un  seul  acte  à  l'avenir  comme 
par  le  passé.  Ces  innovations,  a-t-il  dit,  n'ont  aucun  but 
utile.  La  révocabilité  fomenterait  des  dissensions  entre  les 
époux  ;  la  division  du  don  nmtuel  en  deux  actes  ne  tend 
qu'à  en  augmenter  les  frais  et  les  droits  fiscaux. 

Ces  observations   ayant  été  appuyées ,  on  a  répondu  que 
les  dissensions  entre  époux  sont  absolument  indépendantes 
de  la  révocabilité  ou  irrévocabllité  des  dons  ;  qu'en  les  ren- 
dant révocables,  la  loi  présente  un  remède  à  un  mal  qu'elle 
ne  peut  prévenir;  qu'il  répugne  à  la  justice  et  au  droit  na- 
turel qu'un  époux  qui  a  de  justes  sujets  de  mécontentement, 
ne  puisse  révoquer  des  avantages  faits  dans  un  temps  d'har- 
monie qui  n'existe  plus  ;  qu'à  1  égard  de  la  division  des  dons 
mutuels  en  dciix  actes,  elle  a  son  principe  dans  la  faculté 
respective  de  les  révoquer  ;    que  le   don  nmtuel  étant  fait 
par  un  seul  acte  indivisible  ,  l'un  des  époux  se  trouve  telle- 
ment lié,  qu'il  ne  peut  révoquer  le  don  qu'il  a  fait  sans  per- 
dre celui  qu'il  a  reçu  ;  au  lieu  qu'en  divisant  les  actes  ,  l'é- 
poux qui  usera  de  la  révocation  du  consentement  de  l'autre 
époux  pourra  néanmoins   conserver  le  don  qui  lui  est  fait , 
si  l'autre  époux  n'use  à  son  tour  delà  faculté  de  le  révoquer. 
D'après  celle  discussion  ,   le    tribunal   est  d'avis  que    les 
articles  soient  maintenus. 
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Ali.   161.  L'observallon  faite  el  adoptée  sur  Tarlicle  lyo   io<j8 
du  litre  des  successions  ,  se  reproduit  ici.  Elle  est  relative  ix 
l'expression:  part   d'enfant  le  moins  prenant,  (^es  mois  :  le 
moins  prenant  y  doivent  cire  supprimés. 

TITRE  X. 

Art.  7.  Rien  de  plus  défavorable,  en  général,   que  les  «p-^ 
conlre-letlres,  et  sur-tout  celles  qui  tendent  à  changer  ou 
altérer  les  conventions  matrimoniales  :  on  ne  saurait  donc, 
lorsqu'on  les  permet ,  prendre  trop  de  précautions  contre 
la  fraude. 

Par  ces  motifs ,  la  commission  est  d'avis  et  le  tribunal  de- 
mande qu'aux  mots:  hors  la  présence  ,  il  soit  ajouté  ceux-ci: 
et  sans  le  consentement ,  etc. 

Art.  21.  La  disposition  de  cet  article  doit  être  bornée  aux  i4o8 
licitations  judiciaires  ou  forcées,  par  l'impossibilité  con- 
statée d'un  partage  ;  en  l'étendant  à  toute  licitation  conven- 
tionnelle ,  on  facilite  les  moyens  de  frustrer  la  communauté 
d'une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  :  un  immeuble  échu  à  l'un  des  conjoints ,  valant 
réellement  vingt  mille  francs  ,  par  exemple  ,  pourra  paraî- 
tre avoir  été  licite  à  une  somme  moitié  moindre  de  sa  valeur, 
par  une  connivence  facile  entre  le  conjoint  et  ses  colicitans. 
Celte  connivence  est  surtout  praticable  par  le  mari,  sans 
que  sa  femme  en  puisse  avoir  la  moindre  connaissance. 

Le  tribunal ,  adoptant  celte  observation  de  la  commis- 
sion ,  demande  que  la  première  partie  de  l'article  21  soit 
rédigée  de  la  manière  suivante: 

"  Lorsque,  dans  une  succession  échue  à  l'un  des.conjoints, 
'<  et  commune  à  d'autres  cohéritiers,  il  y  a  eu  licitation  judi- 
«  ciaire  ou  forcée  par  l'impossibilité  constatée  d'un  partage, 
«  l'immeuble  acquis  par  cette  voie  n'entre  point  en  com- 
«  munauté,  sauf  à  l'indemniser  de  la  somme  qu'elle  a  four- 
«  nie  pour  cette  acquisition:  mais,  si  la  licitation  a  été 
m  purement  volontaire  ,  l'indeumitc  duc  à  la  communauK; 
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"  sera  de  la  valeur  réelle  de  la  part  indivise  des  cohéritiers 
"  du  conjoint  dans  l'immeuble  licite  à  ce  dernier  ;  auquel 
"  effet  il  sera  fait  estimation  de  l'immeuble  ,  la  part  du 
"  conjoint  déduite.  Néanmoins,  etc. 
i436  ^j.(  ^5  ^e  convient-il  pas  de  distinguer  entre  le  mari 
et  la  femme?  Que  le  remploi  qui  est  dû  au  mari  n'ait  lieu 
qu'à  la  concurrence  du  prix  versé  dans  la  communauté  ; 
rien  de  mieux ,  parce  qu'étant  maître  absolu  de  l'adminis- 
tration ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  présomption  de  fraude 
à  son  propre  préjudice  :  mais  par  la  raison  même  qu'il  dis- 
pose à  son  gré  de  la  communauté  ,  il  semble  juste  de  con- 
server à  la  femme  l'intégralité  du  remploi  de  son  immeuble 
aliéné  ,  en  lui  en  assurant  la  pâleur  réelle  au  temps  de  l'alié- 
nation ,  conformément  à  l'ancien  droit  commun  de  la 
France  ;  autrement  le  mari ,  par  l'effet  de  l'ascendant  qu'il 
a  sur  sa  femme  ,  pourrait  concerter  avec  l'acquéreur  de 
l'immeuble  aliéné ,  les  moyens  d'énerver  les  reprises  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers. 

Celte  observation  de  la  commission  étant  adoptée  ,  le  tri- 
bunal est  d'avis  de  substituer  à  l'article  /fi  la  rédaction  sui- 
vante : 

"   Le  remploi    qui   est  dû  au  mari  dont  l'immeuble  est 

«  aliéné   n'a  lieu  que  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  con- 

«  stalé  par  le  contrat  de  vente,  indépendamment  de  la  valeur 

«   réelle  de  l'immeuble  vendu.  Le  r(,'mploi  dû    à  la  femme 

"  sera  de  la  valeur  réelle  de  son  immeuble  aliéné,  eu  égard 

«  au   temps  de    la    vente  ,   si   cette  valeur   excède    le  prix 

"   porté  au  contrat.  Si  le  prix  de  la  vente  excède  la  valeur 

'<   connue  par  l'estimation  ,   la  fennne   ou  ses  héritiers  ob- 

«<   tiendront  le  remploi  du  prix.    » 

ap-        Art.  72.  L'observation  faite  sur  l'art.  82  du  titre  des  suc- 
1453  .  ...  ...  ,     .  .   , 

cessions f  reçoit  ici  son  application  relativement  a  la  cominii- 

nauté  ;  et  de  plus,  la  commission  ajoute  que  l'inutilité  de 
l'article  72  est  le  résultat  évi^^ent  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 91  du  même  litre,  où  les  rédacteurs  .snp[)o.se!il  qu'un  «les 
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hérilieis  de  la  femme  peul  accepter  la  communauté ,  et  que 
l'aulre  peut  y  renoncer  divisément ,  chacun  pour  sa  part  vi- 
rile. Knfm  ,  Tari.  82  n'a  point  le  caractère  d'une  loi  ;  il  n'est 
ni  impératif  ni  prohibitif:  il  ne  dit  rien. 

Art.  83  et  96.  La  rigueur  du  principe  est  que  la  commu-  "îe?- 
naulé  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  Tépoque  précise  de  sa 
dissolution.  Cependant  1  art.  96  présente  une  exception  à  ce 
principe  ,  en  faveur  des  frais  de  scellé  ,  inventaire  et  vente. 
On  en  voit  une  autre  à  Tarlicle  108 ,  en  faveur  de  la  femme 
renonçante  ,  pour  sa  nourriture  et  son  logement ,  pendant , 
le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer. 

Sur  quoi  un  membre  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  juste 
d'accorder  la  même  faveur  à  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté. Un  délai  lui  est  accordé  par  la  loi ,  soit  pour  ac- 
cepter ,  soit  pour  renoncer  :  quelque  parti  qu'elle  prenne  , 
elle  doit  être  nourrie  sur  les  provisions  existantes.  Cepen- 
dant, l'article  108  n'est  applicable  qu  à  la  femme  qui  re- 
nonce :  il  convient  donc  qu'à  la  suite  de  l'art.  96 ,  le  Code 
présente  une  semblable  disposition  en  faveur  de  la  femme 
qui  accepte. 

On  a  dit,  dans  le  cours  de  la  discussion,  que  le  droit  de  la 
femme  renonçante  est  susceptible  d'une  extension  qui  ne 
peut  avoir  lieu  pour  la  fenmie  communière.  Le  droit  de  celle- 
ci  doit  être  borné  aux  provisions  existantes  à  la  mort  de  son 
mari  :  l'étendre  au-delà  de  ces  bornes ,  ce  serait  outrer  la  fic- 
tion d'une  communauté  survivant  à  sa  dissolution. 

Le  tribunal,  prenant  en  considération  les  observations 
qui  ont  été  faites  de  part  et  d'autre  ,  est  d'avis  qu'à  la  suite 
de  l'art.  96  ,  et  avant  la  distinction  2  ,  il  soit  inséré  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

'<  La  femme ,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté ,  soit 
«<  qu'elle  y  renonce,  prend  sur  la  masse  des  provisions  exis- 
"  tantes  ce  qui  lui  est  modérément  nécessaire  pour  sa  nour- 
«  rilure  et  celle  de  ses  domestiques  pendant  le  délai  qui  lui 
«  est  accordé  par  la  loi  pour  délibérer  ;  sans  préjudice  des  dis- 
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•<  positions  qui  seront  ci-après  réglées  par  rapport  à  la 
«  femme  renonçante.  « 
■p-  Art.  108.  La  commission  observe,  i**  que  les  mots:  nourrie 
i;65  auxdêpenSy  semblent  annoncer  un  droit  plus  étendu  que  celui 
de  se  nourrir  sur  les  provisions  exislanles  ;  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  jusie,  que,  dans  les  villes,  et  surtout  dans  les  mé- 
nages peu  fortunés,  il  n'existe  pas  de  provisions  en  nature. 
Cependant ,  si  la  femme  est  obligée  de  contracter  des  dettes 
pour  se  nourrir  pendant  le  délai  de  délibérer ,  pour  qu'elle 
pût  les  faire  supporter  par  la  masse  de  la  communauté  dis- 
soute ,  il  conviendrait  qu'il  y  en  eût ,  dans  la  loi ,  une  dispo- 
sition plus  expresse  ,  et  aussi  qu'elle  fût  tellement  limitative  , 
qu'il  ne  fût  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  grever  la  masse 
commune ,  de  dettes  exorbitantes ,  sous  prétexte  de  nour- 
riture. 

2'' A  regard  du  loyer,  si  les  époux  demeuraient,  à  l'époque 
delà  dissolution  de  la  communauté,  dans  une  maison  qui 
n'appartînt  ni  à  la  communauté  ni  au  mari,  mais  qui  fût  une 
location  à  prix  d'argent,  il  serait  néanmoins  juste  d'autoriser 
la  femme  à  y  continuer  sa  demeure  pendant  le  délai  de  dé- 
libérer, sans  être  tenue  d'en  supporter  le  loyer  pour  aucune 
partie  en  cas  de  renonciation.  C'est  vraisemblablement  Tin- 
tention  des  rédacteurs;  mais  elle  n'est  pas  suffisamment  ex- 
pliquée par  la  deuxième  partie  de  l'article. 

Le  tribunal,  d'après  ces  observations,  est  d'avis  que  l'ar- 
ticle 108  soit  réformé  et  rédigé  de  la  manière  suivante: 

"  Elle  a  droit,  pendant  les  délais  de  trois  mois  et  de  qua- 
«'  rante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
»  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  do- 
-  mesli(|ues,  soit  sur  les  provisions  existantes,  s'il  y  en  a , 
•(  soit  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la 
M  charge  d'en  user  modérément. 

"  Klle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
'•  a  pu  faire  pendant  ces  délais  dans  une  maison  dépen- 
«   d;inte  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du 
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«  mari  ;  cl  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque 
«  de  la  dissolution  de  la  communauté  était  par  eux  tenue  à 
«  titre  de  ferme  ou  loyer,  elle  ne  contribuera  point  person- 
«  nellcment ,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paiement  de  la- 
>»  dite  ferme  ou  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse 
«   commune.  »> 

Art.  m.  Ou  cet  article  est  déplacé  ici,  et  doit  être  rcn-   «p- 

.  .  .  »^95- 

voyé  au  titre  des  hypothèques  ;  ou,  en  le  laissant  subsister,  il  est   ai 21- 

21 35 
nécessaire  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  remonte  l'hy- 
pothèque de  la  femme  renonçante.  On  voit ,  au  titre  des  hy- 
pothèques,  article  ig,  que  la  femme  commune  et  la  femme 
séparée  par  contrat  de  mariage  ont  hypothèque  du  jour  de 
leur  contrat,  ou  de  la  célébration  du  mariage  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  contrat;  et  que  la  femme  séparée  par  jugement  n'a 
hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées, 
ou  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  et  de  la  vente.  11  n'y  a  qu'un  mol  à  ajouter 
à  la  première  partie  de  cet  article,  en  disan  t  :«  La  femme, 
«  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce, 
«  a,  etc.  ;  »  et  à  l'article  dont  il  s'agit  ici ,  dans  le  cas  où  on 
le  laisserait  subsister,  quoique  inutile  ,  on  ajouterait:  «  ainsi 
«   qu'il  est  dit  à  l'article  ig  du  titre  des  hypothèques.   » 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  commission,  est 
d'avis  de  la  suppression  de  l'article,  par  le  motif  qu'ayant 
précédemment  volé  pour  la  maintenue  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  il  est  inutile  de  parler  ici  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée,  laquelle  se  trouve  réglée  par  cette  loi. 

Art.  i3o.  Cet  article  devrait  distinguer  entre  le  mari  et  la  i5o4 
femme.  Le  mari  qui  néglige  de  faire  inventorier  le  mobilier 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  est  inexcusable  ;  et  il 
paraît  juste  de  punir  celle  négligence,  en  le  privant  de  la 
faculté  de  prouver  autrement  que  par  titre  la  valeur  des 
successions  mobilières  qui  lui  sont  échues.  Au  contraire ,  la 
femme  est  dans  la  perpétuelle  dépendance  de  son  mari  ;  et 
lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  du  mobilier  échu  à  la 
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feiinne ,  c  est  moins  la  taule  ih;  celle  ci  que  celle  de  son 
époux ,  qui  a  dû  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits.  Elle 
peut,  À  la  vërilé,  requérir  Tinventalre ,  et,  sur  le  refus  de 
son  mari,  se  faire  autoriser  de  justice  pour  cet  acte  prescrit 
par  la  loi;  mais  elle  craindra  le  plus  souvent  de  déplaire  à 
son  mari  en  recourant  à  la  justice,  et  s'absliendra,  plutôt  que 
de  troubler  l'harmonie  de  l'union  conjugale.  Il  a  donc  paru 
à  la  commission  ,  d'une  justice  rigoureuse  d'admettre  la 
femme  ou  ses  héritiers  à  la  preuve  testimoniale  ;  par  com- 
nmiie  renommée  ,  de  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage  ,  sans  qu'il  soit  tesoin  de  circonstan- 
ces qui  puissent  faire  présumer  que  l'inventaire  n'a  été 
omis  qu'en  vue  d'avantager  indirectement  le  mari  ou  sa 
conmmnauté. 

Sur  ces  observations,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'arti- 
cle i3o  soit  rédigé  comme  il  suit: 

««  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux  époux  peu- 
«  daut  le  mariage  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  Faute 
"  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ses  héritiers,  ou 
u  lui,  s'il  survit,  ne  peuvent  reprendre,  lors  de  la  dissolu- 
«  lion  de  la  comnmnaulé  ,  que  ce  qui  sera  justifié  ,  par  écrit, 
•«  lui  être  échu  :  faute  d'inventaire  du  mobilier  échu  à  la 
«  femme,  elle  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve  ,  par 
«<   commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  » 

TITRE  XI. 

,647        Art.  68  ^V  la  chost  a  péri  par  cas  fortuit Il  faut  dire  : 

Si  la  chose  qui  uçait  des  vices  a  péri,  etc.;  autrement  l'arti- 
cle, pris  isolément,  pourrait  induire  en  erreur:  en  effet ,  la 
chose  vendue  qui  périt  par  cas  fortuit  péril  pour  l'acheteur 
propriétaire  acluel,  non  pour  le  vendeur;  la  perte  n'est  pour 
celui  ci  que  lorsque  la  chose  avait  des  vices  réilhibiloires. 
(]etle  observation  est  adoptée  par  le  tribunal. 

,6,8  Art.  69.  Ccl  aitlcle  ahaiidonne  aux  usages  locaux  h:  terme 
df  la   prescrlpli<ui  de    latlioM    i«'dhibil()ire  ;  te   «lui    lend   à 


DU     IRIBUNAL    DE    RENNES.  3^S 

ilétruire  runiformité  si  nécessaire  dans  les  lois ,  surtout  dans 
celles  relatives  à  la  prescription. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation,  est  d'avis  que  cet  ar- 
ticle soit  retranché  du  titre  XI,  et  qu'au  titre  des  prescriptions, 
le  délai  nécessaire  pour  l'action  rédhibitoire  soit  déterminé, 
à  raison  des  divers  genres  de  vices  qui  y  donnent  ouverture , 
en  le  réduisant  à  la  plus  grande  brièveté  possible. 

Art.  gS.  Il  convient  d'ajouter  à  cet  article  que  l'acqué-  ap- 
reur  aura  ses  frais  de  labour  et  de  semence.  Rien  de  plus  fin  de 
juste.  Le  vendeur  à  terme  de  réméré  exerce  cette  faculté 
dans  le  délai  convenu.  La  loi  lui  attribue  les  fruits  pendans 
par  les  racines  :  mais  ces  fruits  n'ont  été  produits  que  par 
des  travaux  de  l'acquéreur,  et  par  des  semences  antérieures 
à  l'exercice  du  réméré.  Le  vendeur  n'en  doit  donc  profiler 
qu'en  indemnisant  l'acquéreur  de  sa  «lépense  et  de  son 
travail. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation  de  la  commission  ,  est 
d'avi^de  l'addition  proposée. 

TITRE  XIIL 

Art.  21.  L'observation  de  la  commission  porte  sur  la  der-  1774 
nière  partie  de  cet  article.  Lorsqu'on  afferme  verbalement 
un  bois  taillis ,  on  est  présumé  en  vouloir  céder  au  preneur 
la  jouissance  intégrale.  Si  donc  le  bois  taillis  se  divise  en  plu- 
sieurs coupes,  le  preneur  doit  les  avoir  toutes:  autrement, 
et  si  on  ne  lui  en  donne  qu'une,  ce  n'est  plus  le  bois  taillis 
qui  lui  est  affermé,  mais  une  partie  ;  ce  qui  est  contraire  à 
l'hypothèse  d'une  ferme  du  bois  taillis  dans  son  intégralité. 

Sur  cette  observation  ,  le  tribunal  est  d'avis  que  la  der- 
nière partie  de  l'article  soit  réformée  et  convertie  dans  la 
disposition  suivante  : 

«'  Le  bail  d'un  bois  taillis,  lorsqu'il  se  partage  en  plu- 
«  sieurs  coupes,  est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive 
«   de  toutes  les  coupes.   » 

Art.  25.  Il  est  nécessaire  <iue  la  loi  <lelcrijiine   un   délai    'J^s 

1776 
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fixe,  tel  qu'une  décade,  au-delà  du  lerme  usilé  dans  le  lieu 
pour  la  sortie  :  autrement  un  fermier  pourrait  se  prévaloir 
de  la  tacite  reconduction ,  en  restant  un  seul  jour  au-delà  du 
terme  usité  ;  et  il  profilerait  de  l'impuissance  où  a  été  le  bail- 
leur, ou  le  nouveau  fermier,  de  faire  ses  diligences  pour  le 
contraindre  à  vider  ;  ce  qui  est  d'ailleurs  contraire  à  la  règle, 
dits  interpelhit  pro  homine. 

Le  tribunal,  sur  celle  observation  de  la  commission,  est 
d'avis  que  l'arlicle  soit  rédigé  ainsi:  «  Si,  après  l'expiration 
«  du  bail  d'un  bien  rural,  le  fermier  continue  la  jouissance 
u  pendant  une  décade  au-delà  du  délai  usité  dans  le  lieu  pour 
«  sa  sortie  ,  le  fermier  ,  etc.  » 
1733-  Art.  26.  A  la  dernière  ligne,  il  y  a  erreur  dans  la  cilation 
''  '  de  VarlicU  21  ;  c'est  Varticle  19  qu'on  a  voulu  citer:  faute 

typograpblque. 
1754       Art.  43.  Autre  faute  d'impression:  Les  réparations ,  etc.  ^ 
lisez,  ces  réparations. 

Sur  le  même  article  la  commission  propose  deux  correc- 
tions. 

La  première  est  relative  aux  vitres,  qui  sont  réparations 
localives,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle. 
La  grêle  n'est  pas  le  seul  accident  dont  l'effet  sur  les  vitres 
soit  à  la  cbarge  du  bailleur  ou  autre  propriétaire.  Il  convient 
d'ajouter,  «  ou  autres  accldens  extraordinaires  et  de  force 
"   majeure  dont  le  preneur  ne  peut  ôlre  tenu.   » 

La  seconde  observation  est  relative  aux  portes,  croisées, 
cloisons  enplancbes,  etc.;  on  doit  ajouter  encore  la  force 
majeure  comme  exception  qui  fait  cessfr  la  cbarge  du 
locataire. 

(]es  deux  observations  sont  adoptées. 
,745.        Art.  59  et  Go.  Ces  articles  règlent  les  doumiages-intérêts 
'^^^    dus  au  locataire  ou  fermier  qui,  par  le  bail ,  se  serait  sou- 
mis à  l'éviction  en  cas  de  vente  sans  sli])ulalion  d'indenmllé. 
Le  projet  distingue  à  cet  égard  les  biens  de  ville  des  biens 
ruraux.   Dans  le   premier  cas,   l'ailiclc  59  règle    les  dom- 
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mages- inlérêls  à  une  somme  t^gale  au  prorata  du  prix  du 
lover:  dans  le  second  ,  rarlicle  60  autorise  une  estimation 
par  experts.  Mais,  s'il  s'agit  de  manufactures,  d'usines, 
d'hôtelleries  ou  autres  établissemens  considérables,  quel  sera 
le  mode  de  règlement  de  l'indemnité  duc  au  locataire  évincé? 
Le  projet  n'en  parle  pas  ;  et  de  son  silence  on  pourrait  in- 
férer que  l'indemnité  est  bornée ,  comme  pour  les  biens  de 
ville  ,  à  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  ;  ce  qui  serait  le 
plus  souvent  injuste.  II  convient  donc  d'ajouter  à  l'article  60  : 
«  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  ou  de  manufactures,  usines, 
«  hôtelleries  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes 
«   avances,  l'indemnité  sera  réglée  par  experts.   » 

Celte  observation  est  adoptée  par  le  tribunal,  qui  vole 
pour  l'addition  proposée. 

Art.  85.  Cet  •article  impose  au  bailleur  l'obligation  de  1808- 
prouver  que  la  bête  a  péri  par  la  faute  du  preneur.  N'y  a-t-il 
pas  beaucoup  plus  d'inconvéniens  à  laisser  cette  preuve  à  la 
charge  du  bailleur,  qu'à  obliger  le  preneur  de  justifier  qu'il 
n'y  a  point  de  sa  faute?  Si  l'obligation  de  représenter  les 
peaux  des  bêtes  mortes  suffisait  pour  sa  décharge,  ne  pourrait- 
il  pas  vendre  un  bœuf,  par  exemple ,  ou  le  consommer,  en 
gardant  la  peau  pour  la  représenter  à  son  bailleur,  qui, 
dans  l'éloignement ,  serait  hors  d'état  de  prouver  ou  la  vente 
ou  la  consommation?  Le  preneur  étant  possesseur  des  bes- 
tiaux, il  paraît  juste  de  l'assujélir  à  justifier  que  la  bête  a 
péri  sans  sa  faute  :  c'est  une  conséquence  naturelle  du  prin- 
cipe énoncé  dans  l'article  83. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation  de  la  commission  ,  est 
d'avis  que  Tarticle  soit  réformé  et  converti  dans  la  disposi- 
tion suivante: 

«€  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte  du 
«  cheptel,  c'est  au  preneur  à  prouver  qu'il  a  péri  sans  sa 
«   faute.  Cette  preuve  opère  sa  décharge.   » 
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TITRK   XIV. 

i85o        A  ri.  2'j.Sans  poui>uïr  compenser  aoer  ces  dommages  les  pro 

Jïts  que  son  industrie  lui  aurait  procurés lisez:  que  son 

industrie  aurait  procurés  ci  la  société  dans  d'autres  affaires. 
Aaîremenlil  y  aurait  amphibologie,  le  pronom  lui  pouvant 
se  rapporler  à  l'associé  qui  est  rantccédenl  immédiat. — 
Adopté. 

i85i  Art.  29.  La  construction  est  vicieuse  et  embarrassante  , 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  associé  soit  créancier  des  risques 
de  sa  gestion.  Cela  ne  s'entend  pas.  Mais  il  est  facile  de  ré- 
parer cette  incorrection  ,  en  ajoulant  aux  mots  :  mais  en 
core,  ceux-  ci  :  a  raison  des  obligations,  etc.  et  des  risques. 
—  Adopté. 

i854  Art.  3i.  Cet  article  est  à  retrancher  comme  vague  et  inu- 
tile. L'associé  qui  voudra  attaquer  le  règlement  des  parts  , 
ne  manquera  jamais  de  prélexlcs  plus  ou  moins  spécieux 
pour  le  supposer  contraire  à  IV'qiilté.  Ou  le  vœu  du  législa- 
teur est  de  rendre  ce  règlement  irrévocable,  ou  son  intention 
est  d'autoriser  l'associé  qui  s'en  croit  lésé  à  l'attaquer  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'article  3i  doit  être  réformé.  Au  surplus, 
la  commission  pense  qu'on  ne  peut  priver  l'associé  du  droit 
de  se  plaindre  du  règlement  fait  soit  par  un  autre  associé  , 
soit  par  un  llers  qui  n'a  point  le  caractère  de  juge,  encore 
moins  celui  de  juge  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  soit  retranché. 

J'ITRK  XV. 

19,3  Art.  4i-  î^c  tribunal  ayant  elé  précédemment  d'avis  de 
substituer  les  lois  du  1 1  brumaire  an  7  au  s\stèmc  des  hypo- 
thèques et  saisies  réelles  suivi  dans  ce  projet,  la  première 
partie  de  cet  article  devrr»  .  duts  cvWv  hypothèse,  être 
suppriuMM*. 

(^uant  aux  deux  autres  parties,  le  tribunal  observe  que  , 
dans  les  ca.s  où  le  capital  de  la  rente  constituée  est  exigible, 
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il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  division  de  ce  capital  imaginée 
dans  la  disposition  finale.  Il  ne  reste  plus  en  effet  de  sûreté 
au  créancier  de  la  rente  constituée,  lorsque  son  débiteur  a 
fait  faillite  ou  tombe  en  déconfiture,  ou  lorsque  la  saisie 
réelle  est  apposée  sur  ses  biens. 

L'article  ^i  est  donc  susceptible  d'une  rédactionr  toute 
différente;  on  pourrait  même  le  supprimer  en  entier,  et 
s'en  tenir  aux  deux  causes  qui,  dans  l'article  ^.o^  ont  clé  ex- 
primées comme  devant  donner  lieu  à  la  conversion  du  con- 
trat en  obligation  pure  et  simple. 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt. 

Art.  1 3.  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par  écrit  ajoutez  :    i  ga4 
et  dans  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  n'en  est  point  admise , 
celui  qui,  etc. 

La  nécessité  de  cette  addition  sera  sentie ,  lorsqu'on  fera 
attention  qu'il  y  a  des  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
mise en  matière  de  dépôt  ,  et  qu'alors  ,  si  le  dépôt  est 
prouvé ,  le  dépositaire  ne  peut  être  cru  sur  sa  déclaration , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  par  écrit. 

Le  tribunal  approuve  l'addition  proposée  par  sa  com- 
mission. 

Art.  i6.  Cette  disposition  ,  faute  de  peine,  est  purement  igî» 
de  précepte,  et,  par  conséquent,  inutile:  car,  en  cas  de 
violation  du  secret,  quelle  sera  l'action  du  déposant?  quelle 
sera  la  peine  contre  le.  dépositaire  infidèle  P  Toute  loi  qui 
n'est  pas  coactive  est  illusoire:  il  est  donc  nécessaire,  pour 
l'exécution  de  l'article  i6,  d'y  ajouter  la  peine  de  la  contra- 
vention :  cette  peine  doit  être  naturellement  la  responsabi- 
lité des  dommages-intérêts  du  déposant,  sans  préjudice  des 
poursuites  contre  le  dépositaire  infidèle,  soit  par  voie  de 
police  correctionnelle,  soit  au  criminel,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

Le  tribunal  approuve  cette  observation. 

Art.  29.  On   pourrait  ajouter  à  la  fin  de  cet  article  la   1947 
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disposition  suivante  :  "  De  même ,  le  dépositaire  peut  obll-* 
«  ger  le  déposant  à  retirer  son  dépôt ,  et ,  s  il  y  avait  des 
«'   oppositions,  à  les  faire  vider.   » 

Cette  disposition,  puisée  dans  le  projet  de  Cambacérès 
(art  loGo),  est  fondée  en  principe.  Il  ne  serait  pas  juste , 
en  effet,  que  le  dépositaire  fût  obligé  de  garder  le  dépôt 
malgré  lui  el  pendant  un  temps  indéfini. 

Observation  adoptée, 
ap-  Art.  32  et  33.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  contre 
'?95^  rbôteiier  sont  trop  rigoureuses.  Les  rédacteurs  paraissent 
avoir  préféré  le  sentiment  de  Dauly,  étayé  de  quelques  ar- 
rêts dont  les  circonstances  ne  sont  pas  bien  connues,  à  celui 
de  Pothier,  qui  est  appuyé  sur  des  principes  puisés  dans  la 
raison  écrite.  Ces  principes  sont  :  =  i"  que  l'hôtelier  n'est 
responsable  que  des  effets  qui  ont  été  remis  soit  à  lui-même  , 
soit  à  ses  domestiques  ou  autres  personnes  préposées  pour 
recevoir  les  effets  des  voyageurs  ; 

=  2°  Qu'il  est  responsable  en  ce  cas ,  que  le  vol  ait  été 
commis  ou  le  dommage  causé  soit  par  ses  domestiques , 
soit  par  les  allans  ou  venans ,  soit  même  par  d'autres  voya- 
geurs ; 

=  Z°  Que  lorsqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a  été  fait  ou  le 
dommage  causé,  l'hôtelier  à  qui  les  effets  n'ont  pas  été 
donnés  en  garde  soit  à  sa  personne  même ,  soit  à  ses  do- 
mestiques, n'est  pas  responsable  des  effets  entrés  dans  son 
auberge; 

=  4-"  Enfin,  que,  dans  les  cas  de  responsabilité,  elle  ne 
porte  que  sur  des  corps  apparens,  non  sur  ce  que  le  voya- 
geur alléguerait  y  avoir  renfermé  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  ef- 
fraction ;  auquel  cas  le  voyageur  en  est  cru  sur  son  af- 
firmation. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  32  et  33  soient  ré- 
formés et  réduits  aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
par  sa  commission. 
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TITRE  XYIl.  —  Du  mandat. 

ArL  lo.  Le  mandataire^  ajoutez:  quoiifue  le  mandat  soit  indé-   1988 
Jini ,  n'a  pas ,  etc. 

Sur  le  même  article  ,  en  parlant  de  la  reslllulion  ,  on  s'est 
servi  du  mot  em^ers  un  acte ,  au  lieu  de  contre  un  acte.  Cette 
«lernière  expression  serait  plus  correcle. 

Art.  II.  «  Le  mandat  pour  transiger  ne  renferme  pas  1089 
•f  celui  de  compromettre.  »  Il  convient  d'ajouter  :  «  et  réci- 
proquement le  mandat  de  compromettre  n^ emporte  pas  celui  de 
transiger.  »  11  aurait  fallu  dire  aussi  que  le  mandat  pour 
vendre  n'autorise  pas  de  plein  droit  à  recevoir  le  prix  de 
la  vente.  Le  Code  civil  doit  ou  ne  présenter  que  des  prin 
cipes  généraux,  ou,  lorsqu'il  entre  dans  le. détail  des  espè- 
ces particulières ,  il  doit  les  prévoir  toutes  autant  qu'il  est 
possible  ;  parce  que,  quand  la  loi  est  muette  ,  il  ne  peut  se 
faire  d'extension  d'un  cas  particulier  à  un  autre  cas  par- 
ticulier ;  et  l'on  pourrait  conclure  de  l'expression  de  l'un  , 
que  l'intention  de  la  loi  a  été  d'exclure  les  autres ,  quelque 
corrélation  qu'il  y  ait  entre  eux  et  celui  qui  est  exprimé. 
Ici ,  il  était  un  principe  général  qui  pouvait  rendre  inu- 
tiles et  l'article  11  ,  et  même  toutes  leiS  spécialités  établies 
dans  l'article  10  ;  c'est  celui  que  le  mandataire  est  étroite- 
ment tenu  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  mandat: 
mais  puisque  ,  outre  ce  principe  ,  on  a  jugé  utile  d'en  ex- 
primer quelques  corollaires,  il  a  paru  à  la  commission 
non  moins  nécessaire  d'y  ajouter  ceux  qu'elle  propose.  — 
Adopté. 

Art.  ig.  Il  convient  de  déterminer  l'espèce  de  faute  dont  1992 
le  mandataire  est  responsable.  La  commission  pense  qu'il 
ne  peut  l'être  de  la  faute  légère,  par  la  raison  que  le  man- 
dat est  essentiellement  gratuit ,  et  qu'il  est  dur  de  rendre 
garant  de  fautes  légères,  un  homme  qui  adonné  gratuite- 
ment ses  soins  à  la  conduite  des  affaires  du  mandat.  Elle 
propose  d'ajouter  le  mot  grave  à  l'art,  ig. —  Adopté. 
V.  26 


4.02  onSEnVATIONS 

IITUL  XVIII. 

207Q-       An.   lo.  La  cilalion  a  la  fin  de  col  arliclc,  du  litre  II  du 
"        piésenl  livre ,   esl   faulive:  c'csl  la  section  II  du  litre  XYl 
qu^on  a  voulu  citer.  C'est  là  en   effet  que  sont  "tablies  les 
oblic^atlons  du   dcposllalrc,   auquel  est  comparé   le   délen- 
teur du  gage.  —  Adopté. 

TITRE  XIX. 

,,,,5-       Art.  2.  Le  jeu  de  paume   est  un  jeu  d'adresse  qui  n'a 

"^^^  aucun  rapport  aux  exercices  militaires.   Il   convient  donc, 

en  le  comprenant  dans  l'exception  ,  de  le  séparer  des  jeux, 

propres  à  exercer  au  fait  des  armes.  L'article  pourrait  être 

ainsi  rédigé  : 

ce  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de  ce 
«  qui  a  été  gagné  au  jeu  ,  ou  pour  un  pari ,  à  Texceplion  des 
'<  jeux  propres  aux  exercices  des  armes  et  du  corps ,  tels  que , 
u  etc.   "  — Adopté. 

Art.  i3,  i4ct  i5.  La  commission  propose  de  supprimer 
"*^^*  ces  trois  articles.  Le  contrat  à  rente  viagère  étant  rangé 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires  ,  la  loi  ne  doit  point  gê- 
ner la  liberté  des  conventions  sur  le  taux  de  ces  rentes.  On  ne 
s'est  jamais  avisé  de  limiter  la  prime  dans  le  contrat  d'assu- 
rance, ni  le  change  ou  prix  du  risque  dans  les  contrats  à  la 
grosse.  11  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  limiter  le  taux  des  rentes 
viagères  créées  soit  à  prix  d'argent ,  soit  par  acte  translatif  de 
la  propriété  d'un  immeuble.  Le  caractère  aléatoire  que  lui 
donne  la  loi  est  un  obstacle  à  toute  Hmllation  légale  con 
traire  aux  conventions  des  parties. 

Le  tribunal,  d'après  ces  observations,  est  d'avis  que  les 
articles  i3  ,  i4  et  i5  soient  supprimés  ,  et  le  i6<=  conservé. 

Art.  iq.  La  .seconde  partie  de  cet  article  a  paru  à  la  corn  - 
mission  contraire  aux  principes  d'équité.  Le  débiteur  d'une 
rente  viagère  qui  n'en  pale  pas  les  arrérages,  maii<|uant  le 
premier  à  ses  cngagemens ,  cette  inexécution  de  sa  part  doit 
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naturellement  ouvrir  ,  au  profil  du  créancier,  l'action  en  ré- 
siliement  du  contrat  inexécuté  :  fidem  frangcntl  fidem  seroare 
necesse  non  est.  Si  la  rente  viagère  a  été  créée  à  prix  d'argent , 
il  est  jusie  que  ,  faute  de  paiement  des  arrérages  le  créancier 
puisse  reprendre  son  argent  :  si  elle  est  le  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  ,  il  est  également  juste  qu'il  puisse  reprendre  son 
bien.  Les  condamnations  qu'il  obliendra  en  l'un  et  l'autre 
cas  ne  seront   que  comminatoires.  Le  débiteur  ne  pourra 
s'en  plaindre,  puisqu'il  les  aura  occasionées,  et  qu'il  pourra 
les  faire  cesser  en   payant.  La  commission ,  enfin ,  ne  voit 
rien  de  contraire  à  ces  principes  d'équité  dans  les  auteurs 
qui  ont  traité  des  renies  viagères.  Ainsi ,  l'art,  19  paraît  de- 
voir être  rédigé  comme  il  suit  : 

"  Celui  au  profit  de  qui  la  rente  viagère  a  été  constituée  , 
«  soit  à  prix  d'argent ,  soil  en  représentation  d'un  immeu- 
«  ble  aliéné,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le 
«  constituant  manque  à  lui  fournir  les  sûretés  qu'il  aurait 
«  promises  pour  son  exécution  ,  ou  s'il  est  en  retard  de 
«  payer  trois  années  d'arrérages.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
«  le  jugement  de  résiliation  n'est  que  comminatoire.  >> 

Le  tribunal ,  adoptant  les  observations  de  sa  commission , 
demande  que  la  rédaction  proposée  soit  mise  à  la  place 
de  l'article  19. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

Art.  19.  Même  ceux  de  Vusufruitier La  commission    2237 

observe  que  ces  mots  doivent  être  rayés  de  l'article.  Les  hé- 
ritiers de  l'usufruitier  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  se  servir 
de  la  possession  de  leur  auteur  pour  prescrire  la  propriété 
de  l'immeuble  dont  il  avait  l'usufruit  ;  mais ,  l'usufruit 
étant  éteint ,  il  y  a  interversion  ,  et  ils  commencent  à  possé- 
der pro  suo:  leur  possession  est  donc  valable,  à  compter 
de  l'extinction  de  l'usufruit ,  à  l'effet  d'acquérir  la  pres- 
cription. 

26. 
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Le  Iribniial^  .Kld^laiil  <  «'lU*  obser^alion,  esl  d'avis  tle 
la  ladialloii  proposée. 
22;g  Art.28.  J^a  coiiiinlssloii  propose  d  aj(MUer:  pou^m  que  Pin- 
rumpètencc  ne  soit  pus  radicale;  par  la  raison  <|iie,  si  riiiconi- 
pélencc  r^l  radicale ,  la  citation  nulle  ne  peut  avoir  l'effel 
d'inlerroinpre.  i'ous  les  jurisconsullcs  ont  fait  cette  distinc- 
tion, qui  paraît  devoir  être  conservée. 

On  a  objecté  que,  la  prescription  étant  odieuse,  Tinter - 
ruplion  doit  être  admise,  quoique  la  cilation  soit  nulle.  La 
contniission  a  répondu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir 
d'effet. 

Un  autre  membre  a  proposé  d'appliquer  cetle  maxime  à 
la  prescription,  en  décidant,  en  termes  généraux ,  que  la 
citation  nulle  ne  peut  avoir  l'effet  d'interrompre. 

On  a  répondu  que,  les  nullités  pou\ant  elre  couvertes, 
du  moins  celles  de  forme,  celle  proposition  ne  peut  elre 
admise. 

Celle  de  la  commission,  mise  aux   voix  ,   a  été  adoptée, 
et  le  tribunal  esl  d'avis  de  l'addition. 
2250        Art.  32.  La  commission  observe  que  la  question  résolue 
affirmativement  par  cet  article   est  très -controversée  :  un 
grand  nonibre  de  jurisconsultes  sont  pour  la  négative.  D'Ar- 
gentré,  quia  traité  ^.r^>ro/^6\so  des  prescriptions,  établit  qu'en 
fait  d'interruption,  il  ne  se  fait  pas  d'extension  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  L'équité  veut,  de  plus,  que  le  principal 
débiteur  ne  puisse  pas  rendre,  par  son  fait,  la  condition  de 
sa  caution  plus  dure.  Kn  îm  mot ,  les  obligations  de  la  cau- 
tion peuvent  être  quelquefois  resserrées  ;  jauiais  on  ne  doit 
les  élçndre  :  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu'ici  il  n'est 
(|uestion  que  de  la  caution  simple  ,  <lonl  le   tilie  d'obliga- 
lion  est  différent  de   celui  qui  lie  le  principal  débiteur. 

La  proposition  de  la  connnission  a  donc  pour  objet  iVv- 
tablir,  au  lieu  de  l'article  32,  nue  maxime  diamétrale- 
ment opposée,  en   ces  termes: 

'    L"interj)ellalion  faite  au  princij)al  débiteur,  ou  sa  re- 
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♦<    connaissance,   ne  [)cuvenl  avoir  l'elïel  (rinlerronipre   la 
«   prescription  conlrc  la  caution  simple.   » 

Un  membre  a  observé  que  la  construction  de  l'article  csl 
vicieuse ,  par  la  raison  <|ue  ce  n'est  pas  V interpellation  du 
(léblleur,  mais  plutôt  celle  qui  lui  est  fait,e ,  qui  interrompt 
la  prescription. 

La  commission  répond  que  ce  vice  grannnatical  est  réparé 
par  la  rédaction  qu'elle  propose. 

Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  rédaction. 

La  commission  a  ensuite  proposé  la  question  inverse  : 
L'interpellation  faite  à  la  caution  ,  ou  sa  reconnaissance  , 
interrompent  -elles  contre  le  principal  débiteur!'  Elle  s'esl 
prononcée  en  majorité  pour  la  négative  ,  par  le  principe 
déjà  cité,  qu'en  matière  de  prescription,  il  ne  se  fait  pas 
d'extension  d'une  personne  à  une  autre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  caution  ne  vaut  (jue 
pour  le  temps  que  dure  l'obligation  principale  ,  sans  en 
pouvoir  prolonger  la  durée.  Ou  la  caution  s'est  renfermée 
dans  les  bornes  de  son  cautionnement;  et  alors,  la  recon- 
naissance de  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  que  la 
dette  subsistera  :  ou  bien,  dépassant  les  limites  de  son  pre- 
mier engagement,  elle  s^est  personnellement  obligée;  cl 
en  ce  cas  elle  n'a  pu  évidemment  que  se  lier  elle-même , 
sans  nuire  au  débiteur  primitif,  qui,  par  l'effet  de  la  pres- 
cription, est  libéré,  indépendamment  du  nouveau  contrai 
de  la  caution. 

Le  membre  de  la  commission  qui  s'est  trouvé  d'avis  con- 
traire a  soutenu  son  opinion  par  le  principe  constant  que 
le  créancier  peut  s'adresser  à  la  caution  ,  même  simple ,  et 
la  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'elle  requière  la  discussion  préa 
labledes  biens  du  principal  obligé.  De  ce  principe  il  résulte 
nécessairement ,  dit-il ,  que  le  principal  obligé  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  prescription  de  la  dette  quand  le  créancier  s'est 
pourvu  à  temps  contre  la  caution  ;  car  il  répugne  que  la 
caution  demeure  obligée  sans  que  le  débiteur  principal  le 
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soit:illVst,  puisque  la  caution  a  son  recours  assuré  coiilre  lui, 
en  un  mot  la  caution  n'est  qu'accessoirement  obligée,  et  l'on 
ne  peut  concevoir  que  l'accessoire  subsiste  sans  le  principal. 
Un  autre  membre  a  poussé  plus  loin  la  faveur  de  la  libé- 
ration :  il  a  dit  que  l'interpellation  faite  à  la  caution  n'in- 
terrompt pas  contre  la  caution  même ,  et  ne  vaut  que  pour 
la  durée  de   l'action  principale  ;   et  cela  par  la  raison  qui 
vient  d'élre  déduite,  que  l'accessoire  ne  peut  exister  lorsque 
le  principal  n'existe  plus.  Qu'on  suppose  ,  par  exemple ,  a- 
t-il   ajouté,  une   citation    donnée  à  la  caution  deux  jours 
avant  le  complément  de  la  prescription.  Le  créancier  vient 
ensuite,  mais  après  la  prescription  accomplie  contre  le  dé- 
biteur principal.  Celui-ci  allègue  la  prescription,  qui  le  li- 
bère :  eb  bien  î  sa  libération  doit  nécessairement  entraîner 
celle  de  la  caution. 

Le  tribunal ,  après  une  discussion  prolongée ,  a  d'abord 
mis  aux  voix  la  question  si  l'interpellation  faite  à  la  caution 
interrompt  contre  la  caution  même,  de  manière  à  en  pro- 
longer l'effet  au-delà  de  la  durée  de  l'action  principale.  La 
majorité  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Le  président, 
divisant  ensuite  ainsi  l'interpellation  et  la  reconnaissance  ,  à 
posé  deux  questions,  en  ces  termes  : 

L'interpellation  faite  à  la  caution  interrompt-elle  contre 
le  principal  débiteur? 

La  recoimaissance  volontaire  de  la  caution  a-t-elle  le 
même  effet? 

La  discussion  s'ctant  prolongée,  un  membre  a  proposé 
de  se  borner  à  exposer  la  nécessité  de  résoudre  ces  ques- 
tions ;  et,  cette  observation  aynnt  prévalu,  le  tribunal  de- 
mande qu'à  la  suite  de  l'article  82  il  soit  décidé,  =1°  si  l'in- 
terpellation faite  à  la  caution  Interrompt  contre  le  princi- 
pal débiteur;  =^  2"  si  la  reconnaissance  volontaire  de  la  cau- 
tion a  le  nn^me  effet, 
ap-  Art.  38,  (hrnure  partif.  \}\\  membre  a  observé  que  le 
ïlernier  mot  de  cet  article  présente  une  faute  d'impression  ; 
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au  lieu  AUnsohafnlitc  il  faut  lire  soLmbilité.  Celle  observation 
est  accueillie  ,  et  le  tribunal  est  iVavis  de  la  correction 
proposée. 

Art.  4-3.  Le  terme  de  la  prescription  pour  les  actions  ^^^^ 
personnelles  a  paru  trop  long.  Cambacérès,  dans  son  projet 
de  Code  civil ,  n'adnicllait  pas  de  plus  longue  prescription 
que  celle  de  quinze  ans,  et  ce  terme  était  aussi  trop  court. 
Un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes  serait  préférable. 
Graduer  les  prescriptions  en  proportion  de  l'importance 
des  actions  qu'elles  éteignent  ;  soumettre  les  actions  réelles 
à  la  prescription  de  trente  ans,  et  les  actions  personnelles 
à  celle  de  vingt  ans  :  voilà  le  mediuni  que  propose  la  com- 
mission,  en  observant,  au  surplus,  que  la  législation  sur  la 
durée  des  prescriptions  ne  repose  sur  aucun  principe  cer- 
tain puisé  dans  la  raison. 

Sur  ce  rapport  de  la  commission ,  le  tribunal  est  d'avis 
que  l'intitulé  de  la  section  II,  qui  précède  l'article  4'^,  soit 
changé;  que  les  sections  II,  111  et  IV  soient  réunies ,  et 
n'en  forment  qu'une  seule,  sous  le  litre  des  diverses  pres- 
criptions ;  et  que  l'article  4^  soit  divisé  en  trois,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  actions  réelles  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans^ 
"   titre. 

"   Les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  vingt  ans. 

.«  On  ne  peut  opposer  la  mauvaise  foi  à  celui  qui  allègue 
"  1  une  ou  l'aulre  de  ces  deux  prescriptions  ;  et  il  n'y 
«  a  lieu  à  déférer  l'affirmation  judiciaire  pour  en  détruire 
«   l'effet.   ;. 

Art.  57.  La  commission  observe  qu'il  n'est  pas  convenable  2270^ 
de  donner  une  action  aux  parties  contre  les  juges,  après  le  ju- 
gement du  procès  :  les  juges  n'ont  aucun  rapport  direct  avec 
elles.  Autrefois,  intéressés  à  retenir  les  pièces  pour  la  sûreté 
de  leurs  épices,  il  pouvait  être  juste  de  les  rendre  responsa- 
bles ;  aujourd'hui,  les  juges  étant  sans  intérêt,  cette  respon- 
sabilité ,  après  jugement,  n'a  plus  de  principe. 
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Au  surplus,  quant  à  l'avoué,  l'aclioii  de  la  partie  contre 
lui  ne  doit  pas  être  de  plus  longue  durée  que  l'action  de  l'avoué 
contre  elle;  et  il  eu  est  de  même  de  l'huissier. 

Un  membre  propose  de  rayer  le  mot  sergent;  ce  mot,  qui 
désignait  jadis  les  huissiers  des  juridictions  seigneuriales  , 
n'étant  plus  d'usage. 

Un  autre  membre  propose  de  déterminer  la  durée  de  la 
responsabilité  des  greffiers  pour  les  pièces  déposées  dans  leurs 
greffes  ,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils 
peuvent  être  saisis. 

Sur  toutes  ces  propositions  ,  le  tribunal  est  d'avis , 

=  1°  Que,  dans  1  article  53,  le  mot  sergent  soit  rayé  : 

=  2°  Que  l'article  Sj  soit  réformé,  et  qu'il  y  soit  sub- 
stitué les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  avoués  sont  déchargés  des  pièces ,  deux  ans  après 
«  leur  révocation  ou  le  jugement  des  procès. 

"  Les  greffiers ,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  jugement , 
«  sont  responsables  des  pièces  des  procès  déposées  dans  leurs 
•c  greffes ,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils 
«  peuvent  être  saisis.  Après  cinq  ans  ils  sont  déchargés  de 
«'   toute  responsabilité. 

"  Les  huissiers  le  isont  après  un  an  ,  à  compter  du  jour  du 
«  complément  d'exécution  des  commissions  dont  ils  étaient 
"   chargés.   » 

Arrêté  le   i6  prairial ,  an  g    de   la  République   françarse. 

Signé   DeSBOIS,    LEMOI^'E-DESFORGES,   CoSTARD,   JOUR- 
DAIN, Letol'rneux. 


N"  20.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à  RIOM  ; 
délibérées  en  séances  générales,  et  rédij^ées  par  la 
Commission  nommée,  conformément  ii  la  lettre  du 
ministre  de  lu  justice  du  12  ^erminiil  dernier ,  pour 
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examiner  le  projet  de  Code  civil  compost  par  ordre 
du  Gouvernement  y  et  faire,  sur  les  articles  qui  le 
composent,  les  observations  qui  seront  jugées  con- 
venables. 

SUR    CE    QUE    LE    PROJET    EST    INTITULÉ    PROJET    DE    CODE 

CIVIL. 

L'arrêté  des  consuls,  tel  qu'il  est  énoncé  au  commence-  con». 
ment  du  discours  préliminaire  ,  semble  n'avoir  demandé  que 
l'ordre  et  le  plan  d'un  Code  ,  et  les  bases,  ou  même  simple- 
ment la  discussion  des  principales  bases  ,  de  la  législation  en 
matière  civile  :  d'où  l'on  peut  inférer  que  le  vœu  du  Gou- 
vernement était  moins  d'avoir  un  Code  achevé  dans  un  délai 
si  court,  que  les  fondemens  et  la  méthode  d'un  Code  à  faire, 
et  qui  demanderait  peut-être  le  travail  et  les  méditations  de 
plusieurs  années.  C'est  au  Gouvernement  à  juger  si  son  but 
est  rempli ,  et  s'il  convient  d'intituler  Code  civil ,  ou  simple- 
ment Décrets  préparatoires  en  matière  de  législation  civile  ,  une 
collection  de  quelques  principes  généraux  et  de  certaines  dé- 
cisions particulières ,  qui  ne  dispensera  peut-être  ,  en  aucun 
cas  ,  de  recourir  aux  anciens  Codes,  soit  romains,  soit  fran- 
çais. 

SUR    LE    DISCOURS    PRELIMINAIRE. 

La  commission  à  douté  si  le  discours  préliminaire  faisait 
ou  non  partie  du  Code  (posé  que  le  Code  fût  adopté). 

Dans  ce  doute  ,  elle  s'est  livrée  à  quelques  réflexions  sur 
ce  discours  ,  mais  moins  pour  en  discuter  toutes  les  parties  , 
que  pour  montrer  que  ce  discours  devait  être  réformé,  com- 
posé même  dans  un  autre  plan  ,  s'il  devait  en  être  placé  un 
à  la  lête  du  Code  ,  ou  si  celui-ci  devait  lui  servir  de  préface. 

Page\i,  dernier  alinéa  de  l'éd.  in-l^^.  Ainsi,  sur  ce  qui  est  dit 
que  les  lois  sontjaites  pour  les  hommes ,  et  non  les  homm.es  pour 
les  lois  ,  cette  idée  ,  qui  peut  éblouir  d'abord  ,  ne  lui  a  point 
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paru  exacte  cl  p<)urrail  elrc  dangereuse  :  car  riiomme  est  ne 
sous  la  loi ,  puisque  la  loi  est  antérieure  à  l'homme  ,  en  tant 
qu'elle  est  l'ordre  ,  la  sagesse  et  la  justice  de  Dieu  ,  qui  a 
créé  rhommc  à  son  image  ;  il  est  même  fait  pour  vivre  sous 
les  lois  politiques  et  civiles  du  (gouvernement  où  il  plaît  à 
Dieu  de  le  placer ,  puisque  ,  d'une  part ,  il  est  destiné  par 
sa  nature  à  vivre  en  société ,  et  que  ,  de  l'autre  ,  les  lois  de 
son  Gouvernement  et  de  sa  société  doivent  être  formées  sur 
les  lois  immuables  de  la  nature  ,  c'est-à-dire  ,  sur  ces  lois 
d'ordre  ,  de  justice  et  de  sagesse  dont  les  commissaires  eux- 
mêmes  conviennent  que  les  législateurs  humains  ne  doivent 
être  que  les  religieux  interprètes.  D'où  il  résulte  que  dire 
que  rhomme  n'est  pas  fait  pour  les  lois,  c'est  presque  dire 
que  l'homme  n'est  pas  fait  pour  Dieu  ;  ou  ,  ce  qui  est  la 
même  chose  ,  qu'il  n'est  pas  fait  pour  sa  nature. 

Page  VIII ,  ligne  20  de  Véd,  in-t^^.  Ailleurs  ,  il  a  paru  à  la 
commission  qu'en  parlant  de  Rome,  destinée,  pour  ainsi  dire, 
à  être  la  ville  éternelle,  c'était  probablement  l'expression  uni- 
oerselle  que  les  commissaires  avaient  voulu  employer  ,  car 
l'idée  d'éternité  est  indépendante  de  l'idée  d'étendue  de  do- 
mination ;  et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  les  commis- 
saires paraissent  avoit  donné  à  entendre  que  les  premières 
lois  de  Rome  ,  d'abord  suffisantes  si  elle  fût  éternellement 
restée  ce  qu'elle  était  alors,  devinrent  insuffisantes,  parce  que 
sa  domination  s'étendit. 

Page  X,  ligne  21  de  Ved,  in-^^.  C'est  une  belle  idée,  et 
qui  donne  presque  toute  celle  de  la  bonne  composition  d'un 
Code  ,  que  de  dire  que  c'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte, 
pénétrés  de  V esprit  général  des  lois,  à  en  diriger  l'application. 
Qui  ne  voit  en  effet  que  les  lois  sont  aux  conventions  des 
hommes  ce  que  les  élémens  sont  à  la  composition  des  corps  ; 
qu'elles  doivent  être  simples  comme  eux ,  et  que  c'est  aux  ju- 
ges à  discerner,  dans  les  diverses  conventions  ,  les  principes 
élémentaires  auxcpicls  <;lles  se  rapportent  ,  et  par  lesquels 
elles  doivent  être  jugées. 
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Page  XI ,  3*  alinéa  de  i'éd.  in-i^'^.  Mais  alors  pourquoi  dire 
après ,  i|u'i'/  serait  sans  doute  désirable  que  toutes  les  matières 
pussent  être  réglées  par  les  lois  /*  D'une  part ,  ce  désir  n'est  pas 
raisonnable ,  parce  que  la  chose  est  impossible  ,  à  cause  de 
rinfinie  diversité  des  conventions  ou  des  obligations  qui  peu- 
vent naître  des  actions  des  hommes;  de  l'autre  ,  cette  variété 
infinie  n'est  pourtant  que  la  combinaison  de  peu  de  princi- 
pes simples  et  immuables,  qui  suffisent  à  tout  régler,  comme 
ils  ont  suffi  à  tout  composer.  Voyez  comment  les  hommes 
sont  gouvernés  par  un  très-petit  nombre  de  lois  divines,  d'où 
dérivent  la  règle  de  toutes  leurs  actions  morales  et  civiles ,  et 
le  système  entier  de  leur  conduite  envers  Dieu  et  envers 
les  hommes  ! 

Heureux  le  peuple  à  qui  l'on  pourrait  faire  le  présent  d'un 
Code  aussi  simple ,  et  malheur  à  celui  pour  qui  on  aurait 
tenté  de  tout  décider  parles  lois  !  il  serait  vrai  de  dire  alors 
qu'il  n'aurait  plus  ni  lois  ni  juges. 

Ibid.  ligne  V^  de  Véd.  in-!^°.  On  peut  rapporter  au  même  su- 
jet ce  qui  est  dit ,  à  la  même  page  ,  sur  le  défaut  ou  la  trop 
grande  multiplicité  de  livres.  Encore  une  anthithèse  bril- 
lante ,  mais  dangereuse  ,  par  cela  même  que  c'est  une  anthi- 
thèse ,  parceque  rarement  les  deux  idées  sont  exactement 
vraies  ;  et  tout  doit  être  exactement  vrai  dans  tout  ce  qui  ap- 
partient à  un  Code. 

Jamais  l'abondance  de  l'instruction  ne  l'a  rendue  plus  dif- 
ficile. Il  est  trop  vrai  qu'en  général  les  hommes  en  abusent , 
et  que  le  plus  grand  nombre  n'y  puise  qu'une  instruction 
vaine  :  d'abord  parce  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de  ré- 
fléchir ,  et  qu'ils  trouvent  plus  commode  de  chercher  dans 
les  opinions  des  autres  ce  qu'ils  trouveraient  plus  sûrement , 
mais  plus  péniblement ,  en  eux-mêmes  ;  qu'ils  n'y  cherchent 
même  le  plus  souvent  qu'une  autorité  pour  justifier  ou  faire 
réussir  ce  qu'ils  sentent  qu'ils  ne  devraient  pas  désirer  ;  c'est 
encore  parce  que  hors  de  l'habitude  des  bonnes  mœuas  ,  on 
ne  saurait  avoir  celle  d'un  sens  droit  ;  c'est  enfin  parce  que  y. 
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dans  la  fausse  persuasion  que  tout  est  ccril,  on  aime  à  se 
croire  dispensé  de  toute  élude  et  de  toute  méditation  :  et  c'est 
là  le  déplorable  état  où  nous  sommes  réduits  ,  et  le^funeste 
effet  des  dictionnaires  ou  des  misérables  compilations. 

Le  remède  à  ces  maux  est  dans  les  mains  du  Gouver- 
nement : 

=  1°  Des  écoles  publiques  ; 

=  2'^  Un  ordre  d'études  bien  réglé ,  et  une  grande  sévérité 
à  faire  suivre  ces  études  et  cet  ordre  ; 

=  3°  Attachement  ,  honneur  ,  privilège  aux  bonnes 
mœurs  ;  haine  implacable  aux  mauvaises  ; 

=  4-°  Surtout  scrupuleuse  attention  dans  le  choix  des 
juges  ;  car  jamais  il  ne  cessera  d'être  vrai  que  les  juges  doi- 
vent être  les  sages  par  excellence,  choisis  entre  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  vertueux  ,  et  que  les  meilleures  lois  entre 
les  mains  de  mauvais  juges  sont  l'arme  la  plus  redoutable 
contre  les  citoyens  et  contre  le  Gouvernement  lui-même. 

Avec  ces  précautions  nécessaires  en  toutes  circonstances 
et  en  tout  temps,  on  aura  toujours  à  se  féliciter  de  l'a- 
bondance des  lumières ,  pour  la  facilité  même  de  l'in- 
struction. 

Page  XVII,  ligne  6  de  l'éd.  iii-l^P.   »   Or,  c'est   à  la  juris- 
«  prudence  que  nous  abandonnons  les  cas  rares  et  exlraor- 
«   dinaires  ,  etc.   » 
f^  C'est  sûrement  par  inadvertance  qu'on  n'attribue  ici  à  la 

jurisprudence  que  des  cas  rares  et  extraordinaires,  après 
avoir  dit ,  quelques  lignes  plus  haut ,  que  la  jurisprudence 
était  nécessaire  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Pages  XVII  et  xviii  de  Vcd,  in-l^''.  «  Le  droit  naturel  et  le 
«  droit  des  gens  ne  diffèrent  point  dans  leur  suhstance  , 
«  mais  seulement  dans  leur  application.  La  raison  ,  en  tant 
«f  qu'elle  gouverne  indéfiniment  tous  les  hommes  ,  s'appeHc 
"  droit  naturel ,  cl  elle  est  appelée  drait  des  griis  dans  les  rola- 
«   lions  de  peuple  à  peuple.   » 

Il   a  paru  à  la  cominission  i]nc.  le  droit  des  gens  n  était  le 
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droit  lies  peuples  enlre  eux  ,  que  parce  qu'il  clait  d'abord  in- 
variablement le  droit  de  chaque  peuple  chez  lui. 

A  la  bonne  heure,  qu'on  confonde  le  droit  naturel  (consi- 
dère exclusivement  comme  droit  humain)  avec  le  droit  des 
gens  ;  mais  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  sont  uns  dans  leur  sub- 
stance ,  et  divers  dans  leurs  raports.  Cette  distinction  ,  diffi- 
cile à  entendre  ,  et  qui  ne  le  serait  peut-être  pas  moins  à  ex- 
pliquer, pourrait  être  tirée  à  de  très-fausscs  conséquences. 

Pages  xviii ,  ligne  lo  de  l'éih  in-l^^.  «  En  jetant  les  yeux 
«  sur  les  définitions  que  la  plupart  des  jurisconsultes  ont 
'  données  de  la  loi,  nous  nous  sommes  aperçus  combien 
«  ces  définitions  sont  défectueuses  :  elles  ne  nous  mettent 
«<  point  à  portée  d'apprécier  la  différence  qui  existe  entre  un 
«f   principe  de  morale  et  une  loi  de  l'Etat.   « 

La  commission  a  lu  avec  peine  ce  reproche  fait  aux  juris- 
consultes, qui  ne  le  méritent  pas:  la  loi  n'étant  autre  chose 
que  règle  commune ,  ordre  ou  défense  de  la  part  du  pouvoir , 
tout  le  monde  sait  ce  que  c'est ,  comme  tout  le  monde  sait 
ce  que  sont  pouvoir  0.1  force. 

Ce  qu'il  importait  donc  de  définir  et  d'expliquer ,  c'était 
l'objet  de  la  loi ,  et  la  raison  de  l'obéissance  que  tous  lui 
doivent,  non-seulement  à  cause  de  la  force  qui  l'exige,  mais 
surtout  à  cause  du  respect  qu'elle  mérite. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  et  après  eux  les  auteurs 
même  du  projet,  confondent  avec  raison  le  droit  et  la  loi; 
puisque  le  droit  est  la  raison  suprême  ,  et  que  la  loi  ne  sau- 
rait <?lre  contraire  au  droit. 

Or,  les  livres  des  jurisconsultes  sont  pleins  des  plus  magni- 
fiques et  des  plus  vraies  définitions  du  droit;  et  par  consé- 
quent de  la  seule  définition  qui  convienne  à  la  loi.  Jus  est  ors 
œqui  et  honi.  (Ulpian.  liv.  i,  de  justit.  et  jure.) 

Si  donc  le  droit  est  réduit  en  art ,  il  consiste  nécessaire- 
ment en  préceptes:  voilà  donc  aussi  la  définition  de  la  loi, 
dès  l'entrée  même  du  Digeste. 

Mais  ailleurs  on  trouve  tout  à  la  fois  la  définition  générale 
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du  droit  et  la  di^tinilion  spéciale  de  la  loi,  en  ternies  auxquels 
on  ne  saurail  rien  ajouler  ni  retrancher:  c'est  au  siège  même 
de  la  matière  ,  liv.  11 ,  lit.  111  de  leg.  1.  i"^*^.  Lex  est  commune 
prœceptitm  ,  iurorum  prudenlium  consul tum ,  delictorum  quœ 
sponte  vel  ignorantià  contrahuntur  coercitio ,  communis  reipu- 
ilicœ  sponsin. 

Tout  est  renfermé  dans  cette  définition  :  la  cause  efficiente, 
la  matière  ,  la  fin  ,  la  puissance  et  l'autorité.  Papinien  n'a  fait 
que  copier  les  sages  de  l'antiquité.  La  loi  suivante  de  Marcien, 
qui  en  a  emprunté  les  termes  de  Démosthène  et  du  philosophe 
Chrysippc,  donne  encore  une  explication  plus  étendue,  non- 
seulement  de  la  loi,  mais  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  mériter 
ce  caractère  auguste.  On  ne  saurait  rien  lire  de  plus  juste  ni 
de  plus  beau  ;  il  suffit  d'y  renvoyer  :  mais  on  en  copiera  au 
moins  cette  idée  si  philosophique  et  si  vraie ,  lex  est  dorium 
Dei;  et  on  terminera  cet  article  en  observant  que  ce  serait 
ôter  à  la  loi  sa  véritable  force  ,  que  de  séparer ,  dans  la  sou- 
mission qu'on  lui  doit,  l'obligation  morale  de  l'obligation 
civile. 

Page  XIX ,  ligne  3  de  Véd.  in-l^>\  «  Le  Code  civil  est  sous 
K  la  tutelle  des  lois  politiques;  //  doit  leur  être  assorti.  » 

La  seconde  partie  de  cette  phrase  ne  saurait  être  conçue  ; 
et,  présentée  généralement,  connue  elle  l'est,  sans  autre 
explication,  elle  paraît  être  le  renversement  des  idées  na- 
turelles de  ces  deux  choses  ,  lois  civiles,  lois  politiques. 

Ihid.  ligne  i3  de  Véd.  in-l^P.  «  Les  affaires  militaires,  le 
«  commerce  ,  le  fisc  ,  etc. ,  supposent  des  rapports  particu- 
«'  liers  qui  n'appartiennent  exclusivement  à  aucune  des  di- 
««   visions  précédentes.   >» 

Tout  cela  est  matière  d'administration,  d'exécution,  de 
protection,  par  conséquent  de  réglemens  variables  et  tran- 
sitoires, par  conséquent  du  Gouvernement;  il  valait  mieux 
le  dire. 
I.  ,".  Page  XXI n  ,  (Icrnirr  alinra  de  l'êd.  in-/^".  «  Ce  n'est  (jue  dans 
«'   ces  derniers  temps  «pj'on  a  eu  (\c.s  idées  précises  sur  le  ma- 
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"   ria^e Les  idées  confuses  qu'on  avait  sur  l'es- 

'<   sence  et  sur  le  caraclèrc    de  l'union  conjugale  produi- 
•    saient  des  embarras  journaliers  dans  la  législation  et  dans 

«<    la  jurisprudence Nous  nous  som- 

«'   mes  convaincus  que  le   mariage ,    qui    existait   avant  le 

«   christianisme n'est  ni  un  acte  civil,  ni 

«   un  acte  religieux  ,  mais  un  acte  naturel ,  qui  a  fixé  l'atten- 
«  tion  des  législateurs,  et  que  la  religion  a  sanctifie.,  etc.   » 

Puisque  le  monde  s'est  formé  et  se  perpétue  par  le  ma- 
riage ,  il  est  difficile  de  croire  que  personne  n'avait  encore 
su  précisément  ce  que  c'est. 

Mais  en  quoi  donc  les  idées  qu'on  a  eues,  jusqu'à  nos 
jours ,  de  l'essence  et  du  caractère  du  mariage ,  sont-elles 
confuses?  Qu'on  parcoure  tous  les  livres  connus  ,  les  doc- 
teurs sacrés  et  profanes,  les  lois  de  tous  les  peuples,  les 
nôtres  ;  partout  on  verra  qu'il  est  parlé  du  mariage  avec  la 
clarté  ,  la  dignité,  la  majesté  qui  conviennent  à  ce  contrat, 
le  plus  saint  comme  le  premier  de  tous. 

Ne  paraîtra-t-il  pas  aussi  bien  étrange  que  ce  contrat , 
dicté  par  Dieu  lui-même  ,  lorsqu'après  avoir  créé  l'homme 
il  le  sépara  pour  ainsi  dire  en  deux  sexes,  comme  pour  le 
réunir  ensuite  à  lui-même  en  l'unissant  à  la  femme,  ne  soit 
pas  un  acte  religieux?  La  société  des  hommes,  même  sous  le 
rapport  politique  ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  so- 
ciété de  brutes,  à  qui  il  soit  interdit  de  remonter  à  son 
origine  ;  et  puisqu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que ,  par  la  loi  de  sa  nature ,  l'homme  est  destiné  à  vivre  en 
société,  il  semble  raisonnable  d'en  conclure  que  toute  so- 
ciété est  nécessairement,  et  par  son  essence  ,  autant  morale 
que  politique  ;  qu'ainsi  l'acte  par  lequel  seul  il  existe  des 
peuples  et  des  Etats,  ne  saurait  être  considéré  abstractive- 
ment  de  toute  idée  de  religion. 

Sans  doute,  cet  acte  est  aussi  un  acte  naturel,  sous  le 
rapport  physique  seulement,  et  c'est  ce  que  les  jurisconsultes 
romains    n'onl   pas  négligé  d'expliquer:  mais  hors  de    ce 
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rapport,  qui  n'est  pas  fait  pour  occuper  le  législateur,  c'est 
un  acte  certainement  moral ,  et  nécessairement  encore  un 
acte  civil  ;  car  qui  oserait  dire  qu'il  est  parvenu  à  concevoir 
l'état  naturel  de  l'homme  moral,  hors  de  l'état  de  société, 
et ,  par  conséquent ,  hors  de  l'état  civil  ? 

lii.  5.       Pages  XXY  et  suw.  de  Vcd.  in-l^'^.  Suite  d'idées  sur  le  ma- 
riage. 

Il  est  agréahle  de  lire  tout  ce  que  les  auteurs  du  projet 
nous  disent  à  cet  égard  ;  on  ne  saurait  mieux  peindre  ,  on  ne 
saurait  mieux  écrire:  mais  le  sujet  est  si  grave,  l'ouvrage 
d'un  Code  exige  une  composition  si  majestueuse  et  si  sévère, 
il  y  a  si  peu  de  personnes,  aujourd'hui  surtout,  qui  sachent 
prendre  le  vrai  sens  de  ce  qu'elles  lisent ,  il  en  est  tant  d'au- 
tres toujours  prèles  à  abuser  de  ce  qu'elles  ont  lu,  qu'il  vau- 
drait mieux  peut-être  réserver  ces  magnifiques  peintures  à 
un  ouvrage  d'esprit  et  de  pur  agrément  que  de  les  placer  à 
la  tele  d'un  corps  de  lois. 
lii.  6.  Page  XXIX,  ligne  3  deVéd.  in-l^^.  «  11  résulte  de  ce  que  nous 
"  avons  dit  que  le  mariage  est  un  contrat  perpétuel  par  sa 
«  destination.  Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce  ;  faut-il 
((  nmintenir  ces  lois?   » 

La  perpétuité  étant  de  l'essence  du  mariage,  et  le  mariage 
étant  le  fondement  de  la  société,  c'est  évidemment  attaquer 
la  société  par  ses  fondemens ,  que  de  permettre  que  le  ma- 
riage soit  détruit  dans  son  essence.  On  aura  beau  discourir 
avec  élégance  sur  cette  matière  ,  tous  les  raisonnemens  vien- 
dront échouer  contre  la  conséquence  immédiate  de  ces  véri- 
tés reconnues.  11  ne  s'agit  point  ici  des  intérêts  de  Dieu ,  mais 
de  ceux  de  la  société;  ce  n'est  pas  une  politique  de  théolo- 
giens qu'il  s'agit  d'établir,  mais  une  politique  de  sages;  et 
un  législateur  qui ,  posant  les  règles  de  la  société ,  en  admet 
de  subversives  de  «la  société  ,  renonce  manifestement  à  sa 
sagesse  ,  et  va  contre  son  but. 

Kn   vain  dil   on  (jue    «   les   lois   ne  doivent   pas  ^Ire  plus 
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H   parfaites  que  les  hommes  à  qui  elles  sont  destinées  ne  pcu- 
««   vcnl  le  comporter.   » 

D'abord,  il  faudrait  commencer  par  prouver,  ce  qui  est 
impossible  ,  que  les  hommes  ne  peuvent  plus  supporter  les 
principes  du  mariage  sans  divorce. 

=  2°  Cestla  corruption  des  mœurs  sociales  qui  a  conduit 
au  désir  da  divorce  :  or,  la  loi  qui  se  prête  à  cette  corruption, 
invite,  par  cela  même,  à  une  corruption  plus  grande,  dont 
raccroissemenl  devant  être  rapide  en  raison  de  l'espace  déjà 
franchi  et  de  Timpuissance  de  la  loi  à  en  arrêter  le  cours, 
menace  la  société  d'une  destruction  infaillible  et  prochaine  ; 
en  sorte  que  ,  si  le  divorce  eût  été  anciennement  établi 
parmi  nous,  ce  serait  précisément  aujourd'hui  qu'il  faudrait 
le  supprimer  ; 

=  3*^  Si  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les  hommes 
parfaits,  au  moins  doit-elle  tendre  à  les  maintenir  ou  à  les 
ramener  dans  la  voie  des  mœurs.  Il  ne  faut  des  lois  aux  hom- 
mes que  parce  que  les  hommes  ont  des  passions  ;  et  lorsqu'un 
peuple  vieilli  dans  sa  civilisation  ,  perdu  par  le  goût  désor- 
donné des  jouissances,  et  las  du  frein  qui  l'a  contenu,  n'a 
plus  les  mœurs  qui  ont  fait  ses  lois ,  tout  est  perdu ,  si  des 
lois  plus  fortes  ne  rétablissent  pas  ses  mœurs  ; 

=  4-°  Mais  ce  qu'il   ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  cette 
matière,  c'est  qu'elle  concerne  moins  telle  ou  telle  partie 
des  mœurs,  que  la  société  en  général;  et  que  la  loi,  faite 
surtout  pour  la  conservation  de  la  société ,  ne  doit  pas  être 
en  opposition  avec  les  moyens  essentiels  de  cette  conserva- 
tion. Qu'il  y  ait  une  religion  dominante  ou  non,  que  divers 
cultes  soient  également  tolérés  (sans  être  autorisés)  ;  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit:  le  point  capital  est  de  ne  permettre 
dans  aucune  ce  qu'aucune  n'ordonne;  ou  plutôt,  c'est  de 
défendre  absolument ,  et  sans  autre  considération  que  celle 
de  l'intérêt  de  la  société,   ce  qui  est  contraire  à  la  nature 
des  choses,  à  la  raison  universelle,  qui  constitue  la  loi,  et  au 
principe  fondamental   des  sociétés,  comme   on   défend  les 
V.  27 
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empolsonneiiiens,  les  meurtres  cl  les  incendies  ,  non  parce 
que  la  loi  île  Dieu  les  défend,  mais  parce  que  la  loi  naturelle, 
constitutive  de  la  société,  les  condamne. 

Eh  quoi  !  s'il  se  formait  un  nouveau  culte  selon  lequel 
il  fût  per.'nis,  d'après  la  doctrine  des  vingt-quatre  vieillards 
dont  parle  Pascal ,  lettre  vi  ,  de  tuer  quelijuun  en  trahison  , 
pourvu  qu'on  ne  h  fît  que  pour  obliger  son  ami,  et  sans  en  recevoir 
de  salaire  ,  faudrait-il  donc  aussi  autoriser  civilement  celte 
abominable  licence  ,  pour  s'accommoder  à  la  liberté  de  ce 
culte  ?  Cet  exemple  hypothétique,  auquel  on  pourrait  en  ajou- 
ter mille  autres  ,  suffit  pour  détruire  ce  faux  principe  de  lé- 
gislation ,  qui  fait  admettre  aujourd'hui  le  divorce  ,  parce 
quHlse  trouve  lié ,  dit- on  ,  parmi  nous ,  à  la  liberté  de  conscience. 
On  peut  se  croire  quitte  du  côté  de  sa  conscience  ,  sans  être 
pour  cela  absout  du  côté  de  la  loi  civile;  et  cela  est  vrai  sur- 
tout par  rapport  au  divorce  ,  qui  n'attaque  pas  seulement  la 
morale  ,  mais  encore  la  sociélé  ,  et  qui  attaquerait  encore  la 
société  par  cela  seul  qu'il  attaque  la  morale. 
,i,  6-  =^  5"  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  sorle  de  contradiction  à  pa- 
*^^'  ^'  raître  s'accommoder  à  la  diversité  des  cultes ,  et  à  ne  rien 
faire  absolument  en  faveur  du  plus  important  et  du  plus 
commun  de  tous  ?  Puisqu'on  dit  qu  il  faut  des  lois  pour  tous 
les  citoyens  qui  peuvent  professer  diverses  j-eligions ,  pourquoi 
donc  n'avoir  pas  fait  une  loi  pour  les  catholiques  qui  ont  le 
malheur  d'avoir  contracté  des  mariages  mal  assortis,  pour 
qui  il  est  indispensable  d'interrompre  celte  société  ,  ou  de 
demeurer  exposés,  soit  à  un  supplice  perpétuel,  soit  au  dan- 
ger même  d'y  perdre  la  vie  ?  Au  moins  pour  ceux-là,  qu'en 
coûtait-  il  de  rétablir  les  séparations  de  corps  ?  pourquoi  la 
loi  ne  leur  offre-telle  pas  le  seul  remède  salutaire  qu'ils  ambi- 
tionnent ?  pourquoi  les  force -t-elle  à  la  cruelle  alternative 
de  souffrir  des  maux  insupportables  ,  ou  de  trahir  leur  reli- 
gion, en  embrassant  un  parti  qui  répugne  à  leur  conscience, 
et  qui  peut  devenir  inévitable  dans  leur  faiblesse .' 
^^g         =  G"  On  se  fonde  sur  ce  que  la  lilM-rlé  des  cultes  est  une 
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loi  londamcnlalc  ,  et  que  la  plupart  des  doctrines  religieuses 
autorisent  le  divorce.  Il  est  donc  vrai  que  le  culte  catholique 
est  libre  aussi:  or,  ce  culte  autorise  les  vœux  religieux  et  per- 
pétuels -,  et  cependant  le  Code  ne  les  permet  pas.  Dira-t-on 
que  c'est  parce  que  les  vœux  sont  contraires  à  la  population  , 
et  par  conséquent  à  Tintéret  de  la  société  ?  D'une  part,  il  est 
évident  par  soi-même  et  il  est  avoué  que  le  divorce  nuit  à  la 
société  ;  de  l'autre  ,  l'opinion  la  plus  commune  de  ces  der- 
niers temps  était  que  les  malheurs  de  la  société  venaient  de 
l'excès  même  de  sa  population  ,  et  de  ce  qu'on  n'avait  plus , 
comme  autrefois  ,  la  ressource  d'en  détacher  de  nombreuses 
colonies.  Mais,  sans  entrer  dans  cette  inutile  dissertation,  il 
suffit  de  rappeler  ce  que  les  auteurs  du  projet  disent  eux- 
mêmes  en  faveur  du  divorce  ,  que  «  lorsqu'une  nation  est 
«   formée  ,  on  a  assez  de  peuple.   » 

Dlra-t-on  encore  que  les  vœux  contrarient  la  nature  ? 
Mais  rien  ne  la  contrarie  plus  que  le  divorce,  de  l'aveu  aussi 
des  auteurs  du  Code,  qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  recon- 
naître que  «  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  est  le 
«  vœu  même  de  la  nature.  »  Quoi  !  pour  ne  pas  contrarier  la 
nature ,  on  ne  permet  pas  les  vœux  religieux  ,  quoique  re- 
commandés par  la  religion  ,  dont  le  culte  est  libre  ;  et  on  ne 
craint  pas  de  la  contrarier  dans  le  premier  de  tous  ses  vœux  , 
et  qui  importe  le  plus  à  la  société  ! 

=  7°  Les  auteurs  du  projet  sont  trop  sages  pour  avoir 
oublié  de  dire  qu'il  faut  que  les  lois  opposent  un  frein  salu- 
taire aux  passions:  mais  comment  concilier  ce  principe  avec 
un  projet  de  loi  qui  autorise  la  plus  dangereuse  révolte  des 
passions  contre  /e  vœu  de  la  nature  pour  la  perpétuité  du  ma- 
riage :' 

Il  leur  est  échappé  de  dire  que  «  le  célibat  forcé  dans  le- 
«  quel  on  contraindrait  deux  époux  malheureux  de  vivre 
"  serait  aussi  funeste  aux  mœurs  qu'à  la  société.  >>  Du  côté 
de  la  société,  ils  ont  déjà  dit  qu'elle  prenait  peu  d'intérêt  à  ce 
célibat  forcé  ;  du  côté  des  mœurs,  il  serait  difficile  de  mon - 

27. 
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trcr  ce  qu'elles  niironl  à  gagner  à  un  liberllnagc  deslrucleur, 
<lonl  le  divorce  sera  loul  à  la  fols  i'cffel  el  la  cause.  Ce  nV*st 
sûreiueiit  pas  en  favorisant  les  passions,  qu'on  peut  leur  op- 
poser un  frein  salutaire. 

On  pourrait  écrire  des  volumes  sur  le  danger  certain  du 
divorce  pour  les  mœurs  et  la  société;  d'autres  l'ont  déjà  fait , 
cl  leurs  preuves  sont  demeurées  sans  réponse.  Ce  n'est  pas  , 
d'ailleurs ,  la  tâche  qu'on  a  à  remplir  :  il  suffit  d'avoir  énoncé 
son  opinion  ,  puisqu'on  a  dû  le  faire  ;  et  on  croit  pouvoir 
dire  que  c'est  le  vœu  le  plus  général  des  citoyens  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal.  On  ne  s'est  même  si  long-temps 
arrêté  sur  celle  partie  du  discours  ,  que  parce  que  ce  sera 
toute  la  réponse  qu'on  fera  au  chapitre  du  projet  qui  con- 
cerne le  divorce  ;  et  parce  que  les  autres  parties  du  discours 
sur  lesquelles  on  aurait  des  observations  à  faire  doivent  se 
retrouver  dans  le  projet  de  Code  ,  et  que  le  temps  presse,  on 
se  hâte  ,  pour  abréger ,  d'en  venir  à  l'examen  de  ce  projet. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  droit  et  des  lois. 
TITRE  I".  —  Définitions  générales. 

Arl.  1".  Pourquoi  «w  tant  ijuelle  gouçerne  ?  esl-ce  qu'elle 
ne  les  gouverne  pas  en  tout  et  sur  tout  i' 

Même  dans  les  connaissances  acquises  par  Texpérience  , 
même  dans  ses  lois  arbitraires  ,  l'homme  se  sert  ou  doit  se 
servir  de  sa  raison ,  et  ne  peut  rien  faire  de  bon  s'il  le  fait 
contre  ses  lumières  naturelles^ 

La  raison  est  Inséparable  de  la  nature  de  l'homme  ,  puis- 
que c'est  elle  qui  le  constilue  essentiellement  ce  qu'il  est.  11 
peut  obscurcir  celte  lumière  ,  en  abuser  parce  qu'il  est  libre; 
mais  il  ne  cesse  pas  plus  pour  cela  d'être  animal  raisoimable, 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  homme. 

Ainsi ,  dire  «pie  la  raison  naturelle  est  la  source  de  toutes 
les  lois   positives,  en  tant  que  rtr.(^in  fantuni  «/U(jnturn  ,  in  ro 
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(fuod)  ,  C'est  limiter  la  puissance  de  la  raison  ,  c'est  supposer 
qu'on  peut  faire  des  lois  sans  le  secours  de  la  raison  ,  ou  con- 
tre les  lumières  de  la  raison. 

Si  l'on  avait  pu  croire  que  ,  par  les  mots  en  tant  que  ,  la 
commission  eût  entendu  exprimer  l'idée  parce  que,  on  n'au- 
rait vu  qu'une  erreur  dans  l'expression  ,  facile  à  rectifier  , 
ou  même  de  pCu  de  conséquence  :  mais  la  suite  prouve  que 
l'erreur  est  dans  la  définition  ;  car  l'article  4  distingue  le 
droit  universel ,  ou  la  raison  ,  des  lois  propres  à  chaque 
peuple  ,  et  de  ses  coutumes  ou  usages. 

Art.  l^..  Cependant,  les  lois  propres  à  chaque  peuple,  soit 
qu'on  les  lui  ait  données  ou  qu'il  les  ait  adoptées  ,  soit  qu'il 
se  les  soit  données  lui-même  par  l'usage  ,  ne  sont  ou  ne  doi- 
vent être  que  des  lois  déduites  de  la  raison  ;  et  sans  doule  la 
définition  des  lois  ,  dans  un  Code  ,  doit  être  la  définition  des 
lois  telles  qu'il  convient  qu'elles  soient. 

Or  ,  dire  que  le  droit  intérieur  ou  particulier  de  chaque  peu- 
ple se  compose  en  partie  de  la  raison  naturelle  ,  c'est  dire  né- 
cessairement que  ,  dans  les  autres  parties ,  il  est  ou  peut 
être  composé  ou  contre  cetle  raison  ,  ou  au  moins  hors  de 
cette  raison  :  ce  qui  est  évidemment  faux  ,  contraire  même 
à  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  la  raison  naturelle  est  la  source 
de  tout  droit  positif,  et  prouve  comhlen  on  doit  s'attacher  à 
cette  maxime  de  droit,  Omnis  definitio  injure  ci^ili  periculosa. 

Au  surplus  ,  on  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  dit  sur  le 
discours  préliminaire,  au  sujet  du  droit  extérieur  ow  des  gens ^ 
défini  par  les  articles  2  et  3.  Il  y  a  un  droit  des  gens  ,  un  droit 
commun,  qui  est  le  même  chez  tous  les  peuples,  et  qui  ne 
compose  pas  moins  leur  droit  intérieur  que  l'extérieur.  Il 
convient  donc  de  réformer  la  définition  ;  et  on  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  s'en  tenir  à  celle  des  Inslilutes  de  Jus- 
tinien. 

Art.  7  <f  La  loi  annonce  des  récompenses  et  des  peines  .  .  . 

'   elle  se  rapporte aux  biens  ,  pour  l'utilité  coiiv- 

'<   mune  des  personnes.   » 
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La  loi  fail  plus  qu'annoncer  ;  elle  établit  elle  ordonne  ; 
c'est  elle-même  qui  récompense  ou  qui  punit  «  Legis  oirtus 
«  piinirc:  le  magistrat,  qui  ne  fait  que  l'appliquer,  l'exécute^ 
sans  rien  ordonner  de  son  chef. 

Ses  rapports  aux  biens  regardent  l'utilité  respective,  et  non 
commune  des  personnes. 

TITRE  II.  —  Division  des  lois. 

Art.  1'=%  4.^  al.  L'essence  de  la  loi  est  d'ordonner,  permettre^ 
détendre  ,  de  récompenser  et  de  punir  :  ainsi  celle  qui  éta- 
blit des  peines  est  une  loi  comme  toutes  les  autres  ;  et  toutes 
les  lois  sont  saintes  :  Leges  sunt  sacratissimœ  ;  aucune  n'est  la 
sanction  des  autres  ;  mais  elles  sont  toutes  sanctionnées  par 
la  puissance  législative  qui  les  établit. 

Si  parle  mot  sanctionner  on  entend  décréter,  constituer  , 
établir,  chaque  loi  est  la  sanction  d'elle-même,  en  ce  qu'elle 
ne  souffre  pas  qu'on  l'enfreigne.  Ainsi ,  la  loi  qui  défend  de 
donner  par  testament  au-delà  de  ce  qu'elle  a  réglé  n'a  be- 
soin, pour  sa  propre  sanction,  ni  des  règles  d'ordre  judi- 
ciaire ,  ni  des  lois  criminelles  ,  ni  de  celles  de  police  ,  ni 
d'aucune  de  celles  qui  ont  directement  les  mœurs  ou  la  paix 
publique  pour  objet. 

TITRE   III. —  De  la  publication  des  lois. 

Art.  i".  Cet  article  suppose  que  l'envoi  en  sera  fait  aux 
tribunaux  de  première  instance  comme  à  ceux  d'appel.,  puis- 
qu'il est  indispensable  qu'ils  les  connaissent  pour  les  faire 
exécuter. 

Art.  2.  Mais  alors  pourquoi  en  ordonner  l'exécution  du 
jour  de  leur  publication  dans  les  tribunaux  d'appel ,  où  elles 
seront  certainement  publiées  avant  de  pouvoir  l'être  <lans 
plusieurs  tribunaux  d'arrondissement  ! 

Il  n'est  pas  jusle  que  la  loi  oblige  avant  d  être  connue,  ou 
avant  qu'elle;  .'»il  pu  moralemcDt  Têtre  ,  el  puisqu'on  fixe 
l'épocjue  (le  s(»n  empire  à  la  dnie  de  l.»  i^iMliMlion  dans   les 
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Irlbunaux ,  il  est  raisonnable  que  ce  soil  de  la  publication 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  :  =  i"  parce  que  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent  les  premiers  de 
Texéculion  de  la  loi  ;  ^=  2°  parce  qu'il  est  bien  plus  sûr  que  le 
forum  de  chaque  tribunal  de  première  instance  sera  fréqnenté 
par  les  citoyens  de  son  arrondissement ,  qu'il  n'est  sûr  que 
celui  des  tribunaux  d'appel  le  sera  le  même  jour  par  les  plai- 
deurs de  tout  son  territoire. 

D'ailleurs,  le  ministre,  puisqu'il  paraît  que  l'envoi  sera 
fait  dans  tous  les  tribunaux  par  lui-même  ,  sera  sans  doute 
assertioré  de  la  publication  par  tout  ,  ou  de  la  négligence 
d'y  satisfaire. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  ,  pour  la  plus  prompte  exé  - 
cution  ,  et  pour  simplifier  la  correspondance  du  minisire  , 
charger  ,  comme  autrefois  ,  le  commissaire  des  tribunaux 
d'appel,  de  l'envoi  des  lois  à  ceux  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement ,  qui  seraient  tenus  de  lui  certifier  la  publication  , 
qu'à  son  tour  il  certifierait  pour  tous  au  ministre  :  ce  serait 
d'ailleurs  le  seul  moyen  d'instruire  les  tribunaux  d'appel  , 
aussitôt  qu'ils  doivent  l'être  ,  du  jour  où  a  dû  commencer 
l'exécution  des  lois  dans  leurs  arrondissemens. 

Art.  3.  L'envoi  sera  fait ,  sans  doute  ,  au  commissaire  :  il 
fallait  donc  dire  que  la  publication  serait  requise  et  ordonnée  à 
peine  de  forfaiture  respective, 

11  serait  plus  convenable  de  supposer  la  fidélité  du  magis- 
trat que  de  prévoir  sa  forfaiture  ;  ce  qui  n'empêcherait  pas 
de  l'en  punir  ,  s'il  s'y  exposait. 

Art.  4.  Cet  article  suppose,  ce  qui  n'est  pas  démontré  , 
qu'il  peut  y  avoir  des  lois  qu'il  soit  inutile  aux  juges  de  con- 
naître, en  ce  qu'elles  ne  feront  jamais  la  matière  ou  les  mo- 
tifs directs  ou  indirects  de  leurs  jugemens. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loi. 
Art.  9.  Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ,  soil  qu'elle  or- 
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donne  ou  qu'elle  défende  ,  devrait  êlre  nul  ;  sans  cela  c'est 
une  loi  désarmée  ,  qui  dégnère  en  simple  conseil. 

TITRE  V.  —  De  /'application  et  de  V interprétation  des  lois. 

Art.  lo.  11  n'y  a  point  de  lois  odieuses,  ou  considérées 
commes  telles  ;  on  doit  les  regarder  toutes  comme  justes  , 
tant  qu'elles  sont  en  vigueur. 

Mais  des  lois  s'appliquent  à  des  cas  odieux  ou  favorables  ; 
et  cependant  elles  ne  les  déterminent  pas  tous.  C'est  donc  à 
l'équité  du  juge  à  discerner  ce  qui  est  plus  ou  moins  suscep- 
tible de  l'application  de  ces  sortes  de  lois.  Or  ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  douteux  ou  dans  les  cas  semblables  qu'on  étend 
ce  qui  est  favorable ,  ou  qu'on  restreint  ce  qui  est  odieux. 
Rien  ne  paraît  plus  raisonnable,  et  on  ne  comprend  pas 
comment  il  sera  possible  au  juge  de  renoncer  à  cette  antique 
règle  de  droit  si  judicieuse  et  si  belle  ,  Favorahilia  amplianda, 
odiosa  restringenda.  Il  serait  bon  de  dire  en  quoi  elle  est 
abusive,  et  d'en  donner  quelque  exemple.  11  vaut  m>eux 
supprimer  l'article. 

LIVRE  PREMIER.  —  Des  personnes. 
TITRE  PREMIER. 

Il- «3  Art.  5.  11  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  droit  des  gens,  qui  fait 
le  droit  commun  de  chaque  peuple:  cette  vérité  est  si  natu- 
relle, qu'elle  s'est  placée  là  comme  d'elle-même,  nonob- 
stant ce  que  les  auteurs  du  projet  en  ont  dit  dans  leur  dis- 
cours préliminaire. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  droit  civil  proprement  dit ,  qu'on  n'a 
encore  distingué  d'aucun  autre  ?  Il  semble  que  ces  dernières 
expressions  devraient  cître  retranchées. 

Art.  g  et  lo.  Ces  articles  appartiennent  exclusivement  au 
droit  politique  du  (jouvernemenl,  et  ne  paraissent  pas  devoir 
trouver  plac(!  dans  le  (^ode  civil,  à  moins  <|u'oii  ne  croie 
devoir   les    publier    pour   que    les    clloyens    évitent    d'tiire 


I.  i'^- 

fin  du 
c.  i"". 
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induits  en  erreur.  Mais  alors  n'y  a-l-il  pas  tles  dislincllons 
et  tles  change  mens  à  faire  ^ 

y 

=  1"  Le  privilège  est  personnel  et  non  réel  ; 

=  2"  Pourquoi  la  famille  et  la  suite?  le  caractère  ne  passe 
pas  la  personne  de  Tanibassadeur  et  du  ministre  ; 

=  3'^  Comment  ne  pas  excepter  les  choses  fournies  pour 
le  logement ,  la  nourriture  et  l'entretien  i^ 

=  4-"  Qui  peut  avoir  le  privilège  de  violer  le  droit  public 
d'un  pays  et  d'en  troubler  l'ordre,  sans  être  assujéti  à 
ses  loisi' 

=  ^°  Au  moins,  s'il  en  résultait  dommage  à  un  citoyen  , 
le  Gouvernement  devrait  déclarer  publiquement  qu'il  se 
charge  de  l'indemnité  :  car  le  particulier  ne  doit  pas  souffrir 
du  silence  que  lui  impose  en  cette  occurrence  l'intérêt  poli- 
tique du  Gouvernement;  et  le  Gouvernement,  chargé  seul 
de  poursuivre  la  réparation  de  l'offense  qu'a  reçue  la 
société,  peut  seul  aussi  faire  réparer  le  dommage  dû  au 
particulier. 

Art.  3o  et  3i.  Sur  ces  articles  on  se  bornera  à  deux  ré-  2S 
flexions  principales:  l'une,  que  le  mariage  et  la  puissance 
paternelle  sont,  au  moins  autant  qu'aucun  autre  acte,  des 
actes  du  droit  des  gens  primitifs:  ce  sont  même  plutôt  des 
actes  de  ce  que  nous  avons  appelé  plus  haut  lois  naturelles  ; 
tandis  que  presque  tous  les  contrats  commerciaux,  les  baux 
à  rente  et  ceux  à  ferme  semblent  plus  appartenir  au  droit 
civil  qu'à  tout  autre  :  d'où  il  résulte  qu'en  paraissant  con- 
server à  ceux  qui  sont  morts  civilement  les  droits  naturel 
et  des  gens,  on  les  en  prive  réellement  ;  et  qu'en  voulapt  les 
priver  des  avantages  du  droit  civil ,  on  les  leur  conserve 
cependant  en  plus  grande  partie. 

D'autre  part,  si  ces  hommes  ainsi  morts  civilement  ne 
transmettent  pas  à  titre  de  succession  les  biens  qu'ils  laissent 
à  leur  décès,  que  deviennent  donc  ces  biens?  à  quel  litre 
leurs  héritiers  les  prennent-ils:*  quels  sont  ces  biens?  sont-ce 
tous  les  biens  dont  ils  sont  saisis  au  temps  de  leur  mor? 
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civiJe!'  leur  succession  n'est  donc  pas  ouverte  au  momenl 
de  celle  mort?  ne  seront-ce  que  les  biens  qu'ils  auront  pu 
acquérir  depuis  jusqu'à  leur  mort  naturelle  ?  comment 
pourra  les  recueillir  l'enfant  qui  ne  sera  pas  héritier,  puis- 
qu'il n'y  aura  pas  de  succession? 

11  est  facile  de  voir  d'où  procède,  à  cet  égard,  l'erreur 
des  auteurs  du  projet,  si  on  se  rappelle  ce  qu'ils  ont  dit  dans 
leur  discours  préliminaire  {pages  60  et  suwantes  de  Véd.  in-l^P^^ 
sur  le  droit  de  succéder;  et  c'est  ici  le  lieu  de  réfuter  cette 
erreur  importante  ,  l'une  des  plus  dangereuses  qu'on  puisse 
insérer  dans  un  Code. 

Ils  ne  doutent  point  que  le  droit  de  propriété  en  soi  ne  soit 
une  institution  directe  de  la  nature:  puis,  venant  au  droit  de 
succéder,  ce  n'est  presque  qu'à  titre  de  convenance  et  ^équité 
qu'ils  laissent  les  biens  du  défunt  à  sa  famille;  ils  vont  même 
jusqu'à  dire  «  qu'à  parler  exactement  ,  aucun  membre  de 
«<  cette  famille  ne  peut  réclamer  ces  biens  à  titre  rigoureux 
«  de  propriété  ;  d'oii  ils  concluent  qu'on  ne  voit  d'abord,  sur 
<f  ces  biens  rendus  vacans  par  la  mort  du  propriétaire,  d'au- 
"  tre  droit  proprement  dit  que  le  droit  même  de  l'Etat.  » 
A  la  vérité ,  ils  conviennent  que  ce  droit  n'est  ni  ne  peut  être 
un  droit  d^hérédité;  ils  en  font  un  simple  droit  d'administra- 
tion et  de  gouoernement ;  et  ils  terminent  par  dire  que  PEtat 
ne  succède  pas ,  et  qu'il  n'est  établi  que  pour  régler  V ordre  des 
successions. 

Si  les  auteurs  du  projet  eussent  eu  le  temps  de  méditer  ces 
propositions,  ils  en  auraient  aisément  aperçu  la  fatale  con- 
séquence ,  et  même  toutes  les  contradictions  qu'elles  offrent 
entre  elles.  Car  il  n'y  a  pas  de  milieu:  ou  ce  droit  de  succé- 
der est  une  émanation  directe  du  droit  de  propriété ,  aussi 
natui  el  par  conséquent  que  cet  autre  droit  l'est  lui-même  ; 
ou  il  ne  dérive  que  de  la  loi  civile, 'qui  pourra,  sans  injustice, 
Je  faire  cesser  quand  elle  voudra  :  et  alors  ils  auraient  eu  tort 
de  dire  que  l'Ktal  n'a  ni  ne  peut  avoir  un  droit  d'hc-rédilé  , 
qu'il  ne  succède  pas  ,  qu'il  n'esl  établi  que  pour  r<'i;ler  Tor- 
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tire  des  successions.  Si,  au  contraire,  le  droit  de  succéder 
est ,  comme  celui  de  propriété  ,  une  institution  directe  de  la 
nature  ,  il  ne  saurait  être  vrai  ni  que  l'Etal  donne  le  droit  de 
succéder ,  ni  qu'il  a  un  droit  d'administration  sur  les  biens 
des  successions.  Eh  !  qui  ne  voit  qu'en  effet  le  droit  de  succé- 
der vient  de  cette  association  naturelle  des  pères  et  des 
enfans  ,  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  de  l'association  qui  exis- 
tait entre  le  défunt  ou  ses  auteurs,  et  les  auteurs  des  colla- 
téraux qui  lui  succèdent  ;  que  la  perpétuité  des  familles  y 
entretient  la  perpétuité  de  la  propriété  ;  et  que ,  jusqu'au 
dernier  qui  la  recueille,  elle  conserve  sa  première  origine  , 
et  semble,  pour  ainsi  dire,  s'être  toujours  continuée  sur  la 
même  tête,  comme  le  dernier  descendant  de  la  famille  tient 
à  son  premier  auteur  et  s'identifie  avec  lui. 

D'après  ces  idées  aussi  simples  que  certaines,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  donne  le  droit  de  succéder  ; 
car  on  ne  donne  que  ce  qu'on  a,  et ,  de  l'aveu  même  des  au- 
teurs du  projet ,  dans  leur  propre  système ,  jamais  le  droit  de 
succéder  aux  fortunes  privées  n'a  fait  partie  des  prérogatives 
attachées  à  la  puissance  publique. 

TITRE  IL 

Art.  4»  Exceptez  au  moins  les  mariages,  que,  sans  doute,  36 
vous  ne  v^oulez  pas  qu'on  puisse  contracter  par  procureur. 

Art.  6.  «  Témoins  choisis  par  les  déclarans.  »  Si  l'officier  37 
ne  les  connaît  pas ,  ne  sera-t-il  pas  même  nécessaire  de  les 
lui  faire  attester?  et  si  on  lui  suppose  de  faux  témoins ,  si  le 
déclarant  lui-même  est  une  personne  supposée,  où  sera  la  ga- 
rantie de  l'officier  contre  les  faussaires,  et  celle  de  la  société 
contre  l'officier  ? 

Art.  II."  Amende  de  cent  francs.  »  5o 

C'est  une  peine  bien  légère  pour  des  fautes  plus  gra.ves 
peut-être  que  le  faux,  puisqu'elles  peuvent  rendre  impossi- 
ble de  le  constater. 

Art.  t4.  «'    Transmission  par  les  héritiers.  »  4s 
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L'officier  saisi  des  trois  registres  meurt  dans  le  courant  de 
l'année  ;  voilà  ses  héritiers  maîtres  de  ces  trois  registres  jus- 
qu'à la  nomination  de  son  successeur:  qu'est-ce  qui  garantit 
ce  dépôt  livré  ainsi  à  l'imprudence  ,  peut-être  à  l'infidélité 
des  héritiers  ,  ou  même  de  quelques  valets  ou  autres  per- 
sonnages faciles  à  corrompre  pendant  l'absence  des  héritiers? 
Ce  dépôt ,  sur  lequel  repose  la  sûreté  des  familles  ,  n'est-il 
dore  pas  assez  précieux  pour  mériter  qu'à  la  mort  de  l'offi- 
cier il  soit  mis  sous  les  scellés ,  à  la  diligence  du  juge-de-paix , 
ou  même  retiré  incessamment  par  lui  en  en  dressant  pro- 
cès-verbal ? 

Mais  pourquoi  supposer  que  l'officier  public  peut  tenir 
dans  sa  maison  privée,  des  registres  publics  et  aussi  intéres- 
sans  :*  il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  registres  d' administra- 
lion.  Est-il  donc  dû  moins  d'intérêt  à  la  société  dans  une 
partie  que  dans  l'autre  ? 
^5       Art.  i8.  «  Foi  des  extraits  conformes  aux  registres.  » 

Il  faut  supprimer  :  conformes  aux  registres,  ou  dire  :  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu^ils  ne  sont  point  conformes  aux  registres;  sans 
cela  la  phrase  n'aurait  plus  de  sens.  En  effet  ,  si  les  extraits 
ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  registres,  ce 
ne  sont  plus  ces  extraits  qui  font  foi ,  mais  les  seuls  registres  , 
puisque,  dans  le  sens  de  la  phrase,  il  faudra  toujours  les  con- 
sulter ;  car  pour  obliger  à  les  consulter,  il  suffira  de  cet  ar- 
gument simple  :  «  Il  n'y  a  que  l'extrait  conforme  au  registre 
"  qui  fasse  foi  suivant  la  loi  ;  or  le  juge  ne  peut  savoir  le 
<f  fait  que  cet  extrait  est  conforme  au  registre,  sans  connai- 
"  tre  le  registre;  donc  il  faut  qu'il  voie  d'abord  le  registre 
»  pour  accorder  ensuite  foi  à  l'extrait.  ^> 
46  Art.  ic^.  Comment  supposer  qu'il  y  a  eu  un  mariage  sans 
qu'il  y  ait  eu  des  registres  ?  et  comment  admettre  la  preuve 
du  mariage  par  témoins  ou  par  des  papiers  domestiques  i*  Les 
mœurs,  le  droit  public  s'y  opposent;  jamais  de  telles  preuves 
n'ont  été  admises  (|ue  pour  les  naissances  et  les  décès,  parce 
que  ni  les  enfuis  ni  les  morts  ne  se  font  inscrire  •  mais  ceux 
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qui  se  marient  veillent  eux-mêmes  a  ce  qu'il  en  soit  fait  un 
acJe  porré  sur  des  registres,  puisque  eux  et  leurs  témoins 
tloivcnt  y  signer  ,  et  ne  peuvent  pas  ignorer  s'ils  l'ont  fait 
ou  non. 

Art.  25,2^  alinéa.  <(  Et  par  le  père  ,  s'il  est  présent.  »        59 
Il  faut  ajouter,  et  s'il  sait  signer  ;  car  on  n'entend  pas,  sans 
doute,  que  le  défaut  de  signature  du  père  fasse  obstacle  à  la 
confection  des  doubles. 

Il  faut  dire  encore  que,  s'il  n'est  pas  marié,  sa  déclaration 
doit  être  signée  de  lui ,  ou  répétée  dans  une  procuration  faite 
au  lieu  ou  le  navire  aborde  ,  et  remise  en  même  temps  que  le 
double  à  l'officier  de  ce  lieu.  (Argument  de  l'article  26  ci- 
après.) 

Art.  26.  <f   Déclaration  du  père  ,  signée  de  lui.   »  av- 

On  aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'ici  les 
auteurs  du  projet  veulent  que  la  déclaration  du  père  soit  si- 
gn-'e  de  lui;  sans  quoi  il  serait  trop  facile  ,  et  trop  funeste  au 
repos  des  familles  et  au  bien  de  l'Etat ,  de  supposer  à  un  bâ- 
tard le  père  qu'on  voudrait  :  mais  qu'on  le  fasse  donc  mieux 
sentir  ,  et  qu'on  dise,  dans  la  dernière  phrase  de  l'article  , 
que  la  procuration  qu'on  ne  fait  que  permettre  est  un  acte  néces- 
saire dans  le  cas  oii  le  père  ne  sait  signer ^  qu'on  exige  du  moins 
que  ce  père,  ignorant  dans  l'art  d'écrire,  se  fasse  assister  dans 
sa  déclaration  devant  l'officier  public ,  par  deux  témoins  qui 
garantissent  et  l'identité  de  sa  personne  et  le  fait  de  sa  dé- 
claration ;  ce  que  ne  feraient  pas  les  témoins  de  l'acte  de 
naissance  ,  qui  sont  appelés  pour  certifier  un  autre  fait ,  et 
qui  ne  voudraient  peut-être  pas  certifier  le  fait  de  la  déclara- 
tion du  soi-disant  père,  ou  qui  même,  venant  là  de  la  part  de 
la  mère,  ne  seraient  peut-être  pas  assez  hors  de  soupçon  pour 
mériter  la  même  confiance  que  des  témoins  spécialement  ap- 
pelés par  le  père  pour  le  fait  particulier  de  sa  déclaration  de 
paternité. 

Art.  3i  et  35.  «  Publication  dans  le  lieu  ,  etc.  j»  63-64 

Erreur.  Suivant  le  modèle,  c'est  devant  la  porte  extérieure 
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et  principale  tle  la  maison  commune  :  or,  la  porte  du  lieu 
n'est  pas  le  lieu  ;  et  ce  qu'on  doit  faire  deoant  la  porte  du  lieu 
ne  peut  pas  être  fait  dans  le  lieu  :  ce  n'est  pas  non  plus  à  la 
porte  de  la  municipalité  que  se  tiennent  les  séances  muni- 
cipales. 

]Même  réflexion  pour  Taffiche  qui  doit  être  posée  ,  non  à 
la  porte  du  lieu  des  séances  ,  mais  à  la  porte  extérieure  de  la 
maison  municipale. 
5,  Art.  Ô8.  Il  est  donc  convenable  quil  y  ait  procès-verbal 
de  l'état  dans  lequel  ils  sont  remis  au  successeur  ;  car  com- 
ment prouver  sans  cela  que  les  altérations  ont  été  commises 
pendant  qu'il  en  était  en  possession  t  à  moins  qu'on  n'ajoute 
qu'elles  sont  présumées  de  ce  temps  ,  s'il  ne  prouve  le  con- 
traire. 

,j,  2-       Page  2.2.  de  féd.  in-l^P.  ^Modèle  d'acte  de  mariage. 

Th.  3!  Ajoutez  qu'on  fera  mention  de  l'état  de  veuvage  ,  si  les 
époux  ou  Ton  d'eux  s'y  rencontrent,  et  des  noms,  prénoms  , 
etc.  des  personnes  dont  ils  sont  veufs. 

TITRE  III.  —  Bu  domicile. 

1..2-       Art.  4-  et  5.  «  Domicile  (des  autres  individus)  fixé  au  lieu 
ei  ap-   "   de  leur  établissement  principal. 

<(   L'intention  suffit  pour  le  conserver  :  il  faut  l'intention 
u   et  le  fait  pour  l'acquérir  ou  le  perdre.  » 

A  quoi  reconnaîlra-l-on  le  domicile  ;'  Cette  veuve  a  quitté 
le  domicile  de  son  mari  ,  et  s'est  fixée  ,  pendant  six  mois  , 
dans  un  autre  lieu  ;  au  bout  de  six  mois  encore  dans  un  autre; 
et  là  comme  là  est  son  établissement  principal  :  on  voit  bien 
le  fait  de  l'habitation  réelle  ,  mais  rien  qui  marque  l'inten- 
tion ;  cependant,  pour  constituer  le  domicile,  il  faut,  comme 
le  disent  très-bien  les  auteurs  du  projet ,  le  fait  et  l'intention  ; 
et  l'intention  sans  le  fait  suffit  pour  le  conserver  jusqu'à 
intention  contraire. 
Kifj  Art.  8.  (>t//Vides  mineurs  émancipés  ,  ou  des  majeurs  qui 
(  ludient  en  école  publique  i'  Leur  résidence  fait-elle  leur  do- 
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inicile  ?  non  ,  suivant  Tari,  i''  :  pourquoi  n'en  pas  parler  , 
pour  dire  qu'ils  onl  le  domicile  de  naissance  ? 

Ar^.  lo.  Cet  article,  comme  beaucoup  d'autres,  appar-  fin  a» 
tient  exclusivement  au  Code  judiciaire.  • 

INÏais  ,  puisqu'il  est  là  à  quoi  encore  reconnaîtra-t-on  que 
cet  individu  n'a  aucun  domicile  actuel  ?  et  pourquoi  ne  pas 
l'expliquer  en  cet  endroit  ,  où  le  citoyen  doit  trouver  sa  le- 
çon et  sa  règle  !' 

Quid  aussi  de  celui  dont  le  nouveau  domicile  est  absolu- 
ment ignoré,  ou  que  feindra  d'ignorer  celui  qui  veut  le  citer  ? 
Il  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'il  a  un  domicile  actuel ,  et  que 
ce  n'est  que  celui  qui  n'en  a  pas  qu'il  est  permis  d'assigner 
au  lieu  de  son  dernier  domicile  où  a  celui  de  sa  résidence  ;  il 
faut  donc  ,  au  moins  ,  ajouter  le  mot  de  l'ordonnance  de 
1667,  connu,  et  dire  :  «  Celui  qui  n'a  aucun  domicile  actuel 
«  ou  connu.  » 

TITRE  IV.  =  Des  ahsens. 

Art.  3.  «   Témoins  parens.   »  nC 

Il  semble,  au  contraire,  que  ce  sont  les  parens  spéciale- 
ment qu'on  devrait  exclure,  en  même  temps  qu'il  faudrait  les 
avertir  tous,  autant  que  faire  se  peut,  par  l'afficbe  de  l'acte  de 
notoriété ,  à  la  porte  du  juge  ,  durant  quinzaine  avant  l'en- 
voi en  possession  :  car  il  est  à  jremarquer  que  ce  5onl  les  pa- 
rens eux-mêmes  qui  seront  intéressés  à  cacher  l'existence  de  ce 
malheureux  absent  ;  et  que  ,  suivant  l'antique  proverbe  ,  que 
les  absens  ont  toujours  tort,  il  y  aura  ,  le  plus  souvent ,  une 
ligue  de  famille  contre  lui. 

Art.  9.  Quels  parens  ?  sont-ce  les  successibles  à  l'époque  120 
de  l'absence,  ou  les  successibles  à  celle  de  l'envoi  en  posses- 
sion ?  On  dit  qu'ils  seront  envoyés  en  possession  des  biens  qui 
appartiennent  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  :  on  considère 
donc  le  temps  du  départ,  et  par  conséquent  les  héritiers  suc- 
cessibles à  cette  époque  ;  mais  alors  il  fallait  le  dire.  Alors , 
il  faut  dire  aussi,  comme  l'ancienne  jurisprudence,  qu'après 
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cinq  ans  du  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles ,  l^abscnl 
est  réputé  mort  ,  respectivement  à  ses  héritiers  ,  du  jour  des 
dernières  nouvelles  ou  du  jour  de  sa  disparition.  Alors  ,  en- 
core ,  il  faut  réformer  l'article  6  du  chapitre  II  ,  par  lequel 
on  ne  présume  l'époque  de  sa  mort  qu'après  cent  ans  ,  sans 
quoi  on  n'entendra  plus  rien  ni  à  cet  article  ,  ni  aux  articles 
subséquens. 
127       Art.  i3.  Contradiction  avec  l'article  ii.  Puisque  les  pa- 
rens  ne  sont  que  dépositaires,  comment  peuvent-ils  garder? 
pourquoi  ce  dépôt ,  si  ce  n'est  pour  l'intérêt  de  l'absent  et  par 
respect  pour  la  propriété,  comme  on  donne  un  tuteur  au 
mineur,  un  curateur  à  l'interdit ,  et  pour  être  fidèle  à  la  pro- 
tection que  la  loi  doit  à  tous  ?  On  tourne  donc  contre  l'absent 
ce  qui  n'est  introduit  qu'en  sa  faveur,  car,  encore  une  fois  , 
le  dépôt  est  un  acte  essentiellement  conservatoire.  Si  l'absent 
était  présent ,  il  serait  maître  de  faire  de  son  bien  ce  qu'il 
voudrait ,  or  ,  ce  qu'on  fait  durant  son  absence  ,  on  ne  le  fait 
que  par  la  présomption  de  ce  qu'il  ferait  le  mieux  pour  son 
intérêt,  et ,  au  contraire  ,  l'article  dispose  contre  lui. 

Au  moins ,  qu'on  ne  fasse  gagner  les  fruits  aux  parens  qu'à 
l'époque  où  on  leur  fait  gagner  le  fonds  -,  sans  que  cependant 
il  soit  dans  l'intention  de  la  commission  d'approuver  cette 
dernière  disposition ,  qu'elle  se  réserve  d'examiner  ci- 
après. 
,25-  Art.  i/^.  Cet  article  paraît  intolérable  ;  car,  par  la  mçme 
'"f"  raison  que  le  parent  n'est  que  séquestre,  et  ne  peut  gagner  les 
fruits  ,  il  ne  peut  non  plus  gagner  le  fonds  :  mais  ce  qui  est 
plus  intolérable,  c'est  que  cela  s'opère  par  le  fait  de  la  loi. 
Qu'un  homme  se  mette  en  possession  du  bien  d'un  autre  ,  et 
en  acquière  la  propriété  par  trente  ans  de  jouissance  utile  , 
cela  est  dans  l'ordre ,  parce  qu'une  si  longue  jouissance,  sans 
plainte  ni  interruption ,  fait  présumer  un  titre  ou  une  conven- 
tion ,  et  parce  que ,  d'ailleurs,  il  n'a  dépendu  que  de  l'ancien 
propriétaire  d'y  pourvoir,  Vigilantihusjiira  suhorniiiul  ;  mais 
)r)rsque   la  loi   vient  se  mettre  à  la  place  de  l'absent  pour 
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veiller  cile-incnic  à  ses  inlérels  ,  il  esL  sans  exemple,  el 
contre  lous  les  principes,  qu'elle  ne  s'en  entremette  que  pour 
le  dépouiller. 

Il  y  a ,  de  plus  ,  contradiction  évidente  entre  cet  article  et 
l'art.  II,  qui  dit  que  l'envoi  en  possession  provisoire  «'^5/ 
qu'un  séquestre  et  un  dépôt  de  pure  administration  ,  qui  rend 
comptable  envers  Valsent ,  s' il  reparaît. 

Art.  25.  Cet  article  est  obscur  ;  on  aurait  dû  au  moins,    ,57 
ajoutera  celle  réserve,  à  la  charge,  par  les  représenians  ou 
ay ans-cause ,  de  prouver  l'existence. 

Mais  comment  concilier  tout  cela  avec  l'article  6?  Que  ne 
nous  a-t-on  dit,  dans  cet  article  6  ,  que  la  vie  de  l'homme 
n'était  présumée  de  cent  ans  que  par  rapport  au  mariage  ? 
Il  paraît  inexplicable  qu'on  nous  donne  cette  présomption 
comme  générale  et  pour  tous  effets ,  et  que,  dans  les  consé- 
quences ,  on  ne  lui  laisse  aucun  effet. 

Art.  28.  Contradiction  avec  l'art.  27  ,  qui  ne  permet  d'ad-  ,3^ 
mettre  un  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve  positive  du 
décès  ,  à  moins  que  labsent  ne  soit  parvenu  à  sa  centième 
année  accomplie.  Toujours  aussi  des  conséquences  contraires 
aux  principes  :  il  n'y  aura  pas  une  femme  qui  ne  se  remarie 
après  cinq  ans  d'absence,  en  changeant  de  domicile;  et  alors 
que  deviennent  l'intérêt  social  ,  celui  des  mœurs  et  celui  des 
enfans  ? 

Art.  3o.  L'article  ne  fixe  point  d'époque.  Est-ce  après  ,4, 
cinq  ans  ?  on  doit  l'induire  du  mot  absent,  et  de  la  définition 
qu'en  donne  le  projet.  Mais  quand  on  lit  l'article  suivant,  on 
voit  que  par  absent  on  entend  aussi  celui  qui  a  disparu  ,  et 
que  ,  six  mois  après  cette  disparition  ,  on  ordonne  l'assem- 
blée de  famille. 

Sera-ce  donc  six  mois  après  la  disparition  du  mari ,  quand 
la  mère  existe  ? 

La  femme  fait-elle  les  fruits  siens  ? 

Si  les  enfans  sont  majeurs  au  temps  de  l'absence ,  joui- 
ront-ils aussitôt,  exclusivement  à  la  mère. 

V.  28 
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TITRE  V.  —  Du  mariage. 

corn         Art.  3.  Si  sa  durée  n'est  que  dans  l'intention,  pourquoi  a- 
,,1  '5    l-on  dit  que  sa  perpétuité  était  dans  la  volonté  de  la  nature? 
L'intention  est  un  penchant  de  l'aine  qui  la  fait  tendre  vers  un 
objet  éloigné  :  ici,  il  s'agit  d'un  objet  présent,  d'une  volonté 
qui  doit  être  ferme  et  constante  comme  celle  de  la  nature , 
et  que  la  loi  ne  doit  jamais  permettre  de  révoquer,  pas  plus 
qu'elle  ne  peut  révoquer  les  lois  naturelles  et  fondamentales 
de  la  société.  Eh!  qui  a  dit  aux  auteurs  du  projet  qu'il  était 
toujours  dans  l'intention  des  époux  que  leur  contrat  durât 
jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux?  Ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut 
apprendre  qu'il  y  a  le  plus  souvent  une  grande  différence 
entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être  ;  qu'il  y  a  plus  d'intentions 
désordonnées  que  d'intentions  droites  ;  et  puisque  la  raison 
naturelle  est  la  source  de  toutes  les  lois  positives ,  puisque 
cette  raison  gouverne  tous  les  hommes ,  et  que  cependant  il 
faut  des  lois  pour  les  contraindre  à  se  soumettre  à  ce  gou- 
vernement, il  s'ensuit  donc  que   les  lois  positives  ne  sont 
nécessaires  que  parce  que  les  intentions  tendent  sans  cesse  à 
contrarier  les  lois  naturelles. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ,  dans  ce  Code ,  où  les  règles  d'or- 
dre et  de  justice  qui  tendent  à  maintenir  la  société  en  paix , 
doivent  toujours  être  en  religieuse  harmonie  avec  les  prin- 
cipes des  mœurs ,  on  raisonne  du  plus  saint  de  tous  les  en- 
gagemens  naturels  et  sociaux ,  comme  on  en  traite  dans  un 
roman?  qu'on  le  fasse  toujours  commencer  par  Tamour? 
Principe  bien  dangereux  pour  les  mœurs,  et  bien  faux  en 
lui-même  :  car  si  rien  n'est  plus  commun  que  la  passion  , 
rien  n'est  plus  rare  que  Tamour  ;  il  l'est  peut-être  plus  que 
l'amitié. 

Mais  qu'a  de  commun  le  sentiment  des  époux  avec  celui 
des  amans?  Comment  la  nature,  qui  veut  la  perpétuité  des 
mariages,  se  serait-elle  méprise  sur  leur  principe,  en  les 
forjdani  sui  une  passion  que  le  temps  a  bienlAl  usée  ,  et  qui 
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ne  ferait  autre  chose  du  mariage  que  ce  qu'esl  l'union  des 
deux  sexes  dans  les  animaux? 

Commcnl  les  auteurs  du  projet,  d'ailleurs  si  éclairés  et  si 
judicieux,  n'ont-ils  pas  aperçu  la  contradiction  choquante 
dans  laquelle  ils  tombaient ,  en  déplaçant  le  vœu  de  perpé- 
tuité, qu'ils  ont  d'abord  sagement  mis  dans  la  nature,  et 
qu'ils  ne  supposent  plus  ici  que  dans  V intention  des  époux? 

On  ne  peut  rapporter  cette  erreur  qu'à  la  persuasion  où 
ils  ont  été  qu'ils  n'étaient  pas  libres  de  proscrire  le  divorce  , 
et  â  la  violence  qu'ils  ont  faite  à  leur  propre  sentiment:  car, 
pour  lier  le  divorce  à  leurs  principes,  il  a  fallu  oublier  que 
la  v«lonté  constante  de  la  nature  y  résistait,  et  faire  dépendre 
le  contrat,  de  la  volonté  ambulatoire  des  hommes,  ou  d'un 
penchant  mal  éclairé  ,  soumis  lui-même  à  un  penchant  con- 
traire ,  qui ,  faisant  cesser  le  premier  contrat ,  devait  en 
légitimer  un  autre. 

Dans  cette  fatale  illusion  ,  ils  n'ont  pas  vu  qu'au  temps  où 
nous  vivons  ,  et  plus  encore ,  peut-être ,  pour  les  temps  qui 
se  préparent ,  si  le  Gouvernement  n'y  pourvoyait  avec  fer- 
meté ,  le  mariage  ne  serait  plus  désormais  qu'un  commerce 
de  prostitution ,  où  il  serait  d'autant  plus  sûr  que  l'idée  de 
perpétuité,  dans  le  long  éloignement  qu'elle  présente  ,  n'en- 
trerait jamais  dans  l'intention  des  époux,  qu'au  contraire 
ridée  du  divorce  y  viendrait  d'une  manière  plus  prochaine  ; 
en  sorte  que  l'effet  naturel  du  divorce  serait  tout  à  la  fois  de 
rendre  les  mariages  communément  plus  faciles,  dans  la  pers- 
pective commode  de  pouvoir  les  rompre ,  et  de  les  rompre 
ensuite  avec  la  même  facilité  qu'on  les  aurait  contractés. 

Eh!  qu'on  ne  croie  pas  que  c'est  avoir  remédié  à  ce  dan- 
ger ,  que  d'avoir  embarrassé  les  voies  du  divorce  :  i**  la  diffi- 
culté qu'on  a  cru  y  mettre  n'est  qu'apparente  ;  2°  cette  diffi- 
culté même ,  ne  servant  qu'à  irriter  le  désir  d'user  de  la  per- 
mission, fera  aisément  vaincre  tous  les  obstacles,  et  finira 
par  faire  une  nécessité  indispensable  dé  ce  qui ,  sans  cela , 
n'eût  été  qu'une  fantaisie  passagère. 

28. 


à    193 


av- 
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149  Art.  11.  Jamais  le  consenlement  de  la  mère  ne  devrait 
suffire,  bien  moins  encore  de  la  mère  remariée  ,  pas  même 
celui  du  père  qui  a  convolé:  car,  dans  ce  cas  de  convoi,  ce 
sera  presque  toujours  le  beau-père  ou  la  belle-mère  qui  dis- 
posera de  ces  malheureux  enfans.  On  paraît  ne  s'être  attache 
qu'à  l'injportance  du  consenlement;  mais  il  aurait  fallu  voir 
aussi  Tabus  d'autorité  ou  le  danger  de  la  séduction,  et  or- 
donner un  conseil  de  famille  pour  ce  cas ,  comme  pour  celui 
de  l'art.  12. 

iCo  Art.  i5.  N'est-il  pas  étonnant  qu'on  n'assemble  cette  fa- 
mille que  pour  lui  faire  injure?  On  l'appelle,  on  la  consulte, 
comme  formant  une  asseuiblée  de  protecteurs  et  de  sages  ; 
et  c'est  à  l'étourdi  qu'on  donne  la  préférence  d'opinion. 

191-  Art.  4-0.  11  faut  donc  effacer  l'article  21  ,  puisque  cet  ar- 
ticle dc-clare  nul ,  et  qu'ici  on  ne  prescrit  que  la  réhabilita- 
tion. 

Art.  4-7'  C  est  aller  bien   loin  que  d'autoriser  la  plainte 

^,^53  contre  les  époux:  on  doit  s'attendre  que  jamais  ,  en  pareil 
cas,  il  n'y  aura  de  plainte  contre  l'officier  sans  qu'elle  soit 
aussi  dirigée  contre  eux  ;  ce  qui  présente  beaucoup  d'incon- 
véniens  et  nul  motif  d'utilité  ;  car  il  sera  toujours  certain  , 
par  le  fait  même  ,  que  le  délit  est  personnel  à  1  officier ,  et 
presque  jamais  que  les  époux  en  soient  intentionnellement 
coupables  ,  à  moins  qu'ils  n'en  abusent  pour  désavouer  leur 
mariage  et  tromper  la  foi  publique,  ou  faire  perdre  l'état 
civil  à  leurs  enfans. 

11  y  a  lieu,  au  moins,  à  supprimer  l'action  d'un  des  deux 
époux  contre  l'autre  ,  parce  que  c'est  trop  oublier  l'honneur 
du  mariage  ,  et  les  conduire  à  la  nécessité  du  divorce  ,  si  le 
divorce  est  adopté. 

aoî  Arl.  5i.  11  faut  ajouter:  cliez  eux  seulement;  sans  quoi  un 
enfant  pourrait  oser  agir  contre  ses  parens,  pour  les  con- 
traindre ,  sous  prétexte  d'éducation  ,  à  lui  fournir  les  alimens 
et  frais  nécessaires  hors  de  leur  maison  ;  ce  qui  serait  un  su- 
jet de  révolte  el  de  scaiwlale  public. 
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\rt.  53  et  54-   H  est  bon  de  répéter  que  ces  articles  ne   20.S 
concernent  que  les  allinens  dus  aux  père  et  mère  par  les  en 
fans  et  que  les  enfnns  les  doivent  hors  de  chez  eux. 

Art.  56*  Article  déplacé  ,  étranger  à  l'essence  du  mariage,    ^'"  '^" 

cil.  5. 

et  absolument  inutile  en  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  sujet 
d'une  loi,  puisque  c'est  la  conséquence  et  le  résultat  d'autres 
lois  qu'on  trouve  en  leur  lieu. 

Art.  57.  Autre  ariicle  inutile ,  parce  qu'on  ne  traile  pas  ,  ^^"^■ 
en" cet  endroit,  de  la  puissance  palernelle.  Ce  qu'on  en  dit 
là  est  une  simple  réflexion,  et  non  une  loi;  encore  est-ce 
une  réflexion  tronquée  ,  car  le  père  a  aussi  cetfe  puissance 
sur  son  bâtard,  et  il  est  d'ailleurs  convenu  qu'elle  vient  de 
la  nature. 

TITRE  YII.  —  De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Art.  g.  Dans  quel  délai  les  intéressés  pourront-ils  con-  ^»7 
tester  la  légitimité?  auront-ils  six  mois,  comme  les  avait  le 
père  présent?  n'auront-ils  que  ce  qui  manquera  à  l'accom- 
plissement des  six  mois,  déduction  faite  de  ce  qui  s'en  est 
écoulé  du  vivant  du  père?  par  exemple,  n'auront-ils  que 
vingt-quatre  heures ,  s'il  ne  manque  que  cela  aux  six  mois  ? 
Il  fallait  l'expliquer. 

Art.  33,  Article  inutile  et  de  sens  équivoque.  11  est  parlé  338 
plus  haut  de  la  reconnaissance  du  père  et  de  la  mère,  comme 
nécessaire  pour  produire  effet  ;  il  est  même  dit  que  celle  du 
père  seul ,  non  avouée  par  la  mère  ,  n'en  produit  aucun,  ni 
à  l'égard  de  l'un  ni  à  l'égard  de  l'autre  :  et  ici ,  le  sens  littéral 
de  l'article  ne  suppose  que  la  reconnaissance  de  l'un  des 
deux  ,  et  qui  cependant  produit  effet  contre  le  déclarant. 

TITRE  \11I.  —  De  la  puissance  paternelle. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

Art.  1*^  Définition  fausse,  contradictoire,  dangereuse.        3,2 
La  loi  ne  confirme  p^>int  les  droits  de  la  nature  ;  elle  les 
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exprime,  elle  les  reconnaît,  elle  les  prolége.  «  Le  législa- 
«  leur  exerce  moins  une  autorité  qu'un  sacerdoce.  »  (Dw- 
rours  préliminaire  ^  pag.  6,  dernier  alinéa  de  Véd.  in-l^^.') 

Le  droit  de  confirmer  suppose  puissance  ;  c'est  le  droit  de 
donner  de  la  stabilité  à  ce  qui  en  manque  ,  de  la  force  à  ce 
qui  n'en  a  point  par  soi. 

Or ,  c'est  renverser  les  idées  que  de  dire  que  la  loi  posi- 
tive a  puissance  sur  la  loi  naturelle,  et  que  la  loi  naturelle 
n'a  ni  stabilité  ni  force.  La  loi  positive  n'est  que  le  produit 
de  la  loi  naturelle:  celle-ci  soumet  au  doit  soumettre  à  son 
autorité  les  gouvernemens  des  peuples  ,  les  actions  et  les 
volontés  des  bommes. 

C'est  ce  qu'on  trouve  avoué  dès  l'entrée  du  Code  (/iVrd 
préliminaire^ ^  où  on  est  forcé  de  dire  que  la  raison  naturelle 
est  un  droit  existant  par  soi ,  et  que  le  droit  est  la  source  de 
toutes  les  lois  positii^es ,  en  tant  qu'il  est  universel.  Or ,  il  y  a 
erreur  à  dire  que  le  principe  est  confirmé  par  sa  consé- 
quence ,  et  la  cause  par  son  effet. 

Et  il  y  a  contradiction  à  mettre,  à  côté  du  principe  qui 
commande,  une  puissance  supérieure  qui  confirme:  l'effet 
montre  la  cause  ,  comme  les  cieux  publient  l'existence  de 
Dieu.  Le  peintre  ne  confirme  pas  la  fleur  qu'il  a  repré- 
sentée. Et  puisqu'on  convient  que  les  lois  positives  ne  sont 
que  la  copie  exprimée  du  droit  ou  de  la  raison  universelle,  il 
y  a  manifestement  contre-sens  à  dire  que  la  loi  confirme  la 
raison,  tandis  qu'au  contraire  c'est  la  raison  qui,  de  son 
autorité  universelle  et  irrésistible ,  peut  el  doit  confirmer 
la  loi. 

Sans  doute,  ici,  il  n'y  a  qu'abus  de  mots  ;  mais,  si  les  mots 
doivent  peindre  exactement  les  idées,  c'est  surtout  dans  un 
ouvrage  public,  et  en  quelque  sorte  élémentaire  ,  qui  instruit 
et  qui  commande,  qui  est  destiné  à  être  la  lumière  et  la  rè- 
gle de  tous,  et  dont  l'autorité  irréfragable  impose  un  res- 
pect religieux. 

Va  déjà  bî  dan2;er  de  r«'lle  fausse  expression  se  lail  hi^înlo! 
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sentir  dani  l'explication  qu'on  donne  tout  <le  suite  de  la 
puissance  palcrnelle,  qu'on  borne  au  droit  de  sujveiilance  et 
d'administration ,  et  qu'on  suppose  donnée  aux  pères  par  la 
loi  ;  c'est  là  surtout  qu'on  voit  la  funeste  conséquence  d'un 
abus  de  mots,  par  un  abus  plus  intolérable  des  choses. 

Quoi',  le  père  n'a  qu'un  droit  de  surveillance  sur  la  per- 
sonne de  ses  enfahs ,  et  il  ne  l'a  que  par  la  loi!  la  loi  peul 
donc  le  lui  oter.'^  Celle  autorité,  la  première  et  le  type  de 
toutes  les  autres,  ne  serait  pas  une  autorité  existante  par 
elle-même  ,  une  autorité  de  commandement  et  de  correc- 
tion ,  comme  celle  des  gouvernans  sur  les  sujets  à  gou- 
verner ! 

Qui  ne  sait  que  la  société  n'est  autre  chose  qu'un  assujé- 
tissement  continu  des  personnes  à  d'autres,  et  de  celles-ci  à 
la  règle  qu'elles  doivent  faire  observer?  Et  puisque  cette 
règle  est  l'expression  des  lois  immuables  de  la  nature,  quelle 
loi  plus  universelle ,  plus  impérieuse  ,  plus  indépendante  de 
la  volonté  des  hommes,  que  celle  qui  assujélit  les  enfans  à 
leurs  pères,  Filii,  obedite  parentlhus  per  omnia;  que  celle  loi 
sacrée  qui  transmet  aux  pères  raulorité  de  Dieu  lui-même, 
et  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  autorités  qui  gouvernent 
sur  la  terre  .^ 

Eh!  comment  a  t-on  pu  allier  ces  deux  mois  :  puissance  et 
surveillance  F  La  puissance  est-elle  sans  action.'*  la  surveillance 
est-elle  autre  chose  qu'attention  ?  Le  gardien  surveille  les 
fruits ,  et  n'en  dispose  pas  ;  le  concierge  surveille  les  pri- 
sonniers ;  la  garde ,  les  malades  ;  et  ils  ne  leur  commandent 
pas.  Est-ce  là  toute  la  puissance  du  père?  ce  ne  serait  pas 
seulement  celle  du  mari  sur  sa  femme ,  pas  même  celle  du 
maître  sur  ses  domestiques. 

Cette  surveillance  n'est  pas  celle  seulement  du  physique 
des  enfans  ;  c'est  aussi  et  c'est  principalement  celle  des 
mœurs,  qui  couimencenl  à  se  former  dès  les  premières  ha- 
bitudes de  la  vie.  Mais  le  père  aura  beau  surveiller  ;  si  la  rè- 
gle n'est  pas  dans  ses  mains  pour  ordonner,  corriger  et  pu- 


iiir,  si,  à  chaque  iustant,  il  doit  compte  de  sa  surveillance 
à  un  autre,  si  sa  puissance  n'est  que  de  nom,  que  pourrez- 
vous  attendre  des  enfans  qu'il  n'aura  pu  élever  ?  et  qu'aurez- 
vous  fait:*  que  déplacer  un  droit  naturel  et  légitime,  pour 
créer  un  droit  factice,  funeste  à  la  société,  et  désavoué  uni- 
versellement par  la  raison. 

Mais  alors  que  devient  ce  que  l'on  a  dit ,  que  toutes  les  lois 
positwes  prennent  leur  source  dans  le  droit  naturel? 

Que  devient  la  magistrature  domestique  ,  la  plus  essen- 
tielle comTJie  la  première  de  toutes  ,  et  dont  toutes  les  autres 
ne  sont  que  l'image  ': 

N'a-t-on  pas  reconnu  cette  magistrature  dans  le  discours:* 
{page  XLVI  de  léd.  in-l^P'), 

JS'a-l-on  pas  rendu  hommage  à  son  gouvernement ,  qu'on 
appelle  le  gouvernement  de  la  famille,  et  dont  on  a  dit  qu'il 
est  le  chef  (ihid^^  Familiœ  appellatiune  et  ipse  princeps  familiœ 
continetur. 

Ainsi,  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  qui  est,  en  parlant 
de  sa  puissance  ,  on  a  été  forcé  de  conclure  en  sens  contraire 
de  ce  qu'on  avait  déjà  dit. 

On  a  soumis  l'autorité  du  droit  naturel  à  celle  des  lois  po- 
sitives, qui  ne  font  qu'en  dériver,  contre  celte  maxime  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  et  de  tous  les  codes, 
que  le  droit  civil  ne  doit  point  déroger  au  droit  naturel  , 
Jus  civile  naturali  non  derogat. 

On  a,  par  un  renversement  inoui ,  mis  la  surveillance  de 
la  loi  à  la  place  de  l'autorité  naturelle  du  père,  et  cette  auto- 
rité à  la  place  de  la  surveillance  de  la  loi. 

Otons  donc  aux  pères  ,  otons-leur  tous  leurs  enfans  dès  le 
berceau  pour  les  confier  à  une  éducation  publique  ;  ou  gar- 
dons-nous de  leur  rien  ôler  de  la  puissance  qu'ils  ont  naturel  - 
I(;mcnt  sur  leurs  enfans. 

Ou  donnons  des  règles  à  tous  les  pères  pour  vèlir,  loger 
c\  aliiiUMiler  leurs  enfans  ,  tant  en  s:int(î  qu'en  maladie , 
(  omme  nous  le  faisons  dans  les  hospices  de  charité,  ou  lais- 
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soDS-lear,  à  plus  iorte  raison  ,  toute  la  puissance  qu  ils  tien- 
nent de  la  nature  ,  pour  éduquer  aussi  leurs  âmes  ,  et  former 
leurs  mœurs  selon  leur  jugement ,  qui  vaut  mieux  que  le  nô- 
tre ,  et  leur  tendresse,  qu'une  puissance  plus  forte  que  nous 
leur  a  inspirée. 

Faisons  des  lois  pour  régler  la  puissance  des  tuteurs ,  des 
curateurs,  qui  n'en  ont  aucune  par  eux-mêmes,  et  ne  peu- 
vent avoir  que  celle  que  la  loi  civile  leur  donne  ;  n'en  faisons 
pas  pour  les  pères ,  à  qui  les  enfans  sont  assujétis  par  un 
droit  indélébile,  par  un  droit  qui  nous  assujélit  nous-mê- 
mes; et  que  notre  Code  enfin  ne  soit  pas  le  premier  livre  où 
les  enfans  prendront  leur  première  leçon  de  désobéissance  et 
d'indocilité. 

En  vain  dirait-on  que  de  fait  on  n'a  rien  retranché  de  la 
puissance  légitime  des  pères  ;  c'est  ce  que  nous  examinerons 
après. 

IVI^is  cela  fût-ii  vrai,  il  ne  l'est  pas  moins  que  la  règle  ci- 
dessus,  également  fausse  et  dangereuse,  reste  écrite  ,  et  que 
cette  règle  empoisonnée  empoisonnera  les  esprits  et  les 
cœurs. 

Et  prenez  garde  que  le  texte  est  qualifié  Disposition  géné- 
rale; qu'ainsi  c'est  une  véritable  règle  de  droit  qu'on  a  en- 
tendu faire  ;  rappelons-nous  qu'une  règle  de  droit  n'est  autre 
chose  que  la  proclamation  de  ce  qui  est.  Régula  est  quœ  rem 
quœ  est  breviter  enarrat;  rappelons-nous  que  la  chose  qui  est 
renferme  essentiellement  en  elle  et  la  cause  qui  la  fait  être 
ce  qu'elle  est,  et  les  droits  qui  y  sont  attachés,  Rei  appella- 
tione  et  causœ  et  jura  continentur;  el  jugeons  ,  d'après  cela  ,  du 
danger  de  laisser  subsister  une  déclaration  qui  dit  la  chose 
qui  est  autre  qu'elle  n'est  en  effet. 

Eh  !  qu'élait-il  besoin  de  toutes  ces  nouveautés  ?  Ne  sait- 
on  pas  qu'en  droit  toute  règle  est  pernicieuse  ,  omnis  défini- 
lia  in  jure  civili  periculosa?  ne  suffit-il  pas  de  dire  ce  qu'ont 
dit  ces  hommes  si  puissans  en  sagesse  et  en  raison  ,  ces  hom- 
mes si  justement  vantés  par  les  auteurs  du  projet  :  La  puis- 
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sance  putenielU  est  le  droit  naturel  qui  appartient  aiix  pèrei 
sur  leurs  enfansf  puis  de  cette  règle  générale  on  fera  dé- 
couler les  lois  qui  en  sont  la  conséquence. 
•"!'-  Art.  L.  Exprimer  la  durée  de  la  détention,  c'est  trop  en 
montrer  le  terme  à  l'enfant  révollé  ;  il  sera  moins  occupé 
de  la  punition  que  du  temps  auquel  elle  doit  finir,  et  plus 
résigné  à  la  souffrir  qu'à  se  corriger  :  c'est  l'effet  de  l'or- 
gueil ,  qui  endurcit  jusque  dans  les  peines  dont  on  connaît 
la  durée.  11  vaudrait  mieux  ne  rien  exprimer  à  cet  égard  dans 
l'ordre ,  et  laisser  à  l'officier  de  police  d'abréger  ou  de  pro- 
longer la  détention  suivant  la  nature  des  faits ,  et  après  avoir 
consulté  le  préposé  à  la  maison  de  correction,  le  père  et 
même  la  famille,  si  besoin  est  ;  car  si ,  par  exemple,  le  fils  a 
attente  aux  jours  de  son  père,  exposera-t-on  ce  père  à  re- 
cevoir nécessairement  au  bout  d'un  an  son  fils  devenu  plus 
furieux  par  sa  détention  ,  plus  avisé  par  le  dessein  de  ven- 
geance qu'il  aura  sans  cesse  médité  et  nourri  ? 
389-  Art.  12.  Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usage  des  pays 
3g'  nombreux,  soit  de  droit  écrit,  soit  coulumiers,  qui  donne 
au  père,  pendant  la  vie  de  l'enfant,  l'usufruit  de  ses  biens 
maternels  et  adventifs?  Le  droit  de  Paris  doit-il  faire  le  droit 
de  toute  la  France?  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  se  soit  mal 
irouvé  jusqu'ici  de  ce  droit  des  pères  dans  les  pays  où  il  a 
Heu  ;  et ,  au  contraire ,  il  est  prouvé  que  partout  ce  sont  les 
(^milles  de  l'Etat  les  mieux  gouvernées ,  et  dont  il  a  le  plus  à 
se  louer.  On  ne  saurait  trop  faire  pour  les  pères,  qui  sont 
les  vrais  colons  d«  la  société. 

Au  moins  qu'on  conserve  au  père  1  usufruit  qui  lui  est  ac- 
quis durant  la  minorité  de  son  enfant ,  dans  le  cas  où  cet  en- 
fant viendrait  à  décéder  pendant  cet  usufruit. 
fin.Ju        Art.    16.  C'est  trop  de   rctrancber  l'exbérédation  ;  c'est 
"eJ     l'arme  la  plus  naturelle  et  la  seule  puissante  qu'on  puisse 
'**^*  laisser  aux  pères:  elle  n'est  ])as  dangereuse;  à  peine,  dans 
une  grande  socitilé,  en  voit-on  quelques  exemples  <laiis  le 
<<.iirs  d<'  plusieurs  siècles.  Ce  oVsl  pas  lorsque  tous  les  liens 
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ont  ëlé  relâchés  qu'il  faut  les  relâcher  encore  :  peul-(^lre  ne 
vienclra-l-on  jamais  à  bout  de  les  resserrer  comme  il  con- 
viendrait de  le  faire. 

Au  moins  serait-ce  assez  d'aVoir  dit  que  la  disposition  of- 
ficieuse ne  peut  être  faite  que  par  acte  testamentaire ,  sans 
à]Q\iier  f/ue  la  cause  doit  être  exprimée  y  qu'elle  doit  être  juste , 
et  surtout  qu^elle  doit  être  encore  subsistante  au  décès.  C'est 
tout  oter  au  père  que  de  ne  pas  lui  laisser  le  droit  de  juger 
souverainement  des  mœurs  de  son  fils,  que  personne  ne  peut 
connaître  mieux  que  lui. 

C'est ,  de  plus  ,  offenser  le  public  et  les  mœurs  ,  que  de 
mettre  le  fils  aux  prises  avec  la  mémoire  de  son  père  ,  et  en- 
core ce  fils  en  procès  avec  ses  propres  enfans,  pour  faire 
décider,  ou  au  gré  des  juges  ou  à  la  disposition  de  témoins 
souvent  suspects,  de  la  justice  du  jugement  porté  par  l'aïeul  ; 
car  si  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'être  soumis  aux 
tribunaux  ,  pourquoi  dire  qu'il  doit  être  jusle  ,  puisqu'il  sera 
présumé  l'être  de  droit  ?  et  pourquoi  exiger  que  la  cause 
soit  exprimée,  si,  l'étant,  elle  est  toujours  présumée  juste  i* 
J£.h  !  qui  mieux  que  ce  père  sait  ce  qui  convient  à  sa  fa- 
mille? 

Mais  n'est-ce  pas  détruire  le  peu  de  bien  qu'on  lui  réserve 
de  faire ,  que  de  vouloir  que  la  cause  de  la  disposition  offi- 
cieuse soit  encore  subsistante  à  l'époque  du  décès  ?  Qu'a-l-on 
voulu  dire  par  là  ? 

Faut-il  que  la  dissipation  se  soit  perpétuée  jusqu'au  décès 
par  des  actes  répétés?  ou  ne  faut-il  pas  que  le  fils  ait  déjli 
réparé  par  une  bonne  conduite  le  mal  de  sa  mauvaise  admi- 
nistration ?  ou  suffit-il  qu'il  ait  donné  ,  depuis  un  certain 
temps ,  des  preuves  d'ordre  et  de  sagesse  ?  Depuis  quel 
temps  ?  quelles  preuves  ?  S'il  a  tellement  dissipé  qu'il  n'ait 
plus  rien  ,  s'il  ne  trouve  plus  à  emprunter,  s'il  n'a  plus  de 
quoi  jouer  ou  entretenir  ses  débauches  ,  sera-ce  merveille 
qu'il  ne  répète  plus  les  actes  de  sa  dissipation  ,  et  qu  il  pa- 
raisse sage  par  nécessité  ? 
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S'il  a  élé  assez  hypocrilc  pour  se  retenir  dans  son  peo 
chanl  ou  mieux  cacher  ses  désordres  aux  approches  de  la 
mort  de  son  père,  sera-t-il  absous  pour  cela  ?  le  père  aura- 
t-il  élé  injuste  pour  avoir  élé  plus  clairvoyant  el  plus  sage  i* 

La  dissipation  est  un  vice  du  naturel  :  on  ne  s'en  corrige 
que  par  un  retour  efficace  vers  la  morale  (ce  qui  n'entre 
point  dans  les  considérations  de  la  loi  civile)  ,  ou  par  l'im- 
puissance absolue  de  jouir  :  el  alors,  ou  il  n'est  plus  temps 
de  se  disposer  à  l'ordre,  ou  tombant  dans  l'excès  contraire  , 
plus  dangereux  peut-être  que  la  dissipation,  le  dissipateur  de- 
vient avare  jusqu'à  l'abrutissemenl. 

Mais  enfin,  il  sera  donc  toujours  sdr  qu'une  disposition 
officieuse  engendrera  toujours  un  procès,  ne  fût-ce  que 
pour  savoir  si  la  cause  subsistait  au  temps  de  la  mort  ;  et  on 
donnera  d'autant  moins  de  confiance  à  la  disposition  offi- 
cieuse du  père  ,  que  son  testament  sera  d'une  date  plus  éloi- 
gnée de  l'époque  de  son  décès,  quoiqu'il  fût  bien  naturel  de 
présumer  qu'il  n'aurait  pas  manqué  lui  même  de  le  révoquer 
aussitôt  qu'il  aurait  reconnu  l'amendement  de  son  fils. 

Ne  doit-on  pas  plus  de  confiance  à  ce  jugement  du  père 
qu'à  celui  du  fils,  qu'à  celui  même  des  juges,  étrangers  aux 
mœurs  domestiques  de  cette  famille  ?  Et  cependant ,  si  le 
fils  a  approuvé  la  disposition  du  père  en  s'y  soumettant,  ou 
si  elle  a  élé  confirmée  par  les  tribunaux  sur  l'attaque  que  le 
fils  lui  aura  livrée ,  tout  est  consommé  et  pour  toujours  :  en 
vain  le  fils  deviendra  plus  sage  (el  peut-être  la  possession 
d'une  ample  fortune  aurait  produit  ce  miracle  )  ;  n'importe, 
il  n'y  aura  plus  de  retour  pour  lui  à  la  propriété  ;  il  n'aura 
pas  l'avantage  de  rinterdit  pour  prodigalité.  D'où  vient  cette 
différence  ? 

Dira-l-on  que  c'est  par  respect  pour  le  jugement  d'un 
tribunal  qui  aura  consacré  cette  interdiction  testamentaire  :* 
mais  le  jugement  qui  interdit  le  prodigue  nVn  mérite  pas 
moins.  Yeul-on  que  ce  soit  respect  pour  le   testament  du. 
père  qui  a  donné   lieu  à  ce  jugement  :*  mai.s  nlors  pourquoi 
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le  soumellie  à  des  tliscusslons  judiciaires,  et  iiicerlalnes  au- 
laDt  qu'inévitables?  Pour  un  père  qui  pourrait  avoir  ainsi 
disposé  par  méchanceté  ou  par  prévention  ,  cent  autres  l'au- 
ront fait  avec  sagesse ,  discernement  et  regret  ;  et  néanmoins 
on  assujétit  le  jugement  de  tous  à  la  même  épreuve,  aux 
mêmes  hasards  ,  aux  mêmes  dangers  ;  et  pour  éviter  le  trop 
léger  inconvénient  d'un  fils  qui  aura  été  injustement  réduit 
par  son  père  à  l'usufruit  de  ce  qu'il  aurait  dû.  avoir  en  pro- 
priété ,  oii  ouvre  la  porle  à  mille  inconvéniens  majeurs  en 
police  sociale  et  en  bonne  administrahon  de  Gouverne- 
ment. 

Art.  i8.  Sans  doute  il  doit  être  entendu  que  tous  ces  des-   ibid, 
cendans  seront  morts  sans  enfans  :  il  serait  mieux  de  l'ex- 
primer. 

Il  conviendrait  aussi  que  cette  propriété  ne  fût  qu'en  dé- 
pôt entre  les  mains  -des  enfans ,  du  vivant  du  père  ;  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  ,  que  ces  enfans  ne  seront  retenus 
par  aucun  frein.  L'autorité  d'un  père  dissipateur,  qui  n'a 
point  de  propriété  à  transmettre  ,  est  bien  faible  ;  d'autre 
part,  il  y  a  bien  peu  à  compter  sur  les  soins  que  devra  à  ses 
enfans  ce  père  déréglé  ,  qui  n'aura  jamais  assez  de  ses  reve- 
nus pour  sa  dissipation  ;  alors  les  enfans ,  manquant  de  tout, 
ne  le  regarderont  plus  que  comme  un  usufruilicr  à  charge  ; 
et  ce  père ,  à  son  tour,  irrité  de  ne  pouvoir  dissiper  davan- 
lage,  ne  verra  que  des  ennemis  dans  ses  enfans,  devenus 
propriétaires  de  sa  fortune  malgré  lui. 

Dans  cet  état  de  guerre  domestique  ,  les  usuriers  ,  les  faux 
amis,  le  besoin  ,  persuaderont  aisément  à  ces  enfans  de  ven 
dre  leur  nue  propriété  ;  d'où  il  arrivera ,  =  i°  qu'ils  seront 
ruinés  avant  même  d'avoir  joui  ;  =  2"  qu'ils  s'abîmeront  dans 
les  débauches,  par  la  funeste  facilité  d'y  satisfaire  ;  =  3°  que, 
contre  le  vœu  de  l'article,  ils  ne  laisseront,  à  leur  mort,  au- 
cune  propriété  que  le  père  puisse  recueillir;  en  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  les  sauver  de  la  dissipation  de  leur  père,  on 
les  perdra  eux-mêmes  çt  de  mœurs  et  de  biens. 
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Mais,  en  supposant  qu'au  milieu  de  lanl  tle  sujets  d'in 
conduite,  ils  soient  assez  sages  pour  ne  pas  consumer  leur 
subsistance  par  anticipation  ,  il  faut  au  moins  pourvoir  a  ce 
que  le  retour  au  père  ne  soif  pas  rendu  illusoire  par  les  con- 
seils que  des  parcns  intéressés  ne  manqueront  pas  de  donner 
aui  enfans,  de  dénaturer  leurs  propriétés  en  les  vendant 
^our  en  acheter  d'autres.  Il  faudrait  donc  dire  que  les  nou- 
velles propriétés  demeureront  subrogées  de  plein  droit  aux 
anciennes  qui  auront  été  vendues,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  celles-ci. 

Jbid.  Art.  ig.  Sans  doute  ces  autres  créanciers  antérieurs  à  l'ou- 
verture de  la  succession  ne  sont  toujours  que  des  créanciers 
personnels  du  dissipateur  ;  il  eût  été  bon  de  l'énoncer  :  il  ne 
s'agit  que  de  dire  :  «  Les  autres  créanciers  de  cet  enfant  dissi- 
«  pateur,   » 

Bon  que  ces  créanciers  ne  puissent  saisir  au  préjudice  de 
la  subsistance  de  ce  dissipateur  ;  mais  le  pourront-ils  au  pré- 
judice de  la  subsistance  de  ses  enfaus,  s'il  en  a  ?  Ne  doit-on 
pas  plus  d'égards  à  ces  enfans  qu'aux  usuriers  qui  ont  prêté 
à  leur  père  ?  Ne  paraît-il  pas  convenable  qu'après  ces  mots  : 
ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  subsistance  de  l'enfant 
dissipateur ,  on  ajoute  :  et  à  celle  de  ses  enfans ,  s'il  en  a  F 

Dans  tous  les  cas  ,  on  doit ,  en  bojme  règle  ,  ordonner  la 
publication  du  testament,  quant  à  la  disposition  officieuse. 

iJ6id.  ^^^'  2^-  Article  à  supprimer,  par  les  réflexions  qu'on  a 
déjà  faites,  et  parce  que  les  mœurs  et  le  bien  public  deman- 
dent qu'on  réprime  l'audace  de  cet  enfant  qui  n'a  pas  craint 
d'emprunter  sur  l'espoir  de  la  succession  de  son  père  ,  et  la 
cupidité  de  ces  infâmes  usuriers  qui  ne  lui  ont  prêté  que  par 
le  désir  de  dévorer  d'avance  cette  succession. 

TITRE  IX. — De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation. 

3r,8  Art.  16.  "  Rédaction  à  corriger.  Dans  notre  langue,  la 
conjonction  soit  est  le  plus  souvent  copulative  ,  et  équivaut  à 
-celle-ci  :  tant  là  que  là  ;  il  serait  mieux  de  dire  tout  simple- 


DU    TRIBUNAL    DE    RIOM.  447 

ineiil  :  ou  par  déclaration  4fiii  sera  faite  deoant  le  juge-de-paiX' 
ou  devant  un  notaire^  etc.  La  répélilion  de  la  disjonclion  ou 
n'a  rien  de  choquant ,  dès  qu'elle  est  nécessaire. 

Art.   17.  Autre  vice  de  rédaction,  qu'on  peut  corriger  fbic/. 
ainsi  :  «  Celle  déclaration,  si  elle  est  faite  devant  le  juge-de- 
<«   paix,  doit  être  signée,  etc.;  et  si  elle  est  faite  devant  no- 
"   taire ,  elle  doit  l'être ,  etc.;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  et  si 
«  le  déclarant  ne  sait  pas  signer,  etc.   » 

Art.  38.   i"^^  partie.  Qui  est-ce  qui  donnera  avis  dans  la  417 
colonie,  de  la  mort  qui  occasionne  la  tutelle  ?  qui  est-ce  qui 
provoquera  ,  dans  les  colonies  ,  ce  conseil  de  famille  ? 

2^  partie.  De  même,  comment  les  voisins  et  amis  le  satl- 
ront-ils  en  France  ?  qui  les  excitera  ,  si  ce  n'est  pas  leur  zèle, 
et  d'où  leur  viendra  ce  zèle  ?  quels  sont  les  voisins ,  si  le  mi^ 
neur  a  divers  biens,  si  ces  biens  sont  à  peu  près  d'égale  im- 
portance ,  s'ils  sont  situés  en  différens  ressorts  ? 

Si  ces  voisins  n'ont  pas  la  preuve  en  main  du  décès  du 
parent  du  mineur,  les  admettra-ton  à  provoquer  une  tulelle 
sur  de  simples  ouï-dire  ?  évincera-t-on  avec  cela  un  fondé 
de  pouvoir? 

L'article  ,  il  est  vrai ,  a  pu  paraître  difficile  ;  mais  celui- 
ci  est  illusoire*  Ne  peut-on  pas  présumer  que  le  Gouverne- 
ment établira  en  France  un  procurateur-général  pour  les 
affaires  des  colonies,  et  dans  les  colonies,  un  procurateur-^ 
général  pour  leurs  affaires  de  France ,  et  chargera  les  juges 
respectifs  de  donner  avis  à  ce  procurateur-général ,  qui  le 
transmettrait  à  celui  dii  lieu  de  la  personflè  ou  des  biens, 
d'après  lequel  avis  ce  juge  serait  tenu  d'agir  d'office  P 

Art. 46.  «  La  loi  dispense  de  la  tulelle,  i»,  etc.   »  427- 

Pourquoi  donc  pas  les  jugés  ordinaires ,  lant  de  première 
instance  que  d'appel  ?  Il  ne  s'agit  point  de  privilège ,  mais 
de  justice  égale  où  il  y  a  égalité  d'intérêt  publie.  Les  jugés 
d'appel ,  surtout ,  sont  tirés  des  divers  dépaf  lemens  qui  for- 
ment l'arrondissement  du  tribunal  ;  comment  vouloir  qu'a- 
vec une  fonction  publique,  journalière ,  Jicnîble',   qui  les 
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applique  sans  cesse  à  raudience,  ou  aux  délibérés ,  ou  au  ca- 
binet ,  ils  puissent  exercer  une  autre  fonction  publique ,  im- 
portante sans  doule  ,  mais  beaucoup  moins  que  celle  qu'ils 
exercent  déjà  ?  Faudra-t-il  qu'après  avoir  abandonné  leurs 
foyers,  leurs  affaires,  le  soin  de  leurs  propriétés,  l'éduca- 
tion de  leurs  enfans ,  pour  servir  le  public ,  ils  quittent  le 
public  pour  gérer  les  biens  des  autres,  ou  qu'ils  paient,  à 
gros  frais,  un  oommis-luteur ,  dont  ils  sont  responsables;' 
Les  hommes  nécessaires  aux  tribunaux  ne  sont  pas  assez 
communs,  surtout  en  ce  moment,  pour  qu'on  n'eût  pas  à 
regrelter  ceux  qu'une  tutelle  forcerait  à  renoncer  au  service 
public. 

452  Art.  70.  Le  conseil  de  famille  pourra  être  d'avis  de  ven- 
dre l'universalité  du  mobilier  :  or,  une  universalité  de  mobi- 
lier est  comparée  par  les  lois  à  un  immeuble.  D'ailleurs , 
une  succession  peut  être  toute  composée  de  mobilier  ;  il 
convient  donc  d'ajouter  ici  ce  qui  est  dit  à  l'article  84  ci- 
après,  sur  la  nécessité  de  faire  attester  les  affiches  par  le 
juge-de-paix. 

453-       Art.  71.  La  seconde  partie  de  cet  article  est  inutile  et 

453  dangereuse.  Inutile  ,  parce  qu'elle  ne  se  pratiquera  jamais, 
si  ce  n'est  quand  on  aura  dessein  de  frauder  ;  et  par  cela 
même  elle  est  dangereuse,  car  on  ne  la  pratiquera  qu'aulanl 
qu'on  aura  l'espoir  de  gagner  sur  des  objets  précieux  qu'on 
ne  voudra  pas  rendre.  11  sera  presque  toujours  facile  d'inté- 
resser un  expert  d'office  ,  sans  responsabilité  et  sans  conlra- 
diction.'ll  vaut  mieux  que  le  père  ou  la  mère  demeure  obligé 
de  tout  représenter,  ou  laisser  au  mineur  la  faculté  d'allouer 
ou  de  contester  le  prix  des  objets  qu'on  ne  représentera  pas, 
que  d'introduire  une  formalité  qui  ne  peut  être  bonne  qu'à 
engagi^r  dans  des  frais  frustratoires  le  père  ou  la  mère,  qui 
s'en  vengera  sur  le  mineur. 

La  dernière  partie  ne  peut  subsister  comme  elle  est.  On  y 
confond  la  privation  de  la  tutelle,  avec  la  perte  de  la  jouis- 
-sance.  Certes,  Je  père  et  la  mère  à  qui  la  tutelle  est  Atée, 
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suivant  l'article  i4i  n'ont  plus  le  droit  de  faire  vendre  le 
mobilier  des  mineurs  ;  ce  soin  doit  être  laissé  au  tuteur  qui 
leur  sera  subroge.  A  la  bonne  heure  qu'ils  soient  tenus  d'ad- 
ministrer jusqu'à  cette  nouvelle  noniinalion ,  parce  que  , 
dans  l'intervalle  ,  l'administration  ne  doit  pas  être  suspen- 
due ;  mais  il  n'y  a  aucun  péril  à  conserver  le  mobilier  pen- 
dant ce  peu  de  jours,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  le  laisser 
vendre  par  le  père  ou  la  mère  destitués. 

Art,  76.  Quel  article  redoutable  pour  le  mineur!  Com-  463 
bien  de  fois  des  intrigans  qui  s'entendraient  avec  un  tuteur 
et  avec  un  conseil  tout  composé  d'étrangers  ,  par  exemple, 
dans  la  succession  d'un  banquier,  d'un  négociant  de  Paris, 
ou  de  toute  autre  grande  ville  où  le  défunt  n'avait  aucun 
parent  qui  connût  sa  fortune ,  viendraient  à  bout  de  per- 
suader une  répudiation  funeste ,  qui  cependant  sera  irrévo- 
cable ! 

Eh  !  à  propos  de  quoi  ?  On  a  dit ,  dans  l'article  précédent 
(et  assez  mal  à  propos  peut-être),  que  le  mineur  ne  pour- 
rait jamais  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  en  quoi 
on  a  pourvu  à  ses  intérêts ,  beaucoup  plus  qu'à  sa  délica- 
tesse ,  et  à  l'honneur  qu'il  doit  à  son  parent;  mais  enfin, 
voilà  du  moins  son  intérêt  à  couvert.  Pourquoi ,  en  voulant 
le  protéger  du  côté  de  cet  intérêt,  lui  donner  moins  de  fa- 
veur qu'à  cet  autre  héritier  avide  et  cauteleux  qui  aura  sur- 
pris sa  répudiation  pour  le  dépouiller?  ne  vaudrait -il  pas 
mieux  dire ,  au  contraire ,  que  ,  par  la  raison  de  l'article 
précédent,  aucune  succession  ne  pourra  être  répudiée  pour 
le  mineur? 

Art.  77.  Pourquoi  cette  autorisation  de  conseil  ?  L'or-  463 
donnance  de  1731 ,  l'une  des  plus  sages  et  des  plus  réfléchies 
qui  aient  été  faites  sous  l'ancien  (iouvernement,  dispense 
expressément  de  tout  avis  de  parens,  et  ne  demande  que 
l'acceptation  du  tuteur  ou  du  curateur,  ou  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  de  tout  autre  ascendant,  même  du  vivant  du  père 
et  de  la  mère.  Chez  les  Romains ,  il  suffisait  d'une  autori- 
V.  20 
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salion  bien  moins  grave  ;  l'esclave  pouvait  accepter  pour  le 
mineur. 

Aucune  raison  ne  peut  justifier  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  Liesse  évidemment  les  intérêts  du  mineur,  au  lieu 
de  les  protéger  ;  car  le  plus  souvent  il  aura  des  donations  à 
recevoir  de  parens  collatéraux,  au  préjudice  d'autres  parens 
successibles  comme  lui  ;  jamais  il  ne  parviendra  a  se  faire 
autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

On  dit  que  la  donation  autorisée  par  le  conseil  aura  le 
même  effet  contre  le  mineur  que  contre  un  majeur  ;  mais 
la  simple  acceptation  du  tuteur  produit  cet  effet;  et  cet 
effet  n'a  rien  de  fâcheux  ni  pour  le  mineur  ni  pour  le  ma- 
jeur, puisqu'ils  ne  sont  jamais  tenus  au-delà  de  la  valeur 
des  choses  données ,  et  que  le  pis  qui  puisse  leur  arriver 
est  que  la  libéralité  soit  illusoire.  L'ordonnance  ,  Ricard ,  la 
jurisprudence  et  les  lois  romaines  avaient  extrait  sur  celle 
matière  tous  les  fruits  de  la  sagesse  humaine  ;  on  ne  peut 
que  s'égarer  en  s'en  écartant. 

47a  Art.  ICI,  i*^"^  alinéa.  La  forme  ci-dessus  comprend -elle 
aussi  la  nécessité  de  faire  apurer  ce  compte  par  le  juge-de- 
paix,  comme  cela  est  exigé  dans  farlicle  précédent?  La 
forme  du  compte  est  autre  chose  que  le  jugement  de  ce 
compte  rendu  ;  et  si  on  ne  pouvait  traiter  qu'après  ce  juge- 
ment, autant  vaudrait  dire  qu'il  n'est  jamais  permis  de  trai- 
ter, puisque  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  saurait  être 
regardé  comme  un  traité. 

ap-        Art.  102.  11  paraît  impossible  d'admettre  un  article  con- 
J[T.   traire  à  tout  usage  et  à  toule  raison  de  droit  et  d'équité  , 

^'^  qui,  pour  le  moindre  conseil  sur  une  chose  passagère  et  de 
la  pliis  petite  conséquence,  rend  des  parens  garans  non- 
seulement  de  l'événement  de  ce  conseil,  mais  encore  de 
luniverselle  administration  du  tuteur  ;  un  article  qui  jète- 
rait  la  désolation  dans  toutes  les  familles,  le  trouble  dans 
toutes  les  propriétés  ,  et  qui ,  pour  une  faveur  excessive  ac- 
cordée à  lintérét  d'un  mineur,  pour  un  danger  Irès-évcn- 
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luel ,  infîninienl  rare  et  fort  douteux ,  ferait  que  partout  où 
il  y  aurait  une  tutelle,  les  familles  entières  seraient  regar- 
dées ,  dans  le  commerce  des  affaires ,  comme  des  familles 
pestiférées,  avec  lesquelles  personne  n'oserait  former  des 
alliances  ou  faire  aucun  autre  contrat. 

Mais  pourquoi,  d'ailleurs,  les  parens  même  qui  auraient 
concouru  à  la  nomination  du  tuteur  en  seraient-ils  garans, 
sauf  ce  que  dit  Domat  du  cas  de  dol  et  de  malversation , 
comme  si  on  avait  nommé  un  tuteur  apparemment  insolr- 
vable  ?  ce  serait  introduire  une  nouveauté  effrayante  dans 
presque  tous  les  pays  coutumiers  et  qui ,  même  pour  lé 
pays  de  droit  écrit ,  n'a  pas  de  fondement  réel  dans  les  lois 
romaines  bien  méditées ,  comme  l'a  fait  voir  l'avocat-géné- 
lîéral  Talon  dans  son  plaidoyer  rapporté  par  Bardet ,  t.  II , 
p.  582. 

Art.  107.  «  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  un  capital   4Sa 
«  mobilier.   » 

L'article  109  ne  permet  point  au  mineur  émancipé  de 
s'engager  au-  delà  d'une  année  de  son  revenu,  et  le  110  lui 
interdit  la  disposition  de  ses  meubles.  N'est-il  pas  inconsé- 
quent de  lui  permettre  ,  dans  celui  que  nous  examinons,  de 
recevoir,  et  par  conséquent,  de  dissiper  un  capital  mobi* 
lier,  qui  peut  être  bien  au-dessus  d'une  année  de  son  revenu 
ou  de  la  valeur  de  ses  meubles  ;  qui  même  peut  composer 
toute  sa  fortune  ,  comme  il  arrivera  souvent  parmi  les  gens 
d'art,  négoce  ou  trafic?  Sans  doute,  la  faveur  de  la  libéra- 
tion ne  doit  pas  permettre  de  la  rendre  plus  difficile  vis-à-vis 
le  mineur  que  vis-à-vis  le  majeur;  mais,  sans  retarder  la 
libération  du  débiteur,  on  pourrait  pourvoir  autrement  à 
l'intérêt  du  mineur,  en  ordonnant  la  consignation  des  capi- 
taux jusqu'à  emploi  fait  par  conseil  de  famille. 

réflexions  générales  sur  le  titre  des  minorités ,     ».  lo. 
Tutelles,  etc. 

Au  surplus,  on  remarque ,  contre  tout  ce  titre  des  Mino^ 
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rites  et  tutelles,  que  les  conseils  de  famille  ,  et  les  frais  qu'ils 
doivent  occasioner,  sont  beaucoup  trop  multipliés. 

On  a  trop  considéré  les  familles  comme  riches  ou  aisées  , 
peut-être  parce  que  le  travail  s'est  fait  à  Paris,  et  qu'on 
s'est  trop  circonscrit  dans  ce  qu'on  voit  autour  de  soi  ou 
dans  ce  qu'on  a  l'habitude  de  voir.  Les  paysans  ,  les  ouvriers , 
les  artisans  ,  les  familles  indigentes  sont  les  plus  nombreu- 
ses ,  celles  où  il  y  a  communément  plus  d'enfans,  dont  les 
pères  ,  exposés  à  plus  de  dangers,  à  plus  de  maladies,  avec 
moins  de  secours,  rendent  les  tutelles  plus  fréquentes:  on 
ne  viendra  jamais  1  bout  de  distraire  les  parens  de  leurs  oc- 
cupations, de  leur  travail  nécessaire ,  pour  assister,  sou- 
vent à  des  jours  fort  incommodes,  souvent  avec  des  frais  de 
voyage  qu'ils  ne  pourront  pas  fournir,  à  des  conseils  aussi 
fréquens  ;  forcés  de  ne  calculer  que  par  leurs  besoins  pré- 
sens,  ils  s'inquiéteront  peu  d'une  responsabilité  future  ;  et 
cette  responsabilité  même  sera  une  pépinière  de  procès  par 
lesquels  on  ruinera  plusieurs  familles  pour  l'intérêt  le  plus 
médiocre  d'une  minorité. 

Si  on  est  réduit  à  des  voisins,  ce  ne  sera  plus  que  des  voi- 
sins officieux;  ou  ces  voisins,  de  même  classe  que  les  pa- 
rens, et  aussi  nécessiteux  qu'eux,  refuseront  de  venir. 

Les  mineurs  eux-mêmes  consumeront  ou  verront  consu- 
mer une  grande  partie  de  leur  fortune  par  des  formalités 
établies  pour  mieux  la  leur  conserver. 

ISe  devrait-on  pas,  ou  statuer  en  général  que  tout  se  fe- 
rait sans  frais  ni  de  papier,  ni  de  justice,  ni  de  droit  de 
fisc  ,  ou  l'ordonner  au  moins  pour  les  fortunes  médiocres, 
à  l'arbitrage  du  juge-de-palx?  L'Etat  est  le  premier  tuteur 
des  mineurs. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  I".  —  Des  majeurs. 

488  Art.   1".  Eh  !  plutôt ,  hâtons-nous  de  revenir  à  la  règle 

des  vingt-cinq  ans  !  il  n'est  que  trop  vrai ,  comme  on  l'a  dit 
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dans  le  discours  prcliininaire  ,  que  mille  causes  concou- 
rent aujourd'hui  à  prématurer  la  jeunesse  ,  et  c'est  une 
raison  de  plus  de  Tabandonncr  plus  tard  à  elle-même. 
Qu'est,  en  effet,  celte  raison  précoce,  sans  expérience, 
sans  lumières  ,  presque  débile  ,  à  côté  d'une  volonté  im- 
pétueuse ,  mue  par  des  passions  violentes  ,  qui ,  pour  nous 
servir  encore  des  expressions  du  discours  ,  font  que  trop 
souvent  la  jeunesse  tombe  dans  la  caducité  au  sortir  même  de 
Venjance, 

Que  ce  ressort  donné  aux  âmes  vienne ,  comme  le  disent  les 
auteurs  du  projet ,  de  l'esprit  de  société  et  d'industrie  ,  plus 
généralement  répandu ,  eu  qu'il  vienne  ,  comme  on  le  croit 
plus  vrai,  du  relâchement  des  mœurs  et  de  la  discipline  pu- 
bliques, et  de  l'absence  de  toute  morale  que  les  nouveaux 
disciples  d'Epicure  sont  parvenus  à  ruiner,  il  n'en  est  pas 
moins  inconcevable  qu'il  ait  échappé  aux  auteurs  du  dis- 
cours de  dire  que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons  de  Vex- 
périence,  et  disposait  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de 
sa  propre  destinée. 

Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué  dans  la  na- 
ture; que  la  raison  n'arrive  pas  un  moment  plus  tôt,  parce 
qu'on  aura  été  lancé  de  meilleure  heure  dans  le  tourbillon 
social ,  avant  même  que  l'esprit  ait  pu  s'y  former  aucune 
idée ,  et  qu'on  deviendra  encore  moins  raisonnable  avant  le 
temps ,  parce  que  de  funestes  habitudes  de  licence  auront 
devancé  le  temps  des  passions? 

Mais  ce  n'est  pas  parce  qu^on  n'est  point  encore  raison- 
nable à  vingt-un  ans  qu'il  faut  retarder  l'effet  de  la  majorité 
jusqu'à  vingt-cinq;  car,  au  commencement  même  de  notre 
civilisation,  la  minorité  ne  s'élendall  pas  au-delà  de  vingt- 
un  ans,  c'est  parce  que  ce  premier  âge,  où  la  raison  ne  fait 
que  poindre  ,  étant  environné  de  plus  de  dangers,  il  a  besoin 
de  plus  de  secours:  ce  qui  fil  bientôt  sentir  la  nécessité  d'at- 
tendre une  plus  grande  maturité  pour  livrer  le  jeune  homme 
à  ses  propres  forces,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer 
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«les  regrets,  en  méprisant  l'autorité  des  siècles  et  la  sagcss» 
de  ceux  qui  nous  ont  précédés.  '   * 

CHAPITRE  II.  —  De  l'interdiction. 

5o«»       Art.  i8.  «  Commission  rogaloire  ,  etc.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  commission  rogaloire  d'un  tribunal 
d'appel  a  un  tribunal  de  première  instance. 

5o3  Art.  24.  Ce  tiers,  qui  n'a  rien  su  de  cette  interdiction, 
se  Irouvera-l-il  jugé  nécessairement  et  irrévocablement  sans 
avoir  été  entendu  ?  Il  semble  qu'on  doit  lui  réserver  ses  dé- 
fenses ;  par  exemple,  le  droit  de  tierce-opposition  au  juge- 
ment d'interdiction  ;  car  il  serait  possible  que  l'interdit  se 
fût  cniendu  avec  sa  famille  tout  exprès  pour  annuler  un  acte 
qu'il  n'aurait  pu  attaquer  autrement. 

5o;       Art.  25.  «  Après  la  mort  d'un  interdit ,  etc.  « 

11  faut  ajouter  ,  ou  dune  personne  prétendue  suj'ète  à  l'inter- 
diction, 

ap-  Art.  3g.  On  a  oublié  qu'on  ne  lui  faisait  pas  nommer  de 
«1489  curateur  lors  de  son  émancipation,  mais  seulement  s'il  avait 
à  plaider  pour  une  action  immobilière  :  il  faut  donc  dire  à 
rarliclc  106  ,  chapitre  de  r émancipation  j  qu'on  doit  lui  doiv- 
iicr  ce  curateur  aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  l'âge  de  devenir 
émancipé. 

f,„du  ^  ADDITION    A    CE    CHAPITRE, 

ch.  2- 

cii.  i.  C'était  ici  le  lieu  de  parler  de  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité ,  et  cependant  on  n'en  dit  rien.  Ce  n'est  sûre- 
ment qu'une  oiiilssion  ;  car,  quoique  par  le  droit  de  pro- 
priété on  entende  celui  d'user  et  d'abuser,  on  ne  pense  pas 
<}ue  les  auteurs  du  projet  se  soient  laissé  surprendre  à 
celle  définition,  jusqu'à  en  conclure  que  la  loi  n'est  pas 
intéressée  aux  excès  du  prodigue  ,  qui  ,  méprisant  toute 
règle,  et  abusant  de  sa  raison,  corrouipt  les  mœurs  pu- 
bliques, el  préjudirie  aux  intérêts  d'aulrui  :  l'imbécille  , 
maltraité  par   la   nature  ,   doit  (îlre   .secouru    par    Ihuma- 
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nilé  ;  le  prodigue  ,  insullant  h  la  raison  par  ses  désordres, 
et  à  la  société  par  sa  mauvaise  conduite,  doit  être  con- 
tenu par  la  loi. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  sont  survenues  ,  à 
Texamen  rapide  de  ce  premier  livre  du  projet;  nous  les 
avons  exprimées  librement,  comme  nos  lumières  et  no- 
tre conscience  nous  l'ont  suggéré,  persuadés  que  nous  ne 
pouvions  mieux  honorer  rititenllon  du  Gouvernement  et 
le  travail  des  auleurs  du  projet. 

Nos  occupalions  ne  nous  ont  pas  permis  d'aller  plus 
vile  ni  plus  loin,  ni  de  dire  tout  ce  que  nous  aurions  eu 
à  remarquer  sur  ce  que  nous  avons  parcouru  ;  comme 
le  temps  n'a  sûrement  pas  permis  aux  auteurs  du  projet 
de  mûrir  autant  qu'il  aurait  dû  l'élre  un  ouvrage  aussi 
important,  le  plus  difficle  qu'on  puisse  confier  à  des  hom- 
mes,  et  cependant  confié  aux  hommes  qui  étalent  les 
plus  capables  de  le  rendre  parfait. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  du  conseil^  le  tribunal  assemblé  ^ 
ce  il^  fructidor  an  9  de  la  république  française ,  une  et  indiù- 
dble,  A  la  minute  ont  signé  Redon,  président,  Beaulaton  , 
CaTHOL,  MA^DET,  BONARME,  TlOLIER,  BrANCHE  ,  TUR- 

RAULT,  Farraoesches-Gromont,  Barret-Ducotjdert, 
Landois,  Coi>xtiON,  Lafont  ,  ;M^e5 ,  et  Touttée  ,  substi- 
tut du  commissaire  du  Gouvernement. 
Certifié  conforme.  A  Rinin,  le  ij  fructidor  an  9.  Signé  Redon  , 
président,  et  L.  ARMA^'D,  commis-greffier^ 
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N°  27.  Observations  arrêtées  par  U-  tribunal  d'appel 
séant  à  ROUEN  ,  d'après  et  sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission. 

DISCOURS   préliminaire. 

Ce  discours  nous  paraît  donner,  dans  se&  pages  9,  10 
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et  II  (édition  in-4.")  ,  trop  de  latitude  à  Tai biliaire  des 
juges.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler,  de  provoquer,  pour 
ainsi  dire,  les  interprétations,  les  commentaires,  les  juris- 
prudences locales.  Ces  fléaux  destructeurs  de  la  loi ,  qui  l'af- 
faiblissent d'abord,  qui  ensuite  la  minent  insensiblement, 
et  qui  finissent  par  usurper  ses  droits,  ne  reparaîtront  que 
trop  tôt.  Malheur  au  temps  où,  comme  par  le  passé,  on 
cherchera  moins  ce  que  dit  la  loi  que  ce  qu'on  lui  fait  dire  ! 
où  Topinion  d'un  homme,  que  le  temps  seul  aura  accrédi- 
tée, balancera  l'autorité  de  la  loi  î  où  une  erreur  hasardée 
par  l'un,  et  successivement  adoptée  par  les  autres,  devien- 
dra la  vérité!  où  une  suite  de  préjugés  recueillis  par  des 
compilateurs  aveugles  ou  serviles,  violentera  la  conscience 
du  juge  ,  et  étouffera  la  voix  du  législateur! 

Il  faut,  nous  le  savons,  laisser  d'abord  les  cas  imprévus 
à  l'équité  du  juge  ;  mais  c'est  sur  ces  cas  imprévus  seulement 
qu'il  peut  s'établir  une  jurisprudence  :  encore  ne  faut-il  pas 
que  cette  jurisprudence  varie  suivant  les  lieux,  et  que  la 
loi,  comme  un  vieux  tronc,  reste  oubliée  au  milieu  de  bran- 
ches parasites,  divergentes  dans  tous  les  sens  ;  il  faut  que 
les  décisions  particulières,  qui  peuvent  avoir  l'effet  de  for- 
mer avec  le  temps  une  jurisprudence,  soient  dirigées  vers  un 
résultat  unique.  Nous  voudrions  donc  que  dans  chaque  tri- 
bunal d'appel,  le  commissaire  du  Gouvernement  fût  tenu  de 
transmettre  au  ministre  de  la  justice  tous  les  jugemens  qui 
auraient  pour  base  un  principe  d'équité  ou  de  doctrine  in- 
tcrpj étatif  ou  supplétif  àQ  la  loi;  et  qu'en  cas  de  divergence 
dans  les  principes  adoptés ,  le  ministre  fût  tenu  de  provo- 
quer une  loi  interprètat'we  ou  supplétive.  De  celle  manière  , 
les  juges  ne  flotteraient  que  momentanément  dans  le  vague 
de  l'arbitraire  ;  ils  seraient  confirmés  dans  leur  principe  de 
décision,  si  ce  principe  était  adopté,  et  rappelés  à  la  vé- 
rité, s'ils  avaient  erré. 

Nous  lisons  dans  le  discours  préliminaire,  page  iG,  que 
la  science  du  magistrat  est  A^  étudier  V  esprit  delà  loi  quand  la 
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lettre  tue.  11  nous  semble  que  quand  la  lettre  de  la  loi  tue , 
elle  est  claire,  formelle  et  impérieuse.  Or,  sera-ce  dans  ce 
cas  qu'il  sera  permis  nu  magistrat  de  substituer  au  texte  pré- 
cis d'une  loi  qui  commande  avec  rigueur  son  opinion  sur 
l'esprit  de  cette  loii* 

L'inconvénient  de  laisser  tant  de  latitude  à  l'arbitrage  du 
juge  tient  peut-être  au  plan  qu'on  s'est  formé  de  réunir 
dans  le  même  Code  la  totalité  de  notre  droit  civil. 

11  y  a  en  effet  dans  toute  législation  civile  deux  parties 
différentes  :  la  première  n'est  autre  chose  que  la  collection 
des  principes  du  droit  commun  ;  c'est  celle  qui  détermine 
les  notions  générales  du  droit,  et,  surtout,  Teffet  des  obli- 
gations, la  nature  et  les  conséquences  de  chaque  contrat, 
les  règles  d  interprétation  qui  s'y  rapportent,  etc. 

Là,  le  législateur  ne  crée  point  la  loi,  il  n'est  au  fond 
qu'un  jurisconsulte  qui  enseigne ,  interprète  et  déclare  les 
documens  de  la  raison  universelle.  La  loi  dans  cette  partie 
peut  être ,  en  certains  cas ,  subordonnée  aux  usages ,  qui 
sont  souvent  le  meilleur  interprète  des  contrats  et  des  trans- 
actions privées  ;  en  un  mot  ,  comme  cette  partie  des  lois 
a  ses  sources  dans  l'équité  même ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
puisse  se  plier,  suivant  les  faits  particuliers ,  aux  excep- 
tions que  l'équité  commande. 

Le  Code ,  en  celte  partie ,  sous  quelque  forme  qu'on  le 
produise ,  ne  sera  jamais  qu'un  traité  plus  ou  moins  som- 
maire. En  présentant  les  principales  règles  et  les  excep- 
tions principales,  il  met  le  juge  à  portée  de  statuer,  d'a- 
près les  mêmes  principes,  dans  les  cas  les  plus  imprévus, 
et  c'est  dans  cette  même  partie  qu'il  faut  que  le  juge  pro- 
nonce plutôt  avec  l'esprit  des  lois,  qui  est  toujours  juste, 
que  sur  la  lettre,  qui  quelquefois  tue. 

L'autre  partie  du  droit  civil  forme  la  législation  particu- 
lière et  positive  de  chaque  peuple.  Elle  règle  les  droits  des 
pères  et  des  enfans ,  ceux  des  époux ,  le  mariage ,  le  di- 
vorce ,  les  successions,  les  donations,  les  testamens,  etc. 
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C'est  proprement  chez  chaque  nation  son  droit  public  eu 
matière  civile. 

Tous  les  points  de  départ  pour  la  confection  de  celte  es- 
pèce de  loi  doivent  être  pris  dans  la  constitution  d'un 
peuple  et  dans  ses  lois  politiques. 

Comme  cetle  partie  des  lois  appartient  essenliellement  à 
l'ordre  public,  il  n'y  peut  être  dérogé  par  aucune  conven- 
tion privée,  par  des  usages,  par  des  motifs  d  équité  ou  par 
touie  autre  considération.  Le  juge ,  en  ce  regard ,  est  stricte- 
ment astreint  aux  termes  de  la  loi ,  quand  même  il  en  résulte- 
rait des  injustices  particulières. 

D'après  cela,  on  peut  choisir  entre  la  confection  d'un  ou 
de  plusieurs  Codes  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  il  semble  indis- 
pensable que  les  deux  parties  de  législation  civile  ci-dessus 
désignées,  aussi  bien  que  les  règles  d'interprétation  et  d'ap- 
plication propres  à  chacun,  demeurent  très- séparées  et  très- 
distinctes. 

Au  surplus ,  le  plan  de  législation,  quant  à  la  partie  du  droit 
public ,  nous  paraît  porter  sur  des  bases  solides.  On  a  senti 
que,  pour  affermir  l'ordre  social,  il  fallait  lier  les  citoyens  en- 
tre eux  par  des  rapports  fixes  d'intérêt ,  d'habitude  et  de  sen- 
timens.  La  stabilité  des  mariages,  l'autorité  paternelle,  les 
droits  de  famille  ,  sont  les  premiers  anneaux  de  cette  grande 
chaîne  :  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  ont  montré  ,  sur 
tous  ces  points,  tics  vues  et  des  intentions  infiniment  loua- 
bles; nous  désirerions  trouver  encore  dans  l'ensemble  des 
dispositions  relatives  à  ces  objets  si  imporlans,  un  caractère 
plus  ferme  et  plus  prononcé. 

CODE  CIVIL, 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

Il  nous  paraît  inutile,  et  peut  être  il  est  dangereux  do  faire 
entrer  le  livre  du  droit  et  des  luis  dans  le  système  du  Code 
civil.  Cela  nous  paraît  dangereux  surtout,  lorsque  plusieurs 
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des  principes  conlenus  dans  et*  livre  préliminaire ,  ont  néces- 
sairement l'ettel  d'affaiblir  et  énerver  la  force  de  la  loi  par 
la  très-grande  latitude  qu'ils  donnent  à  l'arbitrage  du  juge 
et  aux  usages  locaux. 

Il  ne  faudrait ,  ce  nous  semble ,  ni  discours  préliminaire 
ni  livre  du  droit  et  des  lois.  Laissons  à  la  loi  toute  sa  for- 
ce, elle  ne  sera  encore  que  trop  souvent  éludée. 

Le  livre  premier  des  personnes  y  et  le  livre  second  des  biens 
et  des  différentes  modifications  de  la  propriété ,  nous  paraissent 
bien  ordonnés  dans  la  distribution  des  matières. 
|r       Mais  le  livre  IH  des  différentes  manières  d'acquérir /laisse 
désirer  quelcjues  déplacemens.  =  i^  A  la  suite  des  contrats  ou 
obligations  en  général,  se  trouvent  la  contrainte  par  corps, 
le  cautionnement,  les  privilèges  et  hypothèques,  et  les  let- 
tres de  ratification,  sans  doute  comme  moyens  ou  effets  ac- 
cessoires des  conventions  tendant  à  leur  donner  plus  de  ga- 
rantie et  de  solidité:  or,  le  gage  et  le  nantissement  doivent 
être  rangés  au  nombre  de  ces  moyens  ou  effets  accessoires 
des  conventions.  Ainsi,  le  chapitre  du  gage  et  nantissement 
devrait  naturellement  être  placé  à  la  suite  du  cautionnement. 
Laissé  où  il  se  trouve  dans  le  projet,  il  rompt  la  chaîne  des 
idées  ,  et  est  véritablement  déplacé. 

=2°  Le  mandat  n'a  point  pour  effet  nécessaire  d'acquérir. 
Il  est  donc  hors  les  contrats  qui  constituent  les  différentes 
manières  d'acquérir;  il  doit  former  le  dernier  chapitre  du 
Code ,  comme  exception  au  principe  général  à  toutes  les 
conventions,  qui  veut  que  chacun  contracte  pour  lui-même» 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  droit  et  des  lois, 
TITRE  I". — Définitions  générales. 

Art.  4-  Les  coutumes  et  usages  non  sanctionnés  par  Tauto- 
rité  publique  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  dans  un  bon 
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Gouvernement ,  et  surtout  dans  un  Gouvernement  républi 
cain ,  où  la  loi  doit  être  une  comme  sa  constilution. 

Art.  7.  =  1°  La  loi  ne  peut  que  contraindre  ou  réprimer 
la  volonté  de  Tliomme  ;  elle  ne  peut  donc  qu^ordonner  ou 
défendre  ,  et  voilà  pourquoi  (  comme  le  porte  Tarlicle  8 
du  titre  IV  du  même  livre)  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  point 
est  réputé  licite; 

=  2°  Au  lieu  de  ces  mots,  elle  annonce^  ne  vaudrail-il  pas 
mieux  dire:  elle  éUihlit?  Cette  expression  ,  e//e  annonce,  est 
sans  caractère  et  très-insignifiante. 

TITRE  II.  —  Division  des  lois. 

Art.  i^"^,  3^  alinéa.  Les  rapports  de  V homme  avec  la  loi;  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  avec  Vordre  social  P 

TITRE  III.  —  De  la  publication  des  lois. 

Art.  4.  Rien  de  ce  qui  est  relatif  à  la  publication  des  lois, 
qui  n'ont  leur  force  et  leur  effet  que  du  jour  de  cette  publi- 
cation ,  ne  doit  être  incertain  :  or,  rien  de  plus  vague  et  de 
moins  précis  que  cet  arlicle  4  t  qui  fait  dépendre  le  lieu  de  la 
publication  ,  =  i"de  la  nature  de  la  loi  à  publier  ;  =  2"  du  fait 
de  savoir  à  quelle  autorité  appartiendront  son  exécution  et 
son  application.  Qui  jugera  la  loi  pour  en  délerminer  la 
nature  et  Taulorilé  chargée  de  l'exécuter  ou  de  rapi)liquer  i' 
Sera-ce  le  miiiis  rc  ?  Est-il  bien  ceilain  d'ailleurs  qu'il  soit 
une  seule  loi  dont  l'application  n'appartienne  ou  ne  puisse 
appartenir  aux  tribunaux  ?  Que  signifie  d'ailleurs  celle  pré- 
tendue publication  par  l'aulorllé  adminislrative  dont  les 
séances  ne  sont  point  publiques:'  Il  faudrait  au  moins  dans  ce 
cas  établir  une  forme  de  publication  ;  car  il  faut  que  toutes 
les  lois  et  réglemens ,  même  les  réglemens  locaux ,  soient  pu- 
bliés réellement  et  efficacement  pour  qu'ils  deviennent  exé- 
cutoires, et  que  tous  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
contestations  judiciaires  (  et  il  en  est  peu  qui  ne  soient  dans 
ce  cas),  soient  publiés  dans  les  tribunaux  d'appel. 


i 
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TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loi. 

Art.  i".  Terminer  tous  les  raisonnemens.  Cette  idée  est  fai- 
ble et  peint  mal  l'effet  de  la  loi  ;  il  vaudrait  mieux  supprimer 
cette  partie  de  la  définition. 

TITRE  V.  —  De  V application  et  de  V interprétation  des  lois. 

Art.  1 2.  Se  rend  coupable  d'abus  de  pouvoir  et  de  déni  de  jus-   4 
tice.  Il  nous  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  là  que  déni  de  justice 
et  non  abus  de  pouvoir. 

OBSERVATION    GÉNÉRALE    SUR    LE    LIVRE    QUI    PRÉCÈDE. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucuns  réglemens  ,  si  ce  5 
n'est  pour  l'ordre  de  leurs  audiences  et  le  service  des  offi- 
ciers ministériels ,  sauf  Thomologation  par  le  Gouvernement 
de  ces  réglemens  de  police  intérieure.  Ne  faudrait-il  pas  in- 
sérer, dans  le  livre  du  droit  et  des  lois ,  une  disposition  qui 
consacrât  le  principe  ?  ou  dire  au  moins  que  nul  ne  peut  faire 
de  réglemens,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  ju- 
diciaire ? 

LIVRE  I^i\  —  Des  personnes. 
TITRE  \", 

Art.  5.  Quel  est  le  droit  civil  proprement  dit  dont  jouissent   ii-i3 
en  France  les  étrangers  ? 

Art.  3o.  De  transmettre  à  ce  titre  ses  biens,  etc,  A  quel  autre    2 5 
titre  les  laisseront-ils  à  ceux  qui  doivent  les  recueillir  ?  N'est- 
ce  pas  là  rétablir  la  confiscation  que  rejeté  l'article  35  ,  ou 
au  moins  n'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  les  deux  articles? 

TITRE  II.  —  Des  actes  destinés  à  constater  Vétat  civil. 

Art.  4*   ^"  P^^'  ^^  fondé  de  procuration  spéciale.  Il  nous  36 
semble  qu'il  faudrait  ajouter,  «  dans  les  cas  où  la  présence 
"   des  parties  n'est  pas  exigée  par  la  loi  »  ;  car  pour  le  ma- 
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riage,  par  exemple,  les  parties  ne  peuvent  donner  leur  con- 
sentement par  un  fondé  de  procuration. 
43       Art.  t^.  Quels  sont  les  moyens  coercitifs  pour  faire  opérer 
les  dépôts  de  registres  ? 
55-56        Art.  22  ,  23  et  24-,  auxquels  il  faut  joindre  l'art.  70, 

57    ei 

ap-5J  =  i**  Ne  faut-il  pas  distinguer  les  nullités  essentielles  qui 
opéreraient  la  nullité  de  l'acte,  de  celles  qui,  ne  présentant 
que  des  inexactitudes  dans  la  rédaclion  ,  n'empêcheraient 
point  que  l'acte  ne  fît  preuve  ,  et  ne  devraient  donner  lieu 
qu'à  des  amendes  ou  autres  peines  contre  l'officier  public, 
négligeant  ou  ignorant  ? 

=  2°  Ne  faut-il  pas  prévoir  les  cas  où  le  commissaire  au- 
rait négligé  de  faire  prononcer  sur  la  nullité  de  l'acte  .''  où 
tous  les  lérnoins,  qui  auraient  connaissance  de  l'acte  de  nais- 
sance ,  par  exemple ,  seraient  décédés  ? 

Dans  le  dernier  cas,  que  ferait  le  commissaire  pour  l'exé- 
cution de  Tarlicle  70  ? 

Art.  29.  =  \^  Toute  déclaration  qui  prouverait  qu'un  en- 
fant est  le  fruit  d'un  inceste  on  d'un  adultère  ne  doit  point 
être  reçue. 

=  2"  Doil-on  permettre  à  celui  qui  se  dit  père  d'un  en- 
fant ,  d'indiquer  dans  sa  déclaration  celle  qu'il  prétend  être 
sa  mère ,  sans  l'aveu  de  celle-ci ,  ou  sans  des  preuves  for- 
melles résultant  de  l'acte  de  naissance  même  ? 
«3-s;       Art.  64  ,  65  et  66.  Quels  seront  les  moyens  coercitifs  pour 
^^'^^  l'exécution  de  ces  articles  .^ 

Si  le  maître  du  navire  ne  s'était  point  conformé  au  3*  ali- 
néa ,  quel  serait  le  remède  :' 

BIODÈLE   DES   ACTES   DE   NAISSANCE. 

«il  2-       page  21  dcVéd.  in-l^''.  Ne  faudrait-il  point,  dans  l'acte  de 

fin  .lu  naissance,  exiger  la  déclaration  des  lieux  où  sont  nés  les  père 

et  mère ,  ou  au  moins  du  lieu  oii  ils  ont  été  mariés  .^  ce  qui 

conduirait  à  leur  nrte  de  mariage  énonciatif  du  lieu  de  leur 

naissance  :  de  r<'fl<'  manière,  les  filiations  s'établiraient  Irès- 
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facilement.  Ne  faudrait-il  pas  exiger  la  môme  énoncialion 
dans  les  actes  de  décès  ,  autant  que  cela  serait  possible  ,  et 
sans  que  l'omission  de  cette  énonciation  puisse  opérer  nul- 
lité ? 

TITRE  III.  —  Du  domicile. 

Art.  10.  Où  assignera-t-on  celui  qui,  n'ayant  point  de   indu 
résidence  fixe  ,  n'aura  point  non  plus  de  dernier  domicile 
connu  ? 

TITRE  l\.  —  Desabsens, 

Art.  17,  2^  alinéa.  Qu^ autant  qu^ en  réunissant  le  temps  écoulé  »33 
depuis  leur  majorité,  il  ne  se  troupe  point  un  laps  de  trente  années 
révolues,  etc.  Ne  faudrait-il  point  dire,  pour  plus  de  clarté  : 
Qu  autant  qu'en  réunissant  le  temps  écoulé  depuis  leur  majorité  à 
celui  qui  s^  est  écoulé  depuis  VenQoi  en  possession  provisoire  jusqu'à 
la  mort  de  Valsent ,  il  ne  se  trouve  point ,  etc.  ? 

TITRE  Y.  ^  Du  mariage. 

Art.  12.  Au  lieu  du  mot  consenti,  il  faudrait  dire  contracté,   ap- 

149 
Art.  i5.  Ne  faut-il  pas  pourvoir  au  cas  où  il  n'y  aurait    ,60 

point  de  parens  .^ 

Art.  3i   et  32.  =  1°  Dans  le  lieu  ou  le  mariase  doit  être    '76- 

177 
célébré ....  devant  lejuge-de-paix  du  lieu  où.  le  mariage  doit  être 

célébré. 

Suivant  l'art.  22  du  chap.  Il,  le  mariage  peut-être  célébré 
dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a  son  domicile,  Fau- 
dra-t-il  élire  domicile  dans  les  deux  communes  ?  Et  quel  sera 
celui  des  deux  juges-de-paix  qui  connaîtra  de  la  demande  en 
main-levée  i'  Il  nous  semble  qu'il  faudrait  que  l'élection  de 
domicile  et  l'action  en  main-levée  eussent  lieu  où  est  le  do- 
micile du  futur  à  l'occasion  duquel  l'opposition  aurait  été 
formée. 

=  2°  Dans  une  matière  aussi  importante  ,  ne  faudrait-il 
point  que  les  degrés  de  juridiction  fussent  le  tribunal  d'ar- 
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rondissement  et  le  tribunal  d'appel  ,  sauf  Vahréviation  des 
délais  ? 
3p-        Art.  36.  De  la  continuation  de  la  violence;  il  faudrait  ajouter 

185  ,     „ 

OU  de  i erreur. 

Jbid.  Art.  87.  Même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a  Vâge 
requis,  etc.  Celle  disposition  nous  paraît  d'une  rigueur  ex- 
trême. Un  homme  majeur  et  riche  épouse  une  enfant  que 
sa  famille  pauvre  sacrifie  à  sa  cupidité  ;  cette  enfant  s'attache 
à  1  homme  qui  l'a  épousée  librement ,  et  cet  homme  aura  le 
droit  de  la  répudier,  de  la  laisser  malheureuse,  déshonorée, 
et  sans  état  ! 

Nous  ajoutons  que  l'article  35  suppose  que  la  réclamation 
ne  peut  cire  formée  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  con- 
tracté mariage  avant  1  âge  requis  par  la  loi ,  puisqu'il  parle 
de  la  puberté  acquise  par  le  réclamant  de  la  femme  qui  a  conçu 
aimnt  l époque  de  la  réclamation. 

J82  Art.  38.  Ne  faudrait-il  pas  quelque  peine  ou  amende  con- 
tre l'officier  public  qui  aurait  marié  des  mineurs  de  25  ans  , 
sans  les  consenlemens  exigés  par  les  articles  10,  i3  et  i4  du 
présent  litre  ? 

'94-       Art.  42.  Par  suite  de  cet  article  ,  ne  faudrait-il  point  une 
195 

disposition  qui  porte  qu'expédition  de  l'acte  de  célébration 

sera  délivrée  aux  parties  dans  les  vingt-quatre  heures  ?  De 
cette  manière  l'état  des  citoyens  serait  moins  à  la  discrétion 
des  officiers  publics. 
ap-  Art.  43.  Nonobstant  la  possession  d^état  contraire,  qui  ne  se- 
Tait  point  contradictoire  aoec  celui  qui  oppose  la  nullité.  Il  nous 
semble  que  le  mariage  n'existant  point  ,  puisque  celui  cé- 
lébré est  radicalement  nul  ,  la  possession  d'état ,  même  con- 
tradictoire avec  celui  qui  a  été  trompé  et  qui  a  supposé  l'exis- 
tence d'un  mariage  qui  n'exislail  réellement  point,  ne  peut 
devenir  un  moyen  contre  sa  réclamation. 

Voyez  l'art,  suivant  ,  qui  veut  qu'une  pareille  union  soit 
nulle  ,  même  à  Tégnrd  des  enfans  qui  en  sont  issus  ,  sans 
égard  à  la  possession  d'étal. 
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\rt.  65  ,  66  ,  G?  et  68.  Le  consenlement  que  donne  le  ai5- 
mari  au  commerce  de  sa  femme  n  esl-il  pas  une  autorisa- 
tion suffisanle  pour  que  celte  dernière  sisle  en  jugement  sur 
les  actions  qui  sont  la  suite  et  Teffet  de  ce  commerce  ? 

Combien  de  cas  où  l'on  ne  peut  exiger,  sans  les  plus  graves 
inconvéniens,  que  le  mari  autorise  sa  femme,  et  soit  assigné 
conjointement  avec  elle  ,  surtout  quand  il  n'est  pas  avec  elle 
en  communauté  pour  son  commerce  ! 

Art.  73.  Suivant  notre  ancien  droit  français,  cette  nullité  *25 
pouvait  être  opposée  par  toutes  les  parties  intéressées  :  en 
effet  ,  elle  tient  au  droit  public  et  à  1  incapacité  absolue  de 
la  femme;  ce  qui  nous  fait  penser  que  l'ancien  principe  était 
meilleur  et  plus  conséquent  que  la  disposition  du  présent 
article. 

Nota.  L'impuissance  n'est  plus  rangée  au  nombre  des 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  au  divorce.  Cependant  , 
dans  ce  cas,  le  but  du  mariage  est  manqué  :  un  des  époux 
est  trompé  aussi  bien  que  le  vœu  de  la  nature ,  et  il  nous 
semble  que  l'incapacité  naturelle  de  la  part  d'un  des  époux 
doit,  plus  que  tout  autre  motif,  opérer  la  dissolution  du  ma- 
riage. Nous  savons  que  Tallégatlon  d'un  pareil  motif  paraît 
immorale  ,  cl  que  tel  époux  aimera  mieux  passer  sa  vie  dans 
le  malheur  ,  que  de  soumettre  à  la  justice  une  demande  que 
l'opinion  publique  regardera  comme  honteuse. 

Mais  ne  peut-on  pas  tout  concilier  à  cet  égard ,  en  statuant 
que  le  divorce  pourra  être  demandé  pour  incompatibilité 
d'humeur  ,  après  cinq  ans  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, et  quand  les  époux  n'auront  point  eu  d'enfans? 

Cette  idée  nous  paraît  digne  d'être  méditée. 

TITKE  Yh^Dudworce. 

Art.  3.  Faut-il  diviser  ou  cumuler  les  termes  du  deuxième  a3i 
alinéa  ? 

Nous  pensons  que  les  sévices  ou  mauvais  traitemens  ne  doi- 
vent pas  toujours  suffire  pour  prononcer  le  divorce  ,  mais 
V.  3o 
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qu'aussi  le  divorce  ,  suivant  les  cas  ,  pourrait  elre  prononcé 
sans  qu'il  y  eût  eu  sévices.  Tel  homme  peut  se  permettre  des 
violences  ,  et  souvent  les  époux  ne  s'en  aimeront  pas  moins 
après  cet  orage  domestique  ;  mais ,  entre  des  âmes  plus  sen- 
sibles et  dont  les  passions  sont  plus  raffinées  ,  une  suite  d'in- 
justices et  de  tracasseries  ,  le  mépris  ,  l'outrage  ,  sont  pires 
que  des  coups ,  et  peuvent  suffire.  Il  faut  donc ,  sur  cet  objet , 
une  rédaction  plus  précise. 
329       TNous  pensons  aussi  que  la  disposition  du  troisième  alinéa, 
relatif  à  l'adultère  de  la  femme,  doit  être  réformé. =i°  Quelles 
seront  les  circonstances  qui  caractériseront  le  scandale  public 
dont  parle  la  loi  ?  le  divorce  n'aura -t- il  lieu  qu'autant  que 
la  femme  sera  notoirement  affichée  pour  une  prostituée  pu- 
blique ?  =  2°  quelle  sera  la  femme  assez  mal  adroite  pour  que 
le  mari  puisse  avoir  des  preuves  écrites  émanées  d'elle  ? 
Quoi  donc  !  le  mari  qui  pourrait  établir  par  des  témoins 
sûrs  ,  joints  à  des  écrits  non  suspects  de  l'amant  lui-même  , 
ou  par  un  ensemble  de  preuves  certaines ,  que  sa  femme  viole 
tous  ses  devoirs ,  lui  donne  même  des  enfans  étrangers  ,  sera 
contraint  de  tout  souffrir  en  silence  !  La  loi  doit-elle  pro- 
clamer en  principe  un  tel  relâchement  ? 

Nous  pensons  donc  que  le  divorce  doit  être  purement  et 
simplement  autorisé  pour  adultère  ou  débauche  de  la  femme, 
et  qu'il  faudrait  retrancher  ces  mots  :  accompagné  de  scandale 
public  y  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d^elle, 
267  Art.  32.  Cette  disposition  est-elle  juste  dans  ces  deux  cas 
déterminés  par  la  loi  :=  1°  quand  il  s'agit  d'un  mari  qui  a 
abandonné  sa  maison,  sa  femme  et  ses  enfans  ;  — -  2"  quand  il 
s'agit  d'un  mari  qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune ? 

Art.  35  cl  36.=  i"  Il  faudrait  que  ,  sur  la  demande  de  la 
femme,  le  scellé  fûl ,  dans  tous  les  cas,  apposé  provisoire- 
ment, et  que  jamais  il  ne  pût  êlre  levé  sans  inventaire, 
qu'après  le  jugement  définitif. 

-—2"  Les  contestations  sir  cet  objet  sont  Irop  importantes 
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pour  irôlre  poliil  portées  devant  les  tribunaux  tV arrondisse- 
ment et  d'appel,  suivant  la  marche  ordinaire. 

TITRE   VII.  —  De  la  paternité. 

Art.  8.  Suffira-t-il  que  le  désaveu  exlrajudiciaire  soit  si-  3 '8 
gnifié  dans  les  huit  mois   après  le  retour,  ou  faudra-t-il 
encore  que  l'action  qui  doit  suivre  le  désaveu  soit  intentée 
dans  le  même  délai  de  huit  mois  ? 

S'il  suffit  que  le  désaveu  soit  signifié  dans  les  huit  mois,  il 
faut  dire  dans  quel  autre  délai  l'action  doit  être  intentée,  à 
peine  de  déchéance  ou  nullité  du  désaveu. 

TITRE  VIII.  —  De  la  puissance  paternelle. 
Art.  2.  Sans  doute  le  droit  de  détention  n'a  lieu  que  contre    375  ei 

ïuiv. 

l'enfant  mineur  ;  mais  ne  faudrait-il  pas  le  dire  ? 

TITRE  IX.  —  De  la  minorité,  tutelle ,  etc. 

Art.  17.  Cet  article  est-il  bien  rédigé?  Ne  faudrait-il  pas   398 
dire:  cette  déclaration  est,  à  peine  de  nullité,  signée,  dans 
le  premier  cas,   du  juge-de-pa'ix ,  de  son  greffier,  et  du  dé- 
clarant ;  dans  le  deuxième  cas ,  du  notaire ,  des  deux  témoins 
et  du  déclarant? 

Art.  3o.  D'après  cet  article  et  le  surplus  de  la  loi,  les  4i5- 
parens  sont  libres  de  nommer  pour  tuteur  le  parent  le  plus 
éloigné  comme  le  plus  proche  ;  il  semblerait  juste  cependant 
que  les  charges  fussent  proportionnées  aux  avantages,  et 
que  les  tutelles  fussent  déférées  comme  les  successions.  Cette 
idée  a  suggéré  l'article  24  ,  deuxième  alinéa. 

On  dira  que  le  parent  le  plus  proche  peut  présenter  moins 
de  garantie  et  de  solvabilité. 

Le  remède  à  cela  sera  que  les  parens  restent  libres  de 
nommer  le  tuteur  qu'ils  jugeront  le  plus  solide  :  mais  que 
celui-ci  soit  en  droit  de  reporter  la  tutelle  au  parens  le  plus 
proche,  sous  sa  propre   garantie,  c'est  ce  qu'on   appelait 

3o. 
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dans  quelques  pays  Yaction  en  condescente.  Cette  action  n'a- 
vail  point  lieu  entre  ceux  qui  devaient  succéder  également. 

On  dira  encore  que  le  tuteur  est  principalement  donne  à 
la  personne ,  et  qu^il  faut  qu'on  puisse  nommer  celui  qui  est 
le  plus  capable  de  veiller  à  la  garde  et  à  Téducalion  du  mi- 
neur, mais,  à  cet  égard,  les  parens  pourront  remédier  à 
tout,  en  décidant  du  lieu  où  le  mineur  serait  élevé,  el  de 
l'éducation  qu'il  y  recevrait. 
4t)a  Art.  76,  2^  alinéa.  jSe  faudrait- il  point,  à  ces  mots: 
contre  des  curateurs,  etc.,  substituer  ceux-ci:  par  des  cu- 
rateurs ou  commissaires  à  la  succession? 
466  Art.  80  et  81.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  in' 
tèressé,  doit  être  fait  en  justice, 

=  !'>  Maintenant  que  Tancienne  forme  de  procéder  est  réta- 
blie ,  et  que  les  frais  de  justice,  qui  n'étaient  rien,  depuis  la 
loi  de  brumaire  an  2  ,  sont  redevenus  exorbitans  ,  si  cet 
article  du  Code  est  conservé  ,  toute  succession  modique 
dans  laquelle  se  trouvera  un  mineur,  sera  absorbée,  et  quel- 
quefois au-delà,  par  les  frais  de  justice. 

Pourquoi  cette  demande  en  justice,  cette  nomination 
d'experts  en  justice,  cette  affirmation  en  justice,  celle  for- 
mation des  lots  par  les  experts  nommés  en  justice,  ce  pro- 
cès-vei  bal  de  partage  elde  délivrance  de  lois  devant  notaire, 
lorsque  les  lots  étant  soumis  au  conseil  de  famille  ,  et  d'ail- 
leurs tirés  au  sort  en  présence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement ou  du  juge-de-paix,  le  tout  sans  frais,  Tintérel  du 
mineur  serait  parfaitement  conservé? 

=  2''  Qui  supportera  tous  les  frais  de  justice?  sera-ce  le 
mineur  seul?  sera-ce  la  cohérie?  la  loi  ne  le  dit  point.  Ce- 
pendant celte  question  est  importante.  Si  le  mineur  seul 
supporte  les  frais  dans  une  iufinilé  de  cas,  la  succession  sera 
nulle  pour  lui;  si  les  frais  sont  supportés  par  la  cohérie, 
malheur  à  qui  aura  une  succession  à  partager  avec  des  mi- 
neurs! 

Tout  autre  partage  nt  peut  être  que  provisionnel  {diTl,  81)  ; 
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c'est-à-dire  qu  il  faudra  ou  que  le  mineur  soit  ruiné  par  les 
frais  de  justice,  ou  que,  pendant  douze,  quinze  années, 
chrïiiue  cohéritier  ne  soit  que  possesseur  précaire  de  sa 
propriété,  qu'il  ne  pourra  ni  angincnler  ni  améliorer,  etc. 
An.  iiL  Par  qui  celle  nullité  du  mariage  contracté  par  'i'-'o- 

^  *  "  fin  du 

le  luleur  avec  si  pupille,  etc. ,  sera-lelle  proposée,  et  dans  ch.  i. 
quel  temps:'  Foir  les  articles  3^,  Sg  et  autres  du  Olre  V. 
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lise 4  ne 

ch.  3. 


Si  Tinterdiclion  pour  prodigalité  n'est  plus  admise,  ne   ♦»'•" 


faudrail-i!  pas  au  moins  que  la  famille  pât  nommer  un  con- 
seil à  celui  dont  la  prodigalité  est  extrême  et  notoire? 

TITRE  X. —  De  la  majorité  et  de  V interdiction. 

Art.  II.   Cet  article  ne  doit-il  pas  être  rédigé  ainsi:  Les   49J 
faits  dimhèciUité,  de  démence  ou  de  fureur  sont  articulés  par 
écrit,  etc.?  Im  laissant  l'article  tel  qu'il  est,  il  semble  qu'il 
n'y  aurait  que  les  faits  de  démence  qui  devraient  être  arti- 
culés par  écrit. 

jMêuïe  observation  sur  l'article  2 5.  loi 

Art.  i3.  Par  le  juge-de-paix  et  Vun  de  ses  assesseurs.  D'à-   496 
près  une  loi  nouvelle  les  juges-de-paix  ne  doivent  plus  avoir 
d'assesseurs. 

LIVRE  II.  —  Des  biens,  et  des  dijférenfes 
modifications  de  la  propriété, 

Tl  TRE  \".  —  De  la  distinction  des  biens. 

An.   5.  Sont  réputés   immeubles  ^  par  leur  destination  y  les   5^^ 
animaux  destinés  à  la  culture. 

=  1"  R.'sulie-t-il  de  là  que  les  chevaux,  les  vaches,  les 
moutfms  qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent  être  l'objet 
d'une  saisie  mobilière  ?  que  la  vente  forcée  de  ces  animaux 
soit  assujéiie  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
forcée  des  immeubles?  Jamais  il  n'en  fut  ainsi. 
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=  2^*  Quels  sont  précisément  les  animaux  qui  doivent  être 
considérés  comme  destinés  à  la  culture ,  et  jusqu'où  cela 
doit-il  s'étendre  ?  Les  vaches ,  les  moulons ,  les  porcs ,  les 
chèvres,  qui  ne  contribuent  à  la  culture  que  par  les  engrais 
qu'ils  procurent,  sont-ils  immeubles? 

=  3**  Le  produit  en  foin  de  la  récolte  d'une  prairie  est-il 
plus  immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une  terre  labourable? 
Les  foins  sont  une  denrée  qui ,  comme  toute  autre  ,  doit  être 
dans  le  commerce  des  choses  mobilières. 

520  Art.  8.  Les  récoltes  pendantes  par  racines,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles.  N'y  aura- 1- il 
point  de  distinction  entre  les  récoltes  appartenant  au  pro- 
priétaire et  celles  appartenant  au  fermier?  Celles-ci  seront- 
elles  insaisissables  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  coupées,  et 
qu'elles  puissent  être  clandestinement  vendues  ou  enlevées 
au  préjudice  du  propriétaire,  par  le  fermier  débiteur?  Dans 
certains  pays  ,  les  récoltes  appartenant  au  fermier ,  et  qui , 
dans  sa  main,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  acces- 
soires du  fonds  qui  ne  lui  appartenait  point ,  se  partageaient 
comme  meubles  dans  sa  succession,  à  quelque  époque  de 
l'année  que  la  succession  fût  échue:  les  récoltes,  d'ailleurs, 
s'amobilisaient  à  une  époque  déterminée  ,  et  pouvaient  être 
saisies  la  veille,  ce  qui  assurait  les  droits  du  propriétaire  ,  et 
prévenait  toute  vente  frauduleuse  à  son  préjudice  de  la  part 
de  son  fermier. 

Cet   usage  avait  les   plus  grands   avantages,   et    mérite 
d'être  médité. 

55 1  Art.  17.  Jusquà  ce  qu^ ils  soient  mis  en  place  par  V ouvrier. 
Cet  article  est  au  moins  obscur.  Veut-on  dire  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier,  ou  seulement  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  réunis  par  l'ouvrier  sur  le  chantier  de  con- 
struction ? 

TITRK   11.   —    De  la  pleine  propriété, 

5;  5        Art.  2.  Moyennant  une  juste  indemnité.  Si  la  loi  ne  poric  pas 
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moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  nous  reloiiibons 
dans  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  ,  où  Thonime  provi- 
soirement dépouillé  réclamait ,  pendant  toute  sa  vie  ,  une 
indemnité  qu'il  n' obtenait  jamais.  Si  cet  article  reste  tel 
qu  il  est  rédigé,  nous  ne  voyons  plus  de  garantie  pour  la 
propriété  contre  les  agcns  du  Gouvernement. 

Art.  19.  La  loi  romaine  ,  au  Dig.  de  acquirendo  rerum  56o 
dominio,  attribuait  aux  propriétaires  voisins  les  îles  qui  se 
formaient  dans  les  fleuves,  disposition  qui  paraît  plus  équi- 
table que  cet  article  du  Code ,  et  plus  digne  d'une  grande 
nation  ,  dont  le  véritable  intérêt  n'est  point  d'acquérir  des 
propriétés  nouvelles  par  préférence  aux  particuliers. 

Lesédits  et  déclarations  des  ci-devant  rois  qui  attribuaient 
au  domaine  les  îles  des  fleuves  et  rivières  navigables  n'é- 
taient que  des  lois  bursales.  Ces  lois  se  fondaient  sur  le  faux 
prétexte  que  ces  îles  étaient  un  accessoire  du  fleuve  qu'on 
regardait  comme  appartenant  au  roi. 

=  1°  Le  fleuve  lui-même  n'est  point  un  domaine  national, 
mais  une  cbose  publique  ;  il  appartient  à  la  nation  non  à 
titre  de  propriété,  mais  à  titre  de  souveraineté. 

=  2°  L'île  n'est  pas  un  accessoire  des  eaux  du  fleuve,  mais 
bien  du  lit  du  fleuve ,  sur  lequel  les  droits  des  particuliers 
ne  sont  pas  méconnus  ,  lorsque  le  fleuve  l'abandonne. 

=  3"  Il  ne  peut  guère  se  former  une  île  sans  que  le  fleuve 
s'élargisse  aux  dépens  des  terrains  voisins  ;  et  les  ravages 
auxquels  sont  exposés  les  propriétaires  de  ces  terrains  doi- 
vent leur  faire  obtenir  les  îles  qui  se  forment  dans  le  fleuve  , 
comme  une  juste  indemnité  des  risques  qu'ils  courent  et  des 
pertes  qu'ils  éprouvent. 

Le  principe  que  nous  proposons  ne  porterait  aucune  al- 
tcinle  à  la  propriété  domaniale  des  îles  que  la  nation  possède 
ou  sur  lesquelles  elle  a  des  titres  d'engagement  ;  mais  il 
servirait  à  tranquilliser  les  particuliers  qui  depuis  des  siè- 
cles possèdent  des  îles  dans  les  fleuves  comme  véritables 
propriétaires,   et  que   les  agens  du  domaine  ont  toujours 
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vexés,  sans  pourtant  parvenir  à  les  dépouiller  de  leurs  fond^. 
563        Art.  22.   Les  propriétaires   des  fonds  qu^elle  a  occupés;  il 
faut  dire  ,  les  propriétaires  des  fonds  qu'elle  (>ient  occuper, 

TITRE  l\\:—Be  VusufruiL 

*94  Art.  i8.  Sans  doule'  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  le 
vent  ou  tout  autre  accident  vertiront  au  profit  du  propriétaire 
qui  sera  tenu  de  les  remplacer;  l'article  semble  le  supposer , 
mais  il  ne  le  dit  point,  et  il  est  essentiel  qu'il  le  dise. 

6oi  Art.  26.  Est-il  indispensable  de  donner  caution  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble,  surtout  lorsque  l'article  3g  porte  que 
l'usufruit  cesse  et  s'éteint  par  Tabus  qu'on  en  peut  faire  en 
dégradant  l'objet  de  l'usufruit  ?  Celle  peine  rigoureuse  dont 
sera  menacé  l'usufruitier  ne  donnera-t-elle  pas  au  proprié- 
taire autant  et  plus  de  garantie  qu'une  caution?  Et  comment 
d'ailleurs  trouver  une  caution  qui  veuille  garantir  l'adminis- 
tration d'un  usufruitier  qui  peut  jouir  pendant  vingt ,  trente, 
quarante  années? 

617  Art.  3g.  Par  la  mort  cioîle  de  V usufruitier,  La  mort  civile 
n'emportant  point,  d'après  les  nouvelles  lois,  la  peine  de  con- 
fiscation ,  il  semble  que  l'usufruit  devrait  se  perpétuer  jusqu'à 
la  mort  naturelle  du  condamné  au  profit  de  ses  héritiers. 

621  Arl.  4-2.  Lorsqu'il  consent  à  la  <>ente  de  la  chose  dont  il  a 
l'usufruit.  Pour  plus  de  clarté  et  de  précision  ne  faudrait-il 
pas  dire  :  «  lorsqu'il  consent  à  la  vente,  açec  transport  de 
'«  jouissance,  de  la  chose  dont  il  a  l'usufruit?  y> 

Il  n'y  a  en  effet  que  le  consentement  donné  à  la  vente  , 
avec  transport  de  jouissance,  qui  puisse  être  considéré 
comme  renonciation  à  Tusufrull. 

En  tout  il  faut  prévoir  et  prévenir  les  surprises  qui  pour- 
raient être  faites  ou  à  1  ignorance  ou  à  la  confiance. 

LIVRE  m. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRA LtS. 

Art.  l«^  —  I"  La  puissance  paternelle  ne  peut,  dans  au- 
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cun  cas  ,  donner  des  droits  n  la  propriété  des  biens  des  en- 
fans.  Si  elle  doit  passer  quelquefois  dans  les  mains  du  père  , 
ce  ne  peut  être  que  de  la  manière  dont  se  transmettent  or- 
dinairement les  biens,  et  non  par  l'effet  de  la  puissance  pa- 
ternelle. L'article  ci-dessus  ,  qui  rappelle  le  titre  des  UiieiJes, 
conlient  une  erreur  manifeste;  car  ce  titre,  art.  5  et  6, 
n'accorde  pas  au  père  un  droit  de  propriété  ,  mais  une  sim- 
ple jouissance  pendant  la  minorité  de  ses  enfans. 

Le  nombre  i*^"^  de  l'article  ci-dessus  est  à  retrancher. 

Art.  2.  «  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  sim-    a^- 
«f  pie  occupation. 

«   Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître  ,  etc.  » 

Détruire  le  droit  de  premier  occupant,  c'est  anéantir  en 
même  temps  l'effet  de  la  possession  annale,  qui  avait  lieu 
même  vis-à-vis  d'un  précédent  propriétaire. 

Ce  droit  important  était  consacré  par  le  droit  romain; 
et  il  était  établi  pour  toute  la  France  par  l'ordonnance 
de  1667. 

On  doit  s'empresser  de  supprimer  l'article  2,  comme  bles- 
sant les  règles  du  droit  conmmn  ;  et  de  reconnaître ,  dans  le    • 
Code  ,  le  droit  de  premier  occupant ,  fondé  sur  une  posses- 
sion  annale  ,   conformément    aux  règles  de    l'ordonnance 
de  1667. 

TITRE  I".  —  Des  successions. 

Art.  3.  Celle  règle  éiait  consacrée  par  l'ancienne  lifgisla-   »p- 

7  '  9- 
lion  ;  mais  il  paraît  préférable  de  ne  faire  courir  la  mort     n 

civile  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  la  contumace. 
Celle  disposition  produirait  des  résultats  beaucoup  plus  sim- 
ples. S'il  survenait  au  contnmax  des  successions  pendant  le 
délai,  il  suffirait  de  dire  qu'il  en  serait  usé  à  son  égard 
comme  à  l'égard  des  absens.  Alors  on  rédigerait  les  arti- 
cles 26,  27  et  28  d'après  ce  principe,  et  on  supprimerait 
les  articles  16,  17  ,  18,  19  et  20  du  chap.  II,  dont  plusieurs 
causeront  beaucoup  d'embarras  dans  l'exécution. 
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720  Arl.  7.  La  présomption  Je  survie  délerminéc  par  les  cir- 
constances du  fait  est  une  disposition  vague,  et  qui  offre  un 
clianip  trop  vaste  aux  contestations  et  à  Tarbllraire.  Les 
circonstances  ne  seraient  à  considérer  qu'autant  qu'elles 
seraient  déterminantes,  et  elles  ne  peuvent  être  détermi- 
nantes qu'autant  qu'elles  procureraient  la  preuve  du  fait  dont 
on  veut  acquérir  la  connaissance.  Or,  dès  que  l'article  est 
conçu  dans  l'hypothèse  de  l'impossibilité  de  prouver  le  fait , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances.  Les  seules 
présomptions  qui  doivent  guider  en  pareil  cas  sont  celles 
qu'on  nomme  juj'is  et  de  jure ,  telles  qu'elles  sont  déduites 
dans  les  articles  8,  9,  10  et  11.  On  propose  de  terminer 
l'article  7  par  ces  mots  : 

La  présomption  de  sunne  est  déterminée  par  la  force  de 
l'âge  et  du  sexe,  conformément  aux  règles  suioantes. 

725  Art.  i5.  Le  nombre  4-  de  cet  article  présente  une  disposi- 
tion qu'on  ne  peut  asseoir  sur  aucune  base.  Les  connais- 
sances de  l'art  ne  s'étendent  point  jusqu'à  déterminer  le 
nombre  de  jours  qui  s'est  écoulé  depuis  la  conception  de  la 
I  mère  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant.  Il  est  très-commun  de 
voir  des  femmes  se  tromper  elles-mêmes  de  vingt-cinq  à 
trente  jor.rs  sur  Tépoque  de  leur  grossesse;  comment  donc 
faire  une  supputation  aussi  exacte  que  celle  qui  est  exigée 
ici?  Le  nombre  2  de  l'article  en  dit  assez  pour  l'objet  que  le 
législateur  doit  ..*'  jiroposer  ;  le  nombre  4  est  à  rejeter. 

ap-       Art.  iG  ,  17  ,  18  ,  ig  et  20. 
^,'25,       ^^  renvoie  ,  sur  ces  articles  ,  à  l'observation  ci -dessus 
faite  sur  l'art.  3. 

,   ,*r_  CHAPITRE  m.  —  Sur  l'ordre  des  successions, 

ch.  3- 

La  loi  du  17  nivôse  a  supprimé  les  distinctions  résultant 
de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  ;  elle  a  ,  en  ligne  colla- 
térale comme  en  ligne  directe,  admis  la  représentation  à 
l'infini,  et  établi  un  mode  de  succéder  tel ,  qu'après  une  pre- 
mière division  de  rentière  succession  en  deux  moitiés,  Tune 


pour  la  ligne  paternelle  ,  rnulre  pour  la  ligne  maternelle  , 
il  faut ,  dans  chaque  ligue  ,  faire  autant  de  subdivisions  ou 
refentes  qu'on  est  obligé  de  remonter  de  degrés,  pour  trou- 
ver la  descendance  des  auteurs  du  défunt ,  qui  ne  sont  pas 
entre  eux  de  la  même  famille. 

Ce  mode  ,  emprunté  des  coutumes  de  Bretagne  et  d'An- 
jou ,  en  successions  collatérales,  pouvait  paraître  le  plus  na- 
turel, puisqu'il  faisait  retourner  les  biens  du  défunt,  dans  une 
juste  proportion  ,  aux  différentes  souches  d'où  ils  étaient 
censés  sortis.  11  était  d'ailleurs  pour  elles  une  sorte  de  com- 
pensation de  la  perte  que  leur  faisait  éprouver  l'abolition 
des  retours  de  propres  ;  mais  il  présentait  peut-être  l'incon- 
vénient de  morceler  trop  les  propriétés  ,  et  de  n'être  pas 
très-approprié  à  la  consistance  d'un  grand  empire. 

Le  projet  de  Code  consacre  l'abolition  des  distinctions  sur 
la  nature  et  l'origine  des  biens,  et  la  représentation  à  l'infini 
en  ligne  directe  descendante;  ce  qui  ne  peut  être  qu'approuvé. 
11  admet ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  successif  des  ascendans 
et  des  collatéraux,  une  première  division  de  la  succession  en 
deux  portions  égales  ,  l'une  pour  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle.  Mais,  rejetant  toute  espèce  de  sub- 
division ou  refente  dans  chacune  de  ces  deux  lignes  ,  il  attri- 
bue la  portion  entière  au  parent  le  plus  proche ,  sans  s'em- 
barrasser si  les  biens  de  la  succession  viennent  ou  non  de  la 
branche  à  laquelle  ce  parent  appartient.  En  conséquence  si, 
verhi gratiâ ,  dans  la  ligne  paternelle  l'aïeul  du  défunt  survit, 
il  s'emparera  de  l'intégralité  de  la  portion  déférée  à  cette  ligne, 
quoique  la  plus  grande  partie  ,  pX  peut-être  même  la  totalité 
des  biens  qui  composent  la  succession  ,  procèdent  de  l'estoc 
de  l'aïeule.  Il  en  sera  de  même  de  celle-ci ,  si  c'est  elle  qui 
survit  à  l'aïeul.  Il  en  sera  encore  de  même  en  ligne  collaté- 
rale ,  s'il  se  trouve  un  descendant  de  l'un  de  ces  deux  aïeuls , 
et  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  l'autre  :  ce  descendant ,  d'après  le 
projet  de  Code,  s'emparera  pareillement  de  tout  au  préju- 
dice de  la  famille  de  l'autre  aïeul  ,  de  laquelle  cependant  il 
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sera  possible  que  soient  encore  sortis  tous  les  biens  qui  sont 
Tobjet  du  partage. 

Un  pareil  ordre  de  succéder  ,  qui  tend  à  dépouiller  des 
familles  entières  pour  en  enrichir  d'autres  grnluilement ,  et 
à  réunir ,  sous  une  seule  main  ,  des  masses  énormes  de  pro- 
pritlés  ,  n'acquerra  jamais  de  stalniilé  ;  car  son  premier  ef- 
fet est  d'isoler  les  individus  qui  composenl  la  f.imille  ,  el  de 
relâcher  les  liens  qui  les  unissent.  11  n'est  pas  d'ailleurs  favo- 
rable à  l'agriculture  ,  en  ce  que  l  hounne  qui  possèile  une 
trop  grande  masse  de  biens  territoriaux  ,  au  lieu  de  s'occuper 
du  soin  de  les  rendre  plus  productifs,  en  confie  l'administra- 
tion à  un  agent  ,  qui  le  plus  souvent  les  dégrade  el  les  dété- 
riore. Il  est  surtout  impolilique  ,  en  ce  que  l  intérêt  de  l'Etat 
n'est  pas  d'avoir  quelques  citoyens  excessivement  riches,  et 
par  conséquent  beaucoup  de  pauvres,  mais  d'avoir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens  aisés  ,  surtout  dans  la 
classe  des  propriétaires  ,  qui  est  véritablement  celle  qui  se 
rattache  le  plus  à  la  cité. 

Certes,  la  distinction  des  propres,  sur  laquelle  était  fondée 
l'ancienne  législation  ,  serait  bien  préférable  au  système  du 
projet  de  Code,  parce  que  du  moins  elle  rendait  à  chacun 
ce  qui  lui  appartenait ,  et  donnait  un  cours  moins  resserré  à 
In  trarif.mission  héréditaire  des  biens  territoriaux  :  nous  n'en 
pro  fujiM'roiis  cependant  point  le  rétablissement,  h  catise 
(!es  «'iffiru'l  s  (ji:c  produiraient  les  rrmplacemens  <jui  en 
étaient  la  suite  n»îressaire.  A'ais  nous  dirons  qu'il  réï^ulle  >en~ 
sib!einent  du  parallèle  que  nous  avons  fait  de  la  loi  du  17  ni- 
vo  e  avec  'e  pr(  jt'l  dv'  (^uK',  q  le,  si  ceite  loi  a  donné  dans  un 
extrêuic  ,  le  prop'l  de  Cod(î  csi  to:nbé  dans  l'autre  ,  et  qu'il 
est  un  terme  moveo  sur  le(|i:el  on  peut  établir  un  bon  sys- 
tème de  législaiion  ,  et  qui  est  à  tous  égards  préférable.  Nous 
le  faisons  consisîer  en  ce  qui  suit  : 

=  1"  En  ligne  directe  descendante  ,  admettre  les  enfans 
légitimes  par  tôte,  et  leurs  descendans  à  droit  de  représen- 
tation  à  rinfmi  et  par  souche,  à   succéder,   par  porlion 
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rfgale  ,  à  leurs  ascendans  ,  sans  distinclion  de  sexe  ni  de 
primogéniturc. 

=  2°  En  ligne  direcle  asrendanle,  el  en  ligne  collatérale, 
séparer  d'abord  la  succession  en  deux  uioi:iés ,  lune  pour 
la  li^ne  palernelle  ,  Taulre  pour  la  ligne  ujalerncUe  du  dé- 
funt. 

Sjr  celle  première  division  sera  réglé  le  droit  successif 
des  père  el  mère  du  défuni  ,  el  de  leurs  descendans. 

=  3*^  AdniL'lIre  ,  lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  père,  ni  mère  , 
ni  descend uis  d'euv  ,  u;ie  seconde  division  ou  refenle,  dans 
i'une  ou  1  aulre  ligne  ,  de  chaque  moilié  en  deux  autres  por- 
tions égiles  ,  l'une  pour  la  branche  de  i'aïeul ,  l'aulre  pour 
celle  de  Taïeule. 

=  ^^  Déférer  celle  porlion  formant  le  quart  du  tout  au 
parent  le  plus  proche  dans  chacune  de  ces  deux  branches, 
sans  préjudice  dupirlage  égal,  s'il  s'en  trouve  plusieurs  au 
même  degré,  et  sauf  la  représenlalion  dans  les  cas  où  elle  est 
ailmise. 

Dans  le  cas  où  le  père  el  la  mère  du  défunt  ne  seraient  pas 
ensemble  survivans ,  mais  seulement  l'un  d'eux  ;  comme  aussi 
lorsqu'il  n'y  aurait  des  descendans  que  de  l'un  ou  de  l'autre, 
la  refente  n'aurait  lieu  que  dans  la  ligne  où  il  faudrait  remon- 
ter au  degré  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  pour  y  trouver  des  héri- 
tiers. 

Et  si  au  degré  de  1  aïeul  et  de  l'aïeule  l'un  des  deux  se 
trouve  seul  survivant  ,  il  ne  prend  que  la  part  attribuée  à 
sa  branche,  qui  est  du  quart  de  la  succession  entière  ;  l'aulre 
quarl  appartenant  aux  descendans  de  l'autre  aïeul  ^  s'il  s'en 
trouve,  et,  à  leur  défaut,  à  tout  autre  parent,  le  plus  proche 
de  la  branche  de  cet  aïeul. 

=  5"^  Restreindre  à  un  seul  degré  la  représentation  en 

ligne  collatérale  ;  c'esl-à-dire ,  ne  l'admettre  que  dans  le  cas 

seulement  où  il  ne  faut  remonter  que  d'un  degré  pour  se 

trouver  ,  à  l'égard  du  défunt  ,  au  môme  degré  que  le  parent 

c  p'us  proche. 


4.78  OBSEUVATIOÎSS 

=  G'*  Donner  à  ces  bases  les  tléveloppeniens  convenable  s 
el.  les  raccorder  avec  les  autres  dispositions  du  projet  de 
Code. 

Nous  terminerons  cette  partie  par  remarquer  que  les  sec- 
lions  III  el  I V  ,  qui  sont  intitulées  :  De  la  succession  des  des- 
rendans;  —  De  la  succession  des  ascendans ,  doivent  l'être  :  Du 
droit  de  succéder  des  descendans  ;  —  Du  droit  de  succéder  des  as- 
ccndans ,  parce  qu'on  n'y  traite  pas  des  successions  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit ,  mais  au  contraire  du  droit  qu'elles  ont 
de  succéder  à  autrui  ;  et  que,  si  on  adoptait  l'ordre  de  succé- 
der qui  vient  d'être  développé,  il  faudrait,  en  l'art.  92 ,  sub- 
stituer au  mol  ligne  le  mot  branche. 

CHAPITRE  IV. 

755  Art.  55.  Si  on  laissait  subsister  la  rédaction  de  l'article  55, 
telle  qu'elle  est ,  il  résulterait  de  sa  première  disposition  que, 
dans  l'hypothèse  du  décès  du  père  de  l'enfant  naturel  ,  qui 
ne  laisserait  aucuns  descendans  légitimes,  mais  seulement 
des  ascendans  ,  la  portion  de  cet  enfant  serait ,  vis-à-vis  de 
ceux-ci  ,  du  tiers  de  la  succession  du  père  ,  puisque ,  s'il  eût 
été  légitime  ,  il  aurait  recueilli  la  totalité  :  or  ,  cette  dispo- 
sition est  contradictoire  avec  la  suivante  ,  qui  porte  que  la 
portion  de  l'enfant  naturel  est  du  quart  de  la  succession, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  descendans  légitimes  ,  ni  ascendans.  Il  se- 
rait au  surplus  inconvenant  que  cette  portion  fût  plus  forte 
vis-à-vis  des  ascendans  du  père  de  l'enfant  naturel  que  vis- 
à-vis  des  collatéraux.  Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  la  portion  que  doit  avoir  l'enfant 
naturel  vis-à-vis  des  ascendans  du  père,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront seuls  en  concurrence  avec  lui;  et  nous  estimons  que, 
sous  aucun  rapport ,  elle  ne  doit  pas  s'élever  au-delà  du 
quart. 
_,,,-  Art.  Go.  L'option  établie  par  cet  article  paraît  avoir  pour 
^^*  objet  la  conservation  du  patrimoine  dans  les  familles  :  cette 
vue  serait  mieux  remplie,  si  on  donnait  à  l'héritier  légitime 
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la  facullé  cVoffrir  à  l'enfant  nalurcl  sa  portion  légale  ,  non- 
seulement  en  argent  ou'fonds,  mais  encore  en  rente  consti- 
tuée et  remboursable  toulcfois  cl  quanlcs. 

Art.  6i.  Chacune  des  parties  doit  avancer  les  frais  qu'elle  ^*"^- 
est  obligée  de  faire  ,  soit  en  demandant  ,  soit  en  défendant. 
Dans  toutes  les  conteslations  ,  la  partie  qui  succombe  est 
toujours  condamnée  aux  dépens. Le  second  membre  de  l'ar- 
ticle Gi  ,  qui  appartient  d'ailleurs  plus  à  un  Code  de  pro- 
cédure qu'à  un  Code  civil  ,  est  ici  un  hors-d'œuvre  qui  est 
absolument  à  retrancher. 

SECTION  II.  —  Sur  le  droit  des  enfans  adulli-rins  ou  incestueux. 

La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  incestueux  par  762 
les  père  et  mère  ,  ne  doit  point  êlre  admise  ,  elle  donnerait 
lieu  à  des  actions  qui  causeraient  un  scandale  public.  Une  re- 
connaissance de  ce  genre  est  un  cas  rare  ,  dans  lequel  le  lé- 
gislateur doit  faire  céder  l'impulsion  de  la  justice  à  l'intérêt 
des  mœurs.  Il  n'y  aurait  lieu  à  la  pension  viagère  que  lors- 
que la  reconnaissance  résulte  d'un  jugement  rendu  sur  une 
procédure  criminelle,  parce  qu'alors  la  demande  de  la  pen- 
sion n'est  plus  qu'un  accessoire  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet  nuisible  :  et  encore,  lorsqu'on  rédigera  le  Code  pénal , 
il  sera  bon  d'examiner  s'il  n'est  pas  plus  avantageux  à  la  so- 
ciété de  jeter  un  voile  impénétrable  sur  ces  sortes  de  délits  , 
que  de  les  divulguer  par  l'éclat  d'un  procès  criminel.  Nous 
pensons  que  cette  section  doit  êlre  entièrement  supprimée  , 
et  remplacée  par  un  article  portant  que  les  enfans  adultérins 
ou  incestueux  n'ont  aucune  action  de  leur  chef  contre  leurs 
père  et  mère  ou  leurs  héritiers. 

SECTION  III. —  De  !a  succession  aux  biens  des  enfans  naturels. 

Art.  70  et  suivans.  11  résulte  de  l'arliclc  54  que  les  enfans   ^cîîft 
naturels  ne  font  pas  partie  de  la  famille  ;  d'après  cela ,  il  se-    ' 
ralt  plus  conséquent  de  n'accorder  au  père  et  à  la  mère  ,  et 
à  leurs  descendans  ,  au  lieu  d'un  droit  de  succéder,  qu'un 
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simple  droit  de  retour  dans  le  cas  de'lerminé  par  l'article  70 
ci -dessus  transcrit.  Ce  droit  consislcyait  dans  la  réversion  de 
la  portion  légale  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  par  Teffet 
des  dispositions  du  chapitre  IV  ,  section  I"%  mai"?  comme 
ce  droit  de  retour  laisserait  les  autres  biens  de  Tenfanl  natu- 
rel vacans,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  que  les  père  et 
mère  ,  ou  leurs  descendons  ,  recueillent  la  totalité  desdils 
biens,  non  à  droit  successif,  mais  par  une  attribution  spé- 
ciale de  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

769-  Art.  y8.  I/aclion  en  revendication  d'hérédité  doit  être 
'  "  conservée  contre  la  République  comme  à  l'égard  des  par- 
ticuliers ;  mais  la  saisine  qu'elle  prend  de  la  succe5sion  exige 
'des  précaulions  plus  élenrlues  ,  parce  que  ,  n'a>ant  fie  son 
chef  aucun  droit  à  la  chose  ,  elle  ne  doil  être  admise  à  s'en 
emparer  qu  à  la  charge  de  la  rendre  inlacte,  s'il  se  présente 
en  temps  utile,  des  lignagers  qui  la  réclament.  Le  délai  de 
la  réclamation  est  fixé  à  trente  ans  par  les  articles  g4  et  gS, 
il  nous  paraît  donc  essentiel  de  placer  ici  un  article  addi- 
tionnel ,  portant  que  la  République  ne  pourra  vendre,  en- 
gager ni  hypothéquer  les  immeubles  dont  elle  se  sera  fait 
envoyer  en  possession  à  titre  de  déshérence,  qu'après  trente 
années  révolues,  à  compter  du  jour  du  décès  de  celui  au- 
quel ces  immeubles  appartenaient. 

CHAPITRE  VI. 

-8,  Art.  81.  Le  tuteur  doit  être  admis  à  accepter  une  succes- 
sion pour  son  pupille  ,  le  curateur  pour  Tinterdit ,  et  il  est 
nécessaire  de  le  dire  sous  cet  article.  11  en  doit  être  de  même 
de  la  femme,  avec  l'autorisation  de  son  mari  :  s'il  la  refusait , 
il  faut  du  moins  qu'elle  ait  le  droit  de  se  rendre,  de  son  chef, 
héritière  bénéficiaire  ;  comme  aussi ,  s'il  lui  échoit  une  suc- 
cession pendant  l'absence  de  son  mari  ou  dans  rinicrvalle 
de  la  demande  eu  divorce  à  la  prononciation  ,  elle  doit  ôlrc 
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siîmise  h  accepter  celte  succession ,  en  s'y  faisant  autoriser 
par  justice. 

Art.  82.  Comment  ,  et  par  qui  se  feront  cet  examen  et  78» 
cette  adoption  ?  Sans  doute  par  les  héritiers  même;  et  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord  entre  eux  ,  c'est  aussi  la  majorité  d'eHlre 
eux  qui  décidera  :  il  faut  que  cela  soit  expliqué.  Mais  ,  s'il 
en  est  ainsi  ,  il  est  donc  des  cas  où  l'on  peut  être  héritier 
malgré  soi  ;  ce  qui  implique  contradiction  avec  l'article  79 
ci-dessus ,  et  n'est  pas  supportable  :  il  vaut  beaucoup  mieux 
appliquer  à  l'espèce  de  l'article  82  ,  la  règle  de  l'article  91 , 
ci-après ,  qui  est  que  la  part  du  renonçant  accroisse  à  ceux  de 
ses  concurrens  qui  veulent  se  porter  héritiers. 

Art.  85.  L'article  85  ,  tel  qu'il  est  conçu  ,  peut  faire  naî-   778- 

7  70 

tre  beaucoup  de  questions  sur  la  supposition  d'intention  dont 
il  parle,  et  sur  la  distinction  des  actes  d'administration  pro- 
visoire, d'avec  ceux  d'administration  définitive:  il  serait 
préférab^e  de  statuer  que  celui  qui  est  habile  à  succéder  peut , 
sur  une  simple  pétition  ,  se  faire  autoriser  en  justice,  sans  at- 
tribution de  qualité  d'héritier,  à  faire  lever  les  scellés ,  et  à 
faire  tous  les  actes  de  conservation  ,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration ,  qui  seront  déterminés  par  l'ordonnance  du 
juge.  S'il  mettait  la  main  à  la  chose,  sans  s'y  être  fait  préala- 
blement autoriser,  ou  s'il  excédait  par  ses  actes  les  bornes  de 
l'autorisation ,  il  serait  réputé  héritier.  Ce  mode,  qui  est  dis- 
tinct du  bénéfice  d'inventaire  ,  et  qui  ne  l'exclut  point ,  n'a 
produit  que  de  bons  effets  dans  les  pays  où  jusqu'ici  il  a  été 
en  usage. 

Si  on  ne  se  détermine  pas  à  l'adopter  ,  il  nous  semble  du 
moins  que  la  première  partie  de  l'article  doit  être  rédigée 
ainsi  : 

^acceptation  est  tacite  et  légalement  présumée  ,  toutes  les  fois 
que  r héritier  fait  un  acte  tel ,  que  les  choses  ne  se  retrouvent  plus 
entières. 

Art.  94..  L'article  aurait  plus  de  clarté  et  de  précision  ,  si   789 
on  disait  : 

V.  3i 
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La  faculté  d'aciepler  ou  de  refjudier  une  nucesiun  se  prèsrTii 
par  irrnle  ans. 
t\%  An.  J2I.  Il  serait  bon  de  définir  en  quoi  on  reconnaît 
ane  succession  pour  être  vacante  ;  ce  qui  est  facile  ,  en  di- 
sant :  Une  succession  est  réputée  vacante ,  lorsqu  après  T expira- 
tion des  délais  marqués  en  la  3^  section  de  ce  chapitre ,  il  ne  s'est 
présenté  personne  pour  la  réclamer. 

CHAPITRE  Vif. 

816  Art.  i3g.  Il  convient  d'ajouter  :  à  moins  qu^ils  ne  préfèrent 
payer  le  saisissant  et  les  opposons. 

838  An.  i53.  Se  reporter,  à  l'égard  de  cet  article,  aux  ob^ 
servalions  sur  l'anicle  80. 

ap-       An.  173.  Le  sens  de  cet  arlicle  est  obscur  ;  on  demande 

*^^  qu'il  soit  rédigé  plus  clairement  ;  et  en  tout  cas  on  soumet  à 
ceux  qui  rédigeront  définitivement  le  Code  civil  ta  questioa 
de  savoir  si,  lorsqu'un  époux  qui  a  convolé  cn»secondes 
noces  a  donné  à  son  second  époux  tout  ce  que  la  loi  per- 
mettait de  lui  transmettre  ,  il  ne  doit  pas  lui  elre  interdit  de 
faire,  au  préjudice  de  ses  propres  enfans ,  des  disposiiions 
gratuites  au  profit  des  enfans  de  l'époux  donataire  ?  Celte  me- 
sure nous  paraît  commandée  par  une  sage  prévoyance. 

35/  Art.  177.  Suivant  la  jurisprudence  de  plusieurs  parlemens, 
les  ventes  faites  par  un  père  à  son  fils  n'élaient  valides 
qu'autant  qu'il  était  présumable  que  le  fils  avait  par  lui  même 
des  moyens  suffisans  pour  faire  l'acqulsllion  ,  et  qu'il  appa- 
raissait que  les  deniers  de  la  venle  avalent  élé  employés  au 
profit  du  père.  Sans  ces  deux  conditions,  Tacle  était  réputé 
frauduleux,  cl  comme  tel  anéanti.  Il  serait  essentiel  de  les 
rétablli-  ici,  si  on  persistait  à  autoriser  les  contrats  à  titre 
onéreux  entre  le  père  et  les  enfans,  ou  tout  autre  héritier 
présomptif. 

Mais  l'expérience  a  prouvé  que  ces  précautions  étalent 
elles-mêmes  Insuffisantes  pour  prévenir  les  avantages  indi- 
rects qui  se  pratiquaient  sous  le  litre  d«  venle,  parce  que, 
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lorsqu'il  se  faisait  au  profit  du  père  un  emploi  quelconque 
de  deniers  postérieurement  au  contrat  ,  c'était  le  plus  sou- 
vent les  siens  propres  qu'on  énonçait  confidcnliairement 
être  ceux  de  la  vente  qui  y  servaient.  De  là  de  grands  procès 
qui  obli2[eaient  de  rechercher  tous  les  actes  de  l'adminislra- 
tion  d'un  père  de  famille,  et  qui  faisaient  naître  le  trouble  et 
la  désunion  parmi  les  cnfans. 

Il  est  à  désirer  que  ce  mal  soit  extirpé  dans  sa  racine ,  en 
interdisant ,  non  pas  les  associations  légitimes  que  l'intérêt 
du  commerce  réclame,  mais  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, quoique  faits  à  litre  onéreux ,  qui  surpassent  la  quotité 
dont  la  loi  permet  d'avantager  l'un  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs: il  n'y  a  d'exception  à  faire  qu'à  l'égard  des  actes  d'a- 
bandon faits  pour  subvenir  aux  besoins  d'un  vieillard  ou  d'un 
homme  infirme  ,  lorsqu'ils  n'excéderaient  pas  une  juste 
mesure. 

ArL  i83.  On  a  toujours  fait  une  distinction  entre  les  83z 
grosses  réparations  et  les  réparations  usufruitières:  dès  que 
par  l'article  178  l'héritier  donataire  n'est  point  tenu  de 
rapporter  les  fruits  des  choses  sujètes  à  rapport,  il  ne  doit 
point  lui  être  tenu  compte  des  impenses  occaslonées  par 
les  réparations  usufruitières  ,  ni  par  les  menues  réparations 
qui  sont  une  charge  de  la  jouissance,  mais  seulement  de 
celles  provenant  des  grosses  réparations.  Il  importe  de  ré- 
tablir ici  celte  distinction. 

Art.  191.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  conformes  gjo 
au  droit  romain.  Mais  au  lieu  de  permettre  la  division  de  la 
créance  à  l'effet  que  chaque  cohéritier  n'en  réponde  que  dans 
la  proportion  de  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession ,  ne 
serait-il  pas  mieux  de  rejeter  la  division  ,  et  d'établir  la  so- 
lidarité entre  tous  les  cohéritiers  ,  sauf,  en  cas  de  poursuites 
contre  un  seul  d'entre  eux  pour  le  tout ,  son  recours  contre 
chacun  des  autres ,  pro  modo  emulumenii? 

Cet  usage  est  reçu  dans  plusieurs  Coutumes  de  France,  et 
est  Incontestablement  plus  approprié  au  droit  du  créancier: 

3i. 
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lorsqu'il  fournit,  à  quelque  lilre  que  ce  soil,  un  capital  i 
ceiw.l  qui  en  n  besoin  pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  il 
n'a  qu'un  seul  débiteur;  s'il  n'est  pas  payé,  il  n'a  qu'une 
seule  action  à  former  :  pourquoi  donc  dénaturer  son  titre  au 
point  de  diviser  la  dette,  et  de  lui  donner  autant  de  poursuites 
à  exercer  qu'il  peut  se  trouver  de  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  son  débiteur?  Est-ce  pour  favoriser  Tordre  établi 
dans  les  successions?  mais  cet  ordre  n'est  créé  que  pour 
l'intérêt  des  parens  du  défunt ,  et  cet  intérêt  ne  doit  pas  se 
remplir  aux  dépens  du  droit  d'autrui. 

Le  droit  romain  ,  en  cette  partie  ,  porte  évidemment  at- 
teinte aux  transactions  sociales  ;  mais  il  tend  en  outre  à  la 
hausse  de  l'intérêt  de  l'argent ,  qu'il  est  si  essentiel  à  la 
prospérité  de  l'Etat  de  conduire  toujours  à  la  baisse.  Il  est  en 
effet  incontestable  que  dans  le  système  du  droit  romain , 
rhomme  qui  aura  besoin  d'argent  pour  ses  spéculations 
commerciales  ou  pour  toute  autre  cause,  s'en  procurera  plus 
difficilement,  et  toujours  à  un  intérêt  plus  élevé,  que  dans 
le  système  de  la  solidarité ,  parce  que,  si  le  capitaliste  voit 
qu'en  cas  de  mort  de  son  débiteur  la  dette  soit  divisible  entre 
un  grand  nombre  de  cohéritiers,  il  fera  entrer  pour  beau- 
coup dans  le  calcul  des  intérêts  les  embarras  et  l'incertitude 
du  recouvrement  intégral  de  ce  qui  lui  serait  dû.  L'intérêt 
public  se  joint  donc  ici  au  respect  dû  aux  contrats  pour  pré- 
férer au  système  du  droit  romain  celui  de  l'indivision  entre 
les  cohéritiers  au  regard  du  créancier. 

Art.  211  et  2  1 3.  ISous  commencerons  par  cilcr  un  pas- 
sage du  discours  préliminaire  ,  qui  nous  paraît  plus  applica- 
ble à  cette  matière  qu'à  celle  des  hypothèques  pour  laquelle 
il  a  été  fait.  Page  Sy  de  Véd.  in-l^°. 

«  On  gouverne  mal  quand  on  gouverne  trop.  Un  homme 
«f  (jui  traite  avec  un  autre  houmie  doit  être  attentif  et  sage: 
il  il  doit  veiller  à  son  intérêt ,  prendre  les  informalions  con- 
<f  venables,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est  utile.  L'office  de 
«   la  loi  est  de  nous  proléger  contre  la  fraude  d'aulrui  ,  mais 
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«    non  pas  tle  nous  dispenser  de  taire  usage  de  noire  propre 

««    raison Si  l'on  part  de  Tidee  qu'il  faul  parer  à  loul  le 

<.  mal ,  à  tous  les  abus  dont  quelques  personnes  sont  capa- 
«  blcs  ,  tout  est  perdu.  On  multipliera  les  formes  à  Tinfini , 
<f  on  n'accordera  qu'une  protection  ruineuse  aux  citoyens, 
«  et  le  remède  deviendra  pire  que  le  mal.   » 

Ces  réflexions  des  auteurs  du  Code  sont  profondes,  lu- 
mineuses; il  semble  qu'ils  les  aient  faites  exprès  pour  la  ma- 
tière qui  est  l'objet  de  celte  section.  Nous  conviendrons  ce-, 
pendant  que  la  rescision  pour  les  causes  énoncées  en  l'arti- 
cle 211  est  juste  :  il  serait  en  effet  révoltant  que  les  citoyens 
restassent  victimes  des  œuvres  de  la  violence  ou  de  la 
surprise. 

L'aclion  rescisoire  pour  lésion  de  plus  du  quart  peut  en- 
core être  bonne  à  maintenir,  lorsque  les  lots  ont  été  faits 
au  nom  d'une  personne  qui  se  trouvait  sous  la  puissance 
d'aulrui  ;  conmie  si  un  tuteur  y  a  stipulé  au  nom  de  son 
pupille:  c'est  un  moyen  de  prévenir  des  fraudes,  devenues 
cependant  assez  difficiles  par  les  précautions  sur  la  forme  du 
partage  établies  aux  articles  78,  79  et  80. 

Mais  quand  les  partages  se  sont  effectués  entre  majeurs  , 
pourquoi  admettrait-on  la  lésion  du  quart?  Elle  était  consa- 
crée par  l'ancienne  législation  ;  mais  nous  ne  devons  y  re- 
cueillir que  ce  qui  est  utile  à  conserver.  La  rescision  pour 
lésion  du  tiers  au  quart  ou  du  quart  au  quint  pouvait  avoir 
quelque  apparence  de  raison ,  lorsque  les  droits  d'aînesse  et 
de  choisie  des  lots  existaient. 

Aujourd'hui  qu'ils  sont  abolis,  si  les  cohéritiers  font  des 
lots  et  se  les  décernent  amiablement,  ils  deviennent  pour 
chacun  d'eux  des  lots  de  convenance ,  à  l'égard  desquels  il 
ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  rescision  pour  plus  ou  moins 
value. 

Si  les  copartageans  ne  consultent  pas  la  convenance  mu- 
tuelle, la  seule  voie  maintenant  légale  pour  la  distribution 
des  lots  est  le  tirage  au  sort ,  qu'on  peut  prescrire,  si  on  le 
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juge  à  propos ,  de  faire  devant  le  juge-de-paix.  Alors  rap- 
porlez-vous-en  à  1  inlérêt  personnel  de  chaque  lotissant  ;  il 
fera  plus  pour  l'égalilé  des  lo(s  que  toutes  les  précautions 
qac»  vous  voudriez  prendre.  L'expérience  a  fait  connaître 
que  dans  l'ancienne  législation  la  plupart  des  actions  de  ce 
genre  n'étaient  suggérées  que  par  la  mauvaise  humeur,  ou 
la  manie  de  plaider.  Fermez  cette  porte  à  la  chicane.  Si 
vous  voulez  maintenir  la  paix  entre  parens,  donnez  de  la 
slahilité  aux  actes  de  famiile  légalement  faits.  Rien  ne  les 
rendrait  plus  incertains  que  de  les  faire  dépendre  du  caprice 
ou  des  affections  de  deux  experts.  Nous  pensons  que  la  resci- 
sion pour  lésion  du  quart  ou  de  toute  autre  proportion  de 
même  nature  ne  doit  pas  être  admise ,  du  moins  entre 
majeurs. 

TITRE   II.  —  Des  conventions  en  général. 
CHAPITRE  I". 

»»«'-       Art.  16,  17,  18  et  ig. 

1119- 

1120-       Il  faut  effacer  de  l'art.  16  ces  mots  :  en  nullité  ou ,  afin  que 

11,}}   cet  article  se  trouve  d'accord  avec  les  art.  igS  et  ig^- ?  du 

projet  de  Code. 

On  propose  d'ajouter  à  l'art.  17  {in fine):  mais  son  incapa- 
cité ne  profite  pas  à  celui  qui  se  serait  rendu  sa  caution. 

On  propose  en  outre  de  refondre  les  art.  18  et  19  en  un 
seul,  conçu  en  ces  termes:  On  ne  peut  en  général,  stipuler  en 
son  propre  nom  et  s^ engager  que  pour  soi-même.  Néanmoins ,  on 
peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci. 

Et  de  remplacer  l'art,  ig  intercalé  dans  le  précédent  par 
celui--  ci  :  V  effet  de  cette  promesse  est  d'obliger  celui  qui  la  fait 
à  la  place  du  tiers  qui  ne  veut  pas  souscrire  à  rengagement  pris  en 
son  nom.  En  conséquence  celui  qui  a  fait  la  promesse  devient 
passible  de  dommages-intérêts ,  lorsqu'il  ne  peut  remplir  lui-même 
l'obligation. 
n3i-  Art.  3o.  Il  est  de  règle  générale  que  dans  les  obligations 
qui  ne  renferment  pas  une  cause  ,  la  promesse  de   payer  ne 
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suffit  pas;  il  faul  que  Tacle  exprime  la  reconnaissance  d-  de- 
voir. Si  on  veut  maintenir  ceUc  règle  ,  elle  doit  être  placée 
;iOus  l'art.  3o. 

CHAPITRE  IL 

Art.  34..  Celte  section  devrait  être  intitulée  :  de  Volîîgation  »'*6 
de  livrer,  plutôt  que  :  de  VoUî^ation  de  donner;  car  ce  dernier 
mot  se  rapporte  à  un  acie  de  libéraliié,  dont  il  ne  peut  être 
qu'jslion  ici  :  il  est  d'ailleurs  improprement  employé  dans 
Tarlicle  28,  qui  n'a  aucun  trait  aux  donalions.  Il  faut  donc, 
pour  éviter  la  confusion  dans  les  idées,  lui  substituer  le  mot 
Ihrer,  et ,  par  conséquent,  rédiger  l'article  34  ainsi  : 

V obligation  de  livrer  emporte  celle  de  conserver  la  chose  juS" 
qu'il  la  livraison,  à  peine  de  dommages- intérêts ,  à  due  esti- 
mation. 

Art  36  et  37.  Dans  Tacceplion  commune,  les  termes  de   "^'^■ 
débiteurs  et  de  créancier  s'appliquent  spécialement  à  celui  nSg- 
qui  doit  une  somme  pécuniaire  ou  une  rente  ,  et  à  celui  à   njs 
qui  elle  est  due  :  or,  si  l'individu  qui  a  emprunté  de  l'argent 
venait  à  le  perdre  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans 
doute  l'intention  n'est  pas  de  le  dispenser  de  le  rendre  ;  il 
n'y  a  que  le  dépositaire  qui ,  en  pareil  cas ,  pourrait ,  suivant 
les  circonstances,  être  déchargé.  L'article  36  doit  avoir  pour 
oU^et  les  choses  substantielles,  et  non  l'argent,  qui  n'en  est 
que  le  signe  représentatif;  alors  il  est  à  propos  de  substituer 
encore  ici  le  mot  de  vendeur  et  d'acheteur,  ou  ceux  de  cédant 
et  de  cessionnaire ,  partout  où  se  rencontrent  en  celte  section 
les  rnols  de  débiteur  et  de  créancier. 

11  nous  reste  quelques  réflexions  à  faire  sur  le  fond  des  ar- 
ticles 36  et  37. 

D'après  le  texte  de  l'article  36,  l'obligé  n'est  tenu  de  la 
perte  de  la  chose  par  cas  fortuit ,  que  du  moment  qu'il  est 
constitué  en  demeure  de  la  livrer.  Celte  disposition  fait  com- 
prendre que,  quand  même  il  y  aurait,  dans  le  contrai, 
terme  pour  la  livraison  ,  la  perte  de  la  chose  qui  arriverait 
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dans  l'intervalle  du  jour  du  contrat  à  celui  de  i^expiralion  da 
terme  serait  pour  le  compte  de  l'acheteur.  Cependant ,  l'ar- 
ticle Sy  ne  rend  l'acheteur  propriétaire  de  la  chose  ,  et  ne  la 
met  à  ses  risques ,  que  de  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée , 
c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'expiration  du  terme  de  la  livrai- 
son ;  en  cet  état ,  il  y  aurait  donc  ,  dans  les  ventes  à  terme , 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long  ,  pendant  lequel  la 
perte  causée  par  cas  fortuit  ne  serait  sur  le  compte  de  per- 
sonne ;  il  faut  cependant  bien  que  quelqu'un  la  supporte ,  et, 
par  conséquent,  dire  qui  la  supportera. 

L'article  87  renferme  un  autre  vice ,  en  ce  que ,  d'une 
part ,  il  déclare  l'obligation  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des*  parties ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  ne  rend  celui  à  qui 
la  cession  est  faite  propriétaire  et  soumis  aux  risques,  que 
de  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée.  Or,  s'il  est  certain  que 
l'obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement ,  c'est  du 
jour  du  contrat  qui  le  renferme,  que  la  propriété  de  la  chose 
est  transférée ,  et  que  les  risques  doivent  commencer  à  cou- 
rir pour  l'acheteur,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  on 
soit  convenu  de  faire  la  livraison. 

Ainsi ,  nous  proposons  la  rédaction  des  articles  36  et  3j 
comme  il  suit  : 

Art.  36.  L'obligation  de  livrer  la  cJiose  est  parfaite ,  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  V acheteur  propriétaire,  du  jour  du  contrat,  encore 
lien  qu'il  y  ait  terme  convenu  pour  la  lii>raison;  et  elle  met 
la  perte  causce  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  à  ses  risques  , 
à  partir  du  même  jour ,  à  moins  que  dans  l'acte ,  il  n'y  ait 
clause  contraire. 

Art.  Zi ,  Sir  obligé  s""  est' laissé,  par  une  interpellation  judiciaire, 
constituer  en  demeure  de  lii^rer  la  chose,  de  ce  moment,  jus- 
qu'à celui  de  la  livraison ,  tous  les  risques  sont  pour  son  pro- 
pre compte. 
i53  Art.  5o.  11  est  nécessaire  d'expliquer  cet  article,  de  ma- 
nière qu'on  sache  si ,  pour  faire  courir  les  intérêts ,  la  de- 
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mande  doit  être  formée  par  nue  action ,  ou  sUl  suffit  qu'elle 
le  soit  par  une  simple  sonnnalion  ,  ou  interpellation  extra- 
judiciaire ;  il  peut  encore  être  bon  de  déterminer  qu'il  ne 
peut  être  demandé  que  cinq  années,  comme  pour  les  arré- 
rages de  rente. 

Art.  62.  On  propose  d'ajouter  à  l'article  62  la  disposition  >»67 
suivante  : 

3**  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  par  lesquels  le  débiteur  place  et 
conserve  tout  ou  partie  de  sa  fortune ,  sous  le  nom  d'autrui , 
pour  la  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 

CHAPITRE  III. 

An.  67.  Tout  acte  dont  l'exéculion  est  subordonnée  à  i»?* 
des  conditions  contraires  aux  mœurs  ou  aux  lois  doit 
être  déclaré  nul.  On  ne  voit  pas  sur  quoi  serait  fondée 
une  exception  à  cette  règle  générale  en  faveur  des  testa- 
mens  ;  rien  n'en  laisse  apercevoir  la  raison  :  s'il  en  est  une , 
il  faut  Texpriraer,  ou  supprimer  le  dernier  membre  de  l'ar- 
ticle. 

Art.  69.  On  a  omis  de  décider  en  cet  article:  quidjuris ,   ï»74 
lorsqu'elle  est  mixte. 

Art.  78.  Cet  article  offre  une  équivoque  qu'il  est  facile  de   nSJ 
faire  disparaître  par  une  simple  transposition  de  mots ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  condition  résolutoire  y  est  celle  qui  y  lorsqu'elle  s'accom^ 
plit^  révoque  l'obligation ,  etc. 

Art.  88.  L'article  nous  paraîtrait  mieux  conçu,  s'il  était  ^'93- 
rédigé  en  ces  termes  : 

//  en  est  de  même,  si  Vune  des  chosai  promises  vient  à  pé- 
rir ,  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  toute  autre  cause  que  le 
fait  du  créancier. 

Si  toutes  deux  sontpéries  successivement,  le  débiteur  doit  payer 
le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  à  moins  que  par  l'ac- 
cord le  choix  n'ait  été  déféré  au  créancier. 
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ap-        Arl.   loi.  SI  on  veut  se  conformer  à  ce  que  prescrit  le 
et     droit    commun  ,  il   faut   rédiger   l'article  en  sens  invers»  , 

'^"   et  dire  : 

La  remise  de  la  dette  faite  par  le  créancier  particulièrement 
à  Vun  des  codébiteurs  solidaires  ne  libère  pas  les  autres;  mais 
en  ce  cas  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fuit  la  remise. 

laao  Art.  112.  Le  premier  membre  de  Tarlicle  est  inintelligi- 
ble. Si  on  veut  dire  que  ce  qui  est  divisible  par  la  nalure  de 
l'obligation  est  indivisible  dans  l'exécution  ,  cette  règle  n'est 
pas  exacte.  Toutes  les  obligations  qui  consistent  dans  des 
paiemens  et  livraisons  partiels  et  successifs  ou  simultanés  au 
cboix  du  débileur,  sont  très-certainement  divisibles  par  leur 
nature,  dans  leur  objet  et  dans  leur  exécution.  On  ne  doit 
donc  pas  faire  une  règle  générale  de  l'indivisibilité  de  Texécu- 
tion  d'une  obligation  ,  qui  peut  être  divisible  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  Le  premier  membre  de  l'article  est  au 
surplus  très-inutile  à  conserver.  Quant  au  surplus  nous  nous 
référons  à  nos  observations  sur  l'article  191  du  projet  de 
Code. 

ap.       Art.  123.  Les  étoffes,  les  denrées,  et  la  plupart  des  autres 

"^  marchandises,  se  consument  par  l'usage.  Le  défaut  de  li- 
vraison peut  occasioncr  à  l'acheteur  une  perle  bien  supé- 
rieure à  1  intérêt  de  leur  prix  au  taux  de  la  loi ,  et  l'indem- 
nité de  cette  perie  doit  être  entière.  On  conçoit  facilement 
la  première  pariie  de  l'article,  la  seconde  a  besoin  d'expli- 
cation. Jusque  là,  il  nous  semble  qu'on  doit  en  retrancher 
ces  mots  :  ou  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage. 
123a  Art.  12^.  hwWenàQ  cas  vc\o{s'.  sauf  leur  recours  entre  eux, W&t' 
rail  plus  conforme  au  véritable  sens  de  l'article  de  dire  :  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  commis  la  contraoention  ,  ou  entre 
eux  s*il  était  insolvable.  Mais  si  on  adoptait  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  solidarilé  entre  cohéritiers,  il  faudrait  se  borner  à 
rayer  les  mots ,  pour  leur  part  et  portion. 
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CHAPITRE  IV. 
An.  1  28  ,  onzième  alinéa.  La  dislinclion  3  de  la  condition    1234 
rcsoluloire  comprend  deux  cas  1res  -  différens  qui  ne  doivent 
pas  cire  confondus  ici;  car  leurs  effels  sont  absolument  con- 
traires :  l'un  de  ces  cas,  prévu  par  Tari.  78,  est  celui  où  une 
obligation  est  révoquée  par  Taccomplissement  d'une  condi- 
tion indépendante  du  fait  des  parties;  l'autre,  exprimé  en 
l'art.  79,  est  celui  où  la  condilion  résolutoire  est  sous-en- 
lendue  dans  l'espèce,  où  Tune  des  parties  ne  satisfait  point 
de  sa  part  à  son  engagement.  Au  premier  cas,  l'obligation 
est  incontestablement  éteinte;   au  second,  elle  ne  l'est  pas 
à  l'égard  de  celui  qui  a  enfreint  les  clauses  du  contrat,  qui 
étaient  pour  lui   obligatoires.  Il  est  donc  indispensable  de 
restreindre  la  disposition  de  l'art.  128  cidessus  au  seul  cas 
de  l'art.  78 ,  en  disant  des  obligations  : 

Elles  s'éteignent  encqre  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
qui  a  été  expliquée  en    Vart,  ^^  du  présent  titre. 

Art.  i3o.  Les  principesdu  droit  exigent  qu'on  ajoute  à  l'ar-    >*35 
ticle  une  seconde  exception  ,  conçue  dans  les  termes  suivans  : 
Ou  lorsqu'on  n'a  fait  qu'acquitter  une  obligation  naturelle,  pour 
laquelle  la  loi  n  accordait  aucune  action. 

Art.  182.  Il  vaut  mieux  être  un  peu  moins  coticis  et  se  ren-  ia38 
dre  plus  clair. 

Pour  rinlelligence  de  cet  article  on  doit  dire  : 
Le  paiement ,  pour  être  oalable  ,  doit  être  fait  par  celui  qui  ^.st 
propriétaire  de  la  chose  donnée ,  à  fin  de  libération  ,  el  capable 
d'aliéner  ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  i33.  Puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'article  d^mi  corps  /WJ. 
certain,  mais  uniquement  d'une  somme  d  argent,  dont  la 
mobilité  est  extrême  ,  comment  vérifier  si  le  créancier  l'a 
consommée  ou  non  ?  Il  faut  substituer  aux  derniers  mots  de 
l'article  ,  ceux-ci  ,  qui  l'a  reçue  de  bonne  foi. 

Art.  iS?.  Si  le  débiteur  a  livré  une  autre  chose  à  la  place  "43 
de  celle  qu  il  devait ,  la  présomption  naturelle  est  que  cela  ia45 
ne  s'est  fait  que  par  une  convention  dérogatoire  à  la  pre- 
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mière,  ctdoiU  raccomplissoineiit  est  parfait  par  la  livraison  ; 
alors,  pour  inainlcnir  le  créancier  dans  la  possession  de  celte 
chose,  de  même  que  pour  garantir  le  débiteur  de  l'action 
en  délivrance  de  celle  primitivement  convenue  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  rechercher  si  la  chose  livrée  a  été  ou  non  con- 
sommée. Il  n'y  a  qu'un  cas  d'exception  à  prévoir,  c'est  ce- 
lui où  la  chose  substituée  serait  d'une  valeur  tellement  in- 
férieure ou  supérieure  à  l'autre  ,  quil  j  ait  lieu  de  supposer 
le  dol  ou  l'erreur  de  fait.  Nous  proposons  la  rédaction  du 
second  membre  de  l'article  en  ces  termes  : 

Lorsque  le  créancier  a  reçu  de  son  débiteur  une  chose  à  la 
place  de  celle  qui  lui  était  due ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de 
part  et  d'autre  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  y  ait  eu  dol  ou 
surprise,  Néanmoins ,  si  la  chose  appartenait  à  un  tiers  ,  il  peut 
la  réclamer ,  pourvu  que  le  créancier  n'en  ait  pas  disposé  avant 
la  réclamation.  , 

DiST.  II.  (Sect.  i^*).  —  De  l'impulalion  des  paîemens. 

Nous  proposons,  pour  compléter  les  règles  sur  Timputa- 
tion  des  paiemens  ,  de  placer  ,  sous  l'art.  14.9  ,  les  art.  addi- 
tionnels suivans  : 

Art.  Si  un  débiteur  vend  par  le  même  contrat  des  meubles 
et  des  immeubles  dont  le  prix,  soit  distinct  ,  et  s'il  en  délègue 
une  partie  f  sans  désignation ,  à  l'un  de  ses  créanciers  ,  l'imputa- 
tion de  la  somme  déléguée  se  fait  d'abord  sur  le  prix  du  meuble  , 
et  subsidiairement  sur  celui  de  l'immeuble. 

Art.  Dans  le  cas  où  la  délégation  est  faite  à  plusieurs  créan- 
ciers ,  dont  les  uns  aient  une  hypothèque  sur  V immeuble  vendu , 
et  les  autres  soient  simplement  chirographaires ,  l'imputation  à 
défaut  de  désignation  se  fait  pour  les  hypothécaires  sur  le  prix 
de  ï immeuble ,  lorsque  par  l'acte  de  délégation  leur  hypothèque 
est  réservée;  et  pour  les  chirographaires,  sur  le  prix  du  meu- 
ble ,  sauf  recours  sur  le  résidu  de  chaque  prix ,  le  cas  échéant. 

Art.  Si  l'hypothèque  n'est  pas  réservée ,  ou  s'ils  sont  tous 
chirographaires ,  l'imputation  se  fait  sur  le  prix  du  meuble  et 
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rie  Vimineulle  dans  la  proportion  de  chaque  créance*  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  ils  sont  tous  hypothécaires  ,  soit  qu'il  y  ait 
ou  non  réserve  d'hypothèque. 

Art.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  du  meuhle  et  de  Vimmeu- 
hle  n  est  pas  distinct  dans  le  contrat ,  le  délégataire  qui  y  a  inté- 
rêt peut  requérir  la  ventilation  ,  à  l'effet  de  l'application  des  règles 
précédentes.  Dans  ce  cas ,  la  ventilation  s'opère  aux  frais  de  ce- 
lui qui  la  requiert. 

Art.  i5o  et  i5i.  Il  ne  suffit  pas  de  parler  en  ces  articles   laSj 
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d'offres  réelles  ,  il  faut  déterminer  leur  caractère  ,  et  par 
conséquent  ajoutera  l'article  i5o  une  disposition  portant: 
Les  offres  ne  sont  réelles  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées 
d'exhibition. 

Art.  i53.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  cet  article  :  ïa6i 

Néanmoins  les  codébiteurs  solidaires  y  et  les  cautions,  soit  qu'elles 
soient  solidaires  ou  non  ,  peuvent,  pour  la  sûreté  de  leurs  droits, 
faire  défenses  au  dépositaire  de  la  somme  consignée,  de  (a  re- 
mettre au  débiteur.        * 

Art.  i55.  En  cet  article  ,  au  lieu  des  mots  :  exercer  contre  "65 
les  tiers,  on  doit  dire:  exercer  au  préjudice  des  tiers. 

Art.  i6o.  On  propose  de  mettre  à  la  suite  de  cet  article  1374 
celui-ci  : 

La  substitution  d'un  nouveau  créancier  ne  produit  aucun 
changement  à  la  situation  du  débiteur  principal  et  des  cau- 
tions,  lorsqu'il  y  a  subrogation  aux  droits  de  r ancien  créancier. 

Art.  i65.  Cette  définition  ne  paraît  pas  exacte  ;  elle  lais-  ap- la 
serait  à  penser  qu'une  délégation  pourrait  s'opérer  sans  le   1271-* 
concours  du  créancier  ,  ce  qui  ne  doit  pas  être.  \^A 

Nous  proposons  celle-ci  : 

La  délégation  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  en  constitue 
un  autre  ,  lequel  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier,  qui 
l'accepte. 

Art.  166.  Nous  proposons  ,  sous  cet  article,  un  article  ad-   layf. 
dilionnel  ,  conçu  en  ces  termes  : 
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Du  moment  que  la  délégation  est  parfaite  par  la  réunion 
Su  fait  du  dé!égant  ,  de  l  obligation  du  délégua  et  de  Vacrep- 
iation  du  créancier ,  celui-ci  est  réputé  saisi  de  la  somme  qui 
en  est  l'ofjct  au  respect  des  créanciers  du  dé/égant. 

"95  Arl.  179.  Cet  article  renferme  un  conlre-sens  ;  pour  le 
détruire  ,  il  faut  remplacer  les  mots  :  que  celui-ci,  par  ces 
mois  :  que  le  débiteur. 

»299  An.  182.  Pour  rinlelligence  de  cet  article,  il  y  a  une 
transposition  de  mois  à  faire  comme  il  suit  : 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la 
compensation  ne  peut  plus  ,  au  préjudice  des  tiers  ,  exercer 
la  créance  dont  il  na  point  opéré  la  compensa/ ion. 

SECTION  VU.  — De  l'exlinclion  ou  de  la  perle  de  la  chose  due. 

ch.  5-       Les  articles  36  et  87,  section  P^,  de  même  que  les  articles 

«ce.  6-      ,  .  1  1  •  •  1 

epars  qui  se  rencontrent  dans  les  sections  suivantes  ,  sur  les 
perles  causées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  doivent  être 
retirés  des  sections  où  ils  se  trouvent  ,  et  replacés  avec  les 
modlficalions  dont  ils  sont  susceptibles  dans  la  section  VII. 
Il  est,  en  effet  ,  beaucoup  mieux  de  réunir  dans  un  seul  ca- 
dre tous  les  élémens  de  la  même  matière  ,  que  de  les  laisser 
disséminés  dans  différentes  sections ,  où  il  serait  très-difficile 
de  les  trouver. 

Il  est  à  désirer  aussi  que  l'on  consacre  une  section  parti- 
culière à  la  matière  des  subrogations,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  traitée  dans  le  projet  de  Code.  Les  subrogations  se  dis- 
tinguent en  subrogations  conventionnelles,  légales  et  judi- 
ciaires. Elles  présentent  souvent  des  questions  importantes  : 
il  est  essentiel  de  tracer  les  règles  générales  qui  doivent  en 
faciliter  la  solution. 

lajo  An.  192.  11  serait  préférable  de  rédiger  la  seconde  dispo- 
sition de  Tarticle  ainsi  :  Il  y  a  des  créances  à  l'égard  desquelles 
la  cession  judiciaire  ne  procure  point  la  décharge  de  la  con- 
trainl-e  par  corps 

iSoS-        \,-j^   ,Qf3,  On  demande  la  suppression  du  second  membre 
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èe  cel  article ,  en  se  référant  à  ce  qui  a  élé  expliqué  au  titre 
des  successions  ,  chap.  \  II  ,  section  V  ,  et  à  ce  qui  sera  dit 
sous  le  tilre  de  la  vente. 

CHAPITRE  V. 

Art.  2IO.  La  seconde  disposition  de  i'arlicle  210  est  à  re-  lîig 
trancher,  comme  implicitement  comprise  dans  la  première  , 
et  d'ailleurs  comme  lexluellemenl  exprimée  en  l'article  232  ; 
mais  il  est  nécessaire  qu'on  détermine  ici  quelle  foi  on  doit 
avoir,  à  défaut  de  litre,  aux  copies  collationnécs  par  un  offi- 
cier public  ,  en  présence  des  parties.  Quid ,  si  la  collation  a 
été  faite  en  leur  absence  ?  feront-elles  preuves  ?  Si  elles  sont 
anciennes  ,  quelle  ancienneté  faut-il  pour  qu'elles  soient 
probantes  ? 

Art.  228.  Il  est  essentiel  de  substituer  à  ces  mots  :  à  moins   liij 
que  sa  teneur  y  ceux-ci  :  à  moins  que  la  substance  de  ce  titre;  et 
de  terminer  le  second  membre  de  l'article  par  ces  expressions  : 
à  moins    que    V intention   d'y   déroger   ne  soit  clairement  ex- 
primée. 

An.  22g.  La  rédaction  de  cet  article  est  manifestement  i338 
vicieuse.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  surcharger  les  lois  de  pré- 
cautions inutiles.  L'intention  de  réparer  la  nullité  d'un  acte 
comporte  nécessairement  la  volonté  de  lui  donner  l'exécu- 
tion. La  dernière  partie  de  l'article  est  à  changer.  On  pro- 
pose de  la  rédiger  en  ces  termes  : 

Varie  conjirmatif Si  Vacte  confirmé  est  radicalement 

nul ,  il  n'est  point  validé  par  l'acte  conjirmatif ,  à  moins  que  ce^ 
lui- ci  n'énonce  la  connaissance  de  la  nullité  du  premier,  avec  l'in- 
tention de  la  réparer. 

Les  règles  etahlies  au  précèdent  article  sont  d'ailleurs  appli- 
cables aux  actes  confrmatifs. 

Art.  2^2.  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1667,    1341 
où  les  règles  de  cette  section  ont  élé  puisées,  100  francs,  qui 
étaient  le  taux  fixé  par  elle,  représentaient  une  valeur  plus 
que  double  de  celle  qu'ils  représentent  aujourd'hui.  Si   on 
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veut  suivre  la  même  proportion  ,  on  devrait  donc  élever  ce 
taux  au  moins  à  200  francs.  Mais  nous  pensons  ,  qu'eu  égard 
à  la  corruption  actuelle  des  mœurs,  qui  augmente  le  danger 
des  preuves  testimoniales ,  il  vaut  mieux  laisser  les  choses 
telles  qu'elles  étaient  réglées  sur  ce  point  par  l'ordonnance 
de  1667. 
»3;9  Art.  241.  On  connaît  en  droit  trois  sortes  de  présomp- 
tions ;  hominis ,  juris ,  juris  et  de  jure, 

La  section  III  ne  distingue  point  la  simple  présomption 
légale,  qui  se  détruit  par  la  preuve  contraire ,  de  la  présomp- 
tion ywm  et  de  jure  ,  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  ad- 
mise. Cette  distinction  doit  être  établie. 

La  définition  nous  paraîtrait  plus  exacte  ,  si  elle  était  ren- 
due en  ces  termes  : 

La  présomption  est  la  conséquence  que  Von  tire  d'un  ou  de  plu- 
sieurs faits  certains  ,  pour  arriver  à  la  connaissance  d'un  fait  in- 
certain. 

Il  est  deux  sortes  de  présomptions  ^  l'une  légale,  l'autre  ju- 
diciaire. 

Art.  24.2.  «  La  présomption  légale  est ,  etc » 

Art.  24.5.  La  première  partie  de  l'article  laisse  l'esprit  du 
juge  sans  guide  et  son  opinion  dans  le  vague  :  il  faut  lui  don- 
ner un  point  d'appui.  Nous  allons  tâcher  de  remplir  ce  but  , 
en  proposant  une  rédaction  qui  corresponde  d'ailleurs  avec 
celle  que  nous  avons  présentée  à  la  place  de  l'article  24.1. 
Voici  celle  que  nous  croyons  devoir  être  substituée  à  l'arti- 
cle 24.5  : 

La  présomption  judiciaire  est  celle  qui  se  forme  dans  la  cons- 
cience du  magistrat ,  par  la  conviction  intime  que  des  faits 
constans  il  résulte  la  vérité  du  Jait  sur  lequel  il  asseoit  son  ju- 
gement. 

Il  ne  doit  admettre  dans  la  combinaison  des  faits  indicatifs, 
que  des  faits  graves ,  précis ,  clairs  et  uniformes ,  et  dans  le 
cas  seulement  oii  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale ,  à  moins 
que  l'ai  le  ne  soit  imprégné  de  fraud''  ou  de  dut. 
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Art.  24.8.  Une  partie  petit,  de  son  propre  mouvement,  iîS6 
reconnaître,  soit  à  l'audience,  soit  lors  de  son  inlerrogaloirc 
sur  faits  et  articles,  la  vérité  d'un  fait  sur  lequel  elle  n'est 
pas  interrogée  ;  on  ne  doit  donc  pas  restreindre  la  confes- 
sion judiciaire  au  cas  seulement  où  l'aveu  concerne  un  fait 
sur  lequel  la  partie  est  interrogée. 

Nous  proposons  la  rédaction  suivante  : 
La  confession  judiciaire  est  Vaoeu  qu^une  partie  a  parlé,  de- 
vant le  juge ,   d'un  fait  dont  il   a  donné  acte  ;  ou  Vaveu  fait 
dans  des  actes  de  procédure  signifiés. 

Art.  25i.  Lorsque  la  confession  judiciaire  est  faite  dans  Ihid. 
un  acte  de  procédure  signifié  ,  elle  est  consignée  par  écrit  ; 
ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  été  demandé  acte 
pour  qu'elle  soit  stable.  Cet  acte  n'est  utile  que  pour  les  con- 
fessions verbales  qui  se  passent  devant  le  juge  ;  mais  l'article 
248  ne  reconnaît  celles-ci  valables  que  lorsque  le  juge  en  a 
donné  acte.  Le  nombre  premier  de  l'article  25i  est  donc, 
sous  tous  les  rapports  ,  à  retrancher. 

Art.  253.  Cet  article  présente  un  double  sens  qu'il  faut  «p- 
fixer  ;  car  il  exprime  que  la  partie  appelée  pour  répondre  à 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  exiger  au- 
cune affirmation  judiciaire,  tout  aussi  bien  qu'il  signifie  qa'il 
n'en  peut  être  exigé  d'elle*  On  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  celui-ci  : 

L'affirmation  judiciaire ,  ou  plutôt  le  serment  de  la  partie 
4jui  est  appelée  pour  répondre  à  un  interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles ,  ne  peut  être  exigé. 

Art.  255.  Cet  article  doit  recevoir  l'exception  suivante  :      i35j 
Elle  peut  néanmoins  être  déférée  à  V héritier,  pour  savoir  s''il 
n^a  pas  connaissance  du  fait  ou  de  la  dette  de  son  auteur. 

Art.  259  et  260.  L'article  259  offre  encore  une  équivoque,    ^3*^*- 
en  ce  que  ces  derniers  mots:  de  celle  qu'il  a  faite ,  se  rappor- 
tent tout  aussi  bien  au  demandeur  qu'au  défendeur  ;  mais  il 
renferme  un  autre  vice  qui  est  commun  à  l'article  suivant, 
en  ce  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  de  l'affirmation 
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référée,  tandis  que  les  règles  qu'ils  coiilieiiiient  doivenl 
s'appliquer  égaiemenl  à  raffirmalion  déférée.  L'article  aSg 
doit  donc  êlre  supprimé,  et  remplacé  par  un  autre,  portant: 
Lorsqu'une  affirmation  judiciaire  a  été  reçue  à  la  réquisi- 
tion de  Vune  des  parties ,  nul  n^est  receçahle  à  en  alléguer  la 
fausseté. 

El  Tarlicle  260  doit  être  réformé  en  ces  termes: 
L'affirmation  ,  soit  qu'elle  ait  été  déférée ,  soit  qu''elle  ait  été 
référée,  ne  peut  plus  être  révoquée,  lorsque  V adversaire  a  dé- 
claré être  prêt  à  la  faire. 
1^69  Art.  265.  On  demande  si  la  limitation  dont  parle  l'article 
en  sa  seconde  disposition  doit  se  faire  avant ,  ou  si ,  au  con- 
traire ,  elle  ne  doit  se  faire  qu'après  l'affirmation.  L'un  et 
l'autre  cas  présentent  des  inconvéniens:  il  paraît  néanmoins 
plus  convenable  que  cette  réduction  ait  lieu  avant  l'affirma- 
tion ;  mais  il  faut  s'expliquer  sur  ce  point  dans  l'article. 

TITRE  IIL 

i377  Art.  II.  Cet  article  est  susceptible  de  plusieurs  distinctions. 
S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  que  le  créancier  ait  reçue 
de  bonne  foi,  celui  qui  l'a  payée  mal  à  propos,  ne  doit  avoir 
que  son  recours  contre  le  véritable  débiteur  ,  surtout  si  la 
réclamation  ne  suit  pas  de  très-près  le  paiement  ;  car  c'était 
au  payeur  dVxaminer  avant  d'agir,  et  non  au  créancier  qui, 
ne  recevant  que  ce  qui  lui  est  dû,  peut  avoir  raison  de  croire 
que  les  cboses  ne  se  passent  ainsi  que  par  un  arrangement 
qui  lui  est  étranger.  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que  ,  dans 
l'intervalle  du  paiement  à  la  réclamation  ,  s'il  est  de  plusieurs 
mois  ,  le  créancier  qui  aura  reçu  de  bonne  foi  d'un  tiers  le 
remboursement  d'une  créance  légitime  aura  disposé  de  la 
somme  ;  et  alors  il  n'est  pas  juste  que  la  faute  de  celui  qui  a 
payé  le  mette  dans  l'embarras  pour  la  restitution.  Il  ne 
serait  pas  plus  écjuitable  d'ordonner  cette  restitution,  si, 
dans  l'intervalle  du  paiement  à  la  réclanialicui ,  le  véritable 
débiteur  était  devenu  insolvable. 
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S'il  s'agit  (ruii  corps  certain ,  ot  que  le  créancier  Tait  éga- 
lenienl  reçu  de  bonne  foi ,  il  faut  distinguer  Je  cas  où  il  est 
encore  en  la  possession  du  créancier  à  l'époque  de  la  récla- 
mation ,  et  celui  où  il  n'y  est  plus  ;  s'il  est  encore  dans  la 
main  du  créancier,  on  peut  admettre  qu'il  soist  tenu  de  le 
restituer  ;  s'il  en  a,  au  contraire,  disposé  au  profit  d'un  tiers, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  h  restitution.  Ces  différens  points 
de  difficulté  doivent  être  résolus  dans  le  Code. 

Art.  20.  L'exception  contenue  au  quatrième  alinéa  de  i38; 
l'article  commençant  par  ces  mots  :  /a  responsabilité  ci-dessus, 
est  principalement  juste  pour  les  instituteurs  et  les  artisans  , 
et  cependant  ils  n'y  sont  pas  compris  :  elle  ne  l'est  pas  au- 
tant à  l'égard  des  père  et  mère  d'enfans  mineurs  ;  car,  s'ils 
ne  réparent  point  civilement  les  dommages  que  leurs  enfans 
auront  causés,  qui  en  répondra?  Nous  ne  nous  attacherons 
pas  néanmoins  à  la  réfuter  à  leur  respect  ;  mais  nous  la  com- 
battrons à  l'égard  des  maîtres  et  des  commettans. 

En  effet ,  si  un  propriétaire  fait  abattre  un  arbre  de  haut 
jet,  et  que  ses  préposés  le  fassent  tomber  sur  le  bâtiment  du 
voisin  ,  il  est  clair  que ,  soit  qu'il  en  ait  été  surveillant  ou 
non  ,  soit  qu'il  ait  été  présent  ou  absent ,  il  doit  en  ré- 
pondre. 

Qu'un  cultivateur  envoie  son  charretier  conduire  une 
voiture  de  denrées  à  la  ville,  et  que  le  charretier  fasse, 
sans  nécessité ,  passer  sa  voiture  sur  une  pièce  de  terre  en^- 
semencée,  le  maître  n'aura  pu  empêcher  le  délit;  il  ne  doit 
cependant  pas  moins  le  réparer  civilement. 

Qu'un  cocher,  allant  chercher  son  maître,  blesse  quel- 
qu'un par  sa  faute  ,  le  maître  doit  pareillement  subvenir  au 
blessé. 

Et  cependant,  dans  ces  différens  cas,  les  maîtres  et  com- 
mettans ,  d'après  te  sens  de  l'exception  contenue  en  l'article, 
ne  seraient  nullement  responsables.  On  pourrait  citer  mille 
autres  exemples  dans  lesquels  les  maîtres  et  les  commettans 
doivent  être  responsables  ;  mais  c'en  est  assez   pour  faire 
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sentir  qu'ils  doivenl  Vèire  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient ,  puisque  c'est  le  ser- 
vice dont  ils  profilent  qui  en  est  la  cause  ;  ils  doivent,  d'ail- 
leurs ,  s'imputer  d'avoir  donné^leur  confiance  à^des  hommes 
maladroits  ou  imprudens. 

Noire  opinion  est  donc  que  ,  dans  l'exception  du  qua- 
trième alinéa,  les  instituteurs  et  les  artisans  doivent  prendre 
la  place  des  maîtres  et  des  commettans  ;  et  qu'à  l'égard  de 
ceux-ci  ils  doivent  être  retirés  de  l'article  20,  et  classés  à 
la  suite  ,  dans  un  article  séparé  ,  portant  : 

Les  maîtres  et  commettans  sont  généralement  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

TITRE    lY.  —  De  la  contrainte  par  corps. 

2060       Art.    i^^  7°  Cette  disposition  ne  nous  paraît  pas  assez 
^"     étendue  ;  elle  devrait  être  ainsi  conçue  : 

n°  Pour  la  représentation  des  choses  confiées  à  la  garde  des 
séquestres,  commissaires  et  gardiens,  non- seulement  contre  leurs 
personnes ,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  auraient  participé 
aoec  connaissance  de  cause,  à  renlci>ement  des  choses  saisies  ou 
séquestrées ,  sans  préjudice  de  V action  criminelle, 

2062  Suite  de  l'art,  i*^"^.  cf  Cette  disposition  est  essenlielle  pour 
les  pays  où  l'usage  est  de  donner  les  biens  à  cheptel  ;  mais 
elle  est  insuffisante  pour  les  pays  où  cet  usage  n'est  pas  ad- 
mis. Il  arrive  quelquefois,  dans  ceux-ci,  qu'un  fermier  qui 
n'a  rien  à  perdre  enlève  ,  avant  aucune  saisie ,  tous  ses 
meubles,  bestiaux  et  récoltes,  qui  sont,  ce  qu'on  appelle, 
les  namps  de  la  ferme  ,  pour  mettre  le  propriétaire  dans 
lim possibilité  de  faire  le  recouvrement  de  son  fermage. 
Cette  fraude  doit  être  prévue  ;  et  il  nous  semble  qu'il  est  à 
propos  d'intercaler  dans  le  nombre  9  de  rarlicle  ,  immédia- 
tement avant  les  mots  :  à  moins  qu'ils  ne  justifient ,  l'addition 
suivante  : 
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Et  encore  contre  les  fermiers  (jui  enlèvent  frauduleusement  la 
majeure  partie  des  namps  de  la  ferme. 

Ali.  8.  La  disposillon  contenue  en  l'arliclc  8  est  trop  ri-  20G8 
goureuse  ;  elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  vrais  prin- 
cipes. 11  est  possible  que  ,  sur  l'opposition ,  il  soit  donné  des 
moyens  qui  fassent  absolument  tomber  le  jugement  de  con- 
trainte par  corps  ;  pourquoi  en  précipiter  l'exécution  ?  Il 
n'y  a  point  d'urgence  à  emprisonner  un  homme  en  matière 
civile  ;  il  suffit  à  l'intérêt  du  poursuivant  de  lui  permettre 
d'employer  ce  genre  de  contrainte,  après  que  la  consomma- 
tion des  épreuves  judiciaires  aura  garanti  la  nécessité  de  la 
mesure.  Consacrer  la  disposition  de  l'ai  licle,  ce  serait  même 
donner  ouverture,  contre  le  requérant,  à  une  action  en 
dommages-intérêts  très-considérables,  si,  en  définitif,  le  ju- 
gement de  contrainte  se  trouvait  anéanti.  Il  vaut  mieux  rem- 
placer l'article  8  par  le  suivant  : 

Le  jugem,ent  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  en  matière, 
civile  n^est  point  exécutoire  par  provision;  néanmoins ,  s" il  a  été 
mis  à  exécution  avant  d'être  choqué  d opposition  ou  d^appel,  il 
n''y  a  pas  lieu  à  V élargissement  du  détenu  pendant  la  nouvelle 
instruction. 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement. 

Art.  II.  Il  n'est  pas  naturel  que  la  caution  puisse  être  202; 
poursuivie ,  si  la  négligence  que  le  créancier  a  mise  à  discu- 
ter les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués  est  évidemment  la  cause 
qui  l'empêche  d'être  payé  par  le  principal  débiteur.  Il  est 
vrai  que  l'article  1 1  renferme  un  tempérament  qui  suppose 
que  la  caution  pouvait  elle-même  prévenir  l'insolvabilité. 
Mais  cette  faculté  n'est  exprimée  que  par  les  mois  :  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Ces  expressions  sont  trop  vagues.  Elles  font  naître  une 
incertitude  embarrassante ,  surtout  quand  on  voit  que  les 
articles  de  la  même  section  qui  suivent  le  1 1^  ne  se  ratta- 
chent nullement  à  l'objet  que  celui-ci  laisse  indéterminé. 
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Il  paraît  que  c'est  à  l'article  i8  ,  seconde  section  ,  qu'il 
faut  recourir  pour  trouver  le  complément  de  l'article  ii. 
Mais  l'arlicle  i8  ne  justifie  pas  la  règle  tracée  en  l'article 
que  nous  discutons  ,  surlout  quand  on  considère  que  l'ar- 
ticle g  oblige  la  caution  à  avancer  au  créancier  les  frais  de 
la  discussion  du  principal  débiteur.  11  serait,  en  effet,  bien 
extraordinaire  que  la  caution,  après  avoir  fait  cette  avance 
au  créancier,  fût  encore  obligée  de  supporter  l'événement 
de  l'insolvabilité  ,  que  le  défaut  de  poursuites  aurait  seul  oc- 
casioné. 

Nous  pensons  que  l'article  1 1  doit  être  remplacé  par  ce- 
lui-ci : 

ie  créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui  ont  été 
indiqués  perd  le  droit  de  poursuivre  la  caution ,  si  cette  négli- 
gence est  la  cause  manifeste  qui  Vempêche  de  trouver,  dans  le 
principal  débiteur,  des  ressources  suffisantes  pour  se  remplir  de 
sa  créance, 
îoj3  Art.  19.  Il  ne  doit  point  être  nécessaire  qu'il  ait  été  fait 
des  poursuites  contre  la  caution  qui  a  payé ,  pour  qu'elle 
use  de  recours  contre  ses  cofidéjusseurs.  La  prévoyance  peut 
la  déterminer  à  rembourser  la  créance,  et  même  à  se  faire 
subroger  aux  droits  du  créancier.  Alors  rien  ne  doit  s'oppo- 
ser a  ce  qu'elle  exerce  les  mêmes  poursuites  que  lui ,  sous  la 
déduction  cependant,  en  cas  d'insolvabilité  du  principafdé- 
bilcur,  de  la  part  et  portion  qu'elle  doit  supporter  elle- 
même  en  qualité  de  cofidéjusseur  vis-à-vis  des  autres  cau- 
tions. Le  dernier  membre  de  l'article  est  à  retrancher. 
2o4o-  Art.  2  5.  Il  arrive  quelquefois,  dans  le  cours  des  transactions 
privées,  que  l'un  des  contractans  s'oblige  de  fournir  unie  cau- 
tion dans  tel  temps ,  sans  au!  re  explication  :  il  est  donc  néces- 
saire de  dire  qu'en  ce  cas,  comme  au  cas  de  l'art.  25,  la  cau- 
tion doit  être  solvable,  et  domiciliée  dans  l'arrondissement  du 
domicile  du  créancier;  cl  dans  l'art.  25  même,  au  lieu  de  dire: 
dans  le  lieu  oii  elle  doit  tUrc  donnée,  il  faut,  pour  plus  de  facilité, 
dire  :  dans  l'arrondissement  du  lieu  oîi  elle  doit  être  reçue. 
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Art.  3o.  Il  y  a  dans  cet  article  une  erreur  manlfesle  ;  il  ne    -o;3 
s'agit,  pour  la  réparer,  que  d'en  retrancher  la  négation, 
c'esl-à  (lire  ,  le  mot  ne, 

TITRES  VI  ^tW\.— Sur  les  hypothèques,  l.v.3- 

lit  18. 

Nous  ne  nous  livrerons  point  à  une  discussion  de  détail 
sur  les  articles  qui  composent  les  titres  YI  et  YIl  du  présent 
Code,  parce  que  les  défectuosités  que  nous  avons  cru  y  aper- 
cevoir, appartiennent  plus  au  fond  ,  sur  lequel  on  veut  éle- 
ver un  nouvel  édifice  hypothécaire,  qu'aux  parties  intégrantes 
qui  le  composent. 

La  matière  des  hypothèques  est  ,  sans  contredit ,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
position d'un  Code  civil  :  elle  intéresse  la  fortune  mobilière 
et  immobilière  de  tous  les  citoyens  ,  et  elle  est  celle  à  la- 
quelle toutes  les  transactions  sociales  se  rattachent. 

Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée  ,  elle  donnera 
la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public  et  particulier,  ou  elle 
en  sera  le  tombeau. 

Depuis  plus  d'un  siècle  on  est  à  la  recherche  de  la  vérita- 
ble pierre  de  touche  en  cette  partie.  On  a  cru  l'avoir  saisie  , 
lors  de  la  promulgation  de  l'édit  de  177 1.  Cette  loi  fut  un  fa- 
nal qui  devait  être  reçu  avec  d'autant  plus  d'empressement , 
qu'on  se  trouvait  alors  dans  un  état  complet  d'obscurité. 

Mais  on  a  soutenu  que  ,  s'il  garantissait  de  quelques  mau- 
vais pas ,  sa  lueur  pâle  et  décevante  était  loin  d'éclairer  sur  les 
principaux  dangers  qu'avaient  à  courir  ceux  qui  étaient  obli- 
gés de  traiter  avec  des  hommes  astucieux  et  de  mauvaise 

foi. 

La  convention  nationale  fut  particulièrement  frappée  de 
celte  idée  :  en  conséquence,  elle  produisit ,  à  la  fin  de  sa  ses- 
sion ,  un  Code  hypothécaire  sur  d'autres  bases  que  celles  de 
l'édit  de  177 1.  Quoiqu'il  renfermât  quelques  germes  féconds, 
il  dut  être  mal  accueilli  ,  parce  qu'il  était  environné  de  tant 
de  formes  et  de  difficultés  d'exécution  ,  que  le  bien  qu'il  pré- 
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sentait  ne  valait  pas  les  peines  et  les  frais  qu'il  en  devaif 
coûter  pour  l'obtenir. 

Tous  les  intérêts  ,  toutes  les  convenances  ,  y  étaient  évi- 
demment sacrifiés  au  génie  de  la  fiscalité. 

Aussi  ce  Code,  décrété  le  9  messidor  an  3,  fut  suspendu 
dans  son  exécution  ,  l'année  suivante.  Cette  suspension  a 
duré  trois  années,  pendant  lesquelles  il  a  été  soumis  à  l'exa- 
men de  plusieurs  commissions  qui  se  sont  succédées  au  Corps- 
Législatif. 

Le  résultat  de  cet  examen  ,  suivi  des  discussions  les  plus 
approfondies ,  tant  au  conseil  des  Cinq-Cents  qu'à  celui  dés 
Anciens,  a  été  Pabrogation  du  Code  du  9  messidor,  et  son 
remplacement  par  un  autre  en  date  du  1 1  brumaire  an  7  , 
qui  est  celui  qui  régit  maintenant  les  transactions  so- 
ciales. 

Après  qu'une  matière  a  été  aussi  long-temps  élaborée  que 
celle  des  hypothèques  ,  il  serait  inutile  de  chercher  dans  les 
ressources  de  l'imagination  ,  les  élémens  d'un  système  neuf  ; 
il  faut  se  résoudre  à  opter  entre  le  projet  de  Code  civil  ,  qui 
est  calqué  sur  l'édit  de  1771 ,  et  le  régime  établi  par  la  loi 
du  1 1  brumaire ,  qui  est^la  substance  épurée  du  Code  du  9 
messidor. 

Pour  faire  un  choix  éclairé  ,  il  est  nécessaire  de  fixer  le  but 
qu'on  doit  se  proposer  dans  le  régime  des  hypothèques. 
Nous  nous]  permettrons  ,  à  ce  sujet  ,  une  réflexion  préli- 
minaire. 

La  France  est  agricole  autant  que  commerçante  ;  les  ca- 
pitaux doivent  y  être  sagement  distribués  entre  le  commerce 
et  l'agriculture. 

Le  commerce  attirera  toujours  un  grand  nombre  de  capi- 
taux à  lui  ,  par  l'appât  du  gain  ;  et  bientôt  il  les  absorberait 
tous  ,  au  détriment  de  l'agriculture  ,  si  l'infériorité  du  béné- 
fice dans  les  traités  sur  immeubles  n'était  compensée  par  la 
facilité  et  la  solidité  du  placement. 

Les  traités  sur  immeubles  renferment  deux  parties  dis- 


DU    TRIBUiNAL    DE    ROUEN.  5oS 

linclcs  :  les  mutations  de  biens  Icrrlloriaux,  et  la  constitu- 
tion sur  hypothèque  des  capitaux  mobiliers. 

Le  but  à  remplir  dans  un  régime  hypothécaire  est  donc 
de  procurer  à  ce  double  genre  de  transactions  ,  la  plus  grande 
solidité  ,  sans  en  altérer  l'essence  ,  ni  en  embarrasser  la 
forme. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  se  présentera  un  con- 
cours d'acquéreurs  suffisant  pour  faire  remonter  le  prix  des 
biens  territoriaux  à  sa  véritable  hauteur,  et  que  le  capitaliste 
consentira  à  verser  dans  les  mains  du  propriétaire  quelques 
parties  de  son  actif  pour  le  progrès  et  l'amélioration  de 
Tagriculture. 

Il  est  très-bien  de  dire  qu'un  homme  qui  traite  avec  un 
autre  doit  être  attentif  et  sage  ;  qu'il  doit  veiller  à  son  in- 
térêt ,  prendre  les  informations  convenables  ,  et  ne  pas  né- 
gliger ce  qui  est  utile.  {Discours  préliminaire ,  page  Sy  de  l'éd, 
m-40.) 

Mais  on  défie  le  plus  profond  législateur  de  bâtir  aucun 
système  hypothécaire  sur  un  semblable  texte. 

Il  ne  suffit  pas ,  en  effet ,  d'apporter  de  la  prévoyance 
dans  la  conduite  de  ses  affaires  ;  il  faut ,  du  moins  pour  les 
actes  les  plus  importans  de  la  société,  avoir  encore  la  possi- 
bilité d'éviter  d'être  surpris  ;  et  en  cela  l'office  de  la  loi  est 
bien  plus  de  donner  à  notre  discernement  les  moyens  de 
prévenir  la  fraude  ,  que  de  nous  protéger  contre  elle  ,  lors- 
qu'elle est  consommée. 

Dans  le  commerce,  on  a  pour  garantie  le  nom,  l'honneur 
et  la  réputation  du  négociant  auquel  on  fournit  des  capi- 
taux ,  et  surtout  l'intérêt  de  la  conservation  de  son  crédit  , 
qui  ne  lui  permet  pas  d'abuser  de  la  confiance  qu'on  lui 
donne. 

Mais  dans  les  traités  d'immeubles  ,  on  n'a  aucune  de  ces 
données  ;  et  il  est  presque  toujours  impossible  ,  principale- 
ment dans  ks  grandes  villes ,  d'en  acquérir  par  soi-même 
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sur  la  moralilc  et  iélat  de  Ja  forlune  de  celui  avec  lequel  on 
conlracle. 

La  loi  doit  donc  y  suppléer  d'une  manière  efficace  et 
prompte  ;  car,  si  elle  n'offre  que  des  demi-précautions,  ou  si 
elle  environne  les  sûretés  qu'elle  présente  ,  de  formes  trop 
compliquées  ,  elle  aura  manqué  le  but. 

Ceci  posé  ,  comparons  les  deux  systèmes  sous  le  double 
rapport  des  actes  translatifs  de  propriété,  et  du  placement 
des  capitaux  mobiliers;  et  nous  connaîtrons  bientôt  lequel 
des  deux  remplit  le  mieux  son  objet ,  et  offre  le  plus  d'avan- 
tages. 

La  base  du  projet  de  Code  civil ,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  translatifs  de  propriété,  est  le  rétablissement  des  lettres 
de  ratification,  que  l'édit  de  1771  donnait  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  la  faculté  de  requérir,  pour  purger  cet  immeuble 
des  hypothèques  dont  il  pouvait  être  grevé, 
tit  18        La  forme  de  l'obtention  de  ces  lettres  consiste  ,  de  la  part 

ch.  8- 

et  9.  de  l'acquéreur,  à  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  vendus ,  une  expédition  en  forme  du  contrat  de 
vente ,  et  à  dénoncer,  dans  les  dix  jours  ,  Tacte  de  dépôt  au 
vendeur,  avec  sommation  d'élire  domicile  dans  la  commune 
où  est  le  >iége  du  tribunal. 

Le  grefller  qui  a  reçu  le  dépôt  est  tenu  d'afficher,  dans  les 
trois  jours  ,  sur  un  tableau  placé  dans  l'auditoire  ,  un  extrait 
du  contrat ,  coiUcuant  les  noms  et  qualités  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  la  désignation  de  l'immeuble  vendu,  le  prix  et  les 
conditions  de  la  vente,  etc.  Cet  extrait  doit  rester  affiché  l'es- 
pace de  trois  mois ,  pendant  lesquels  il  ne  peut  être  expédié  à 
l'acquéreur  des  lettres  de  ratification.  Ce  délai  est  accordé 
en  faveur  des  créanciers  du  vendeur,  pour  qu  ils  aient  le 
temps  de  former  leurs  oppositions.  Ceux  des  créanciers  qui 
ont  des  hypothèques  ont  la  faculté  d'enchérir  et  de  suren- 
chérir pendant  les  trois  mois  ;  el  ,  à  rexpiralion  de  ce 
terme  ,  le  dernier  enchérisseur  demeure  adjudicataire  de 
plein  droit. 
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(lependanl  on  tienne  à  Tacquércur  le  moyen  de  conser- 
ver l'immeuble  ,  en  faisant ,  dans  les  dix  jours,  la  déclara- 
tion au  greffe  de  le  retenir  pour  le  même  prix,  c'est-à-dire, 
en  le  payant  suivant  la  valeur  à  laquelle  Ta  porté  la  plus 
haute  enchère,  et  en  dénonçant,  dans  dix  autres  jours, 
celte  déclaration  au  dernier  enchérisseur  :  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Ensuite  l'acquéreur,  ou  Tenchérisseur  qui  lui  a  succédé, 
se  fait  remettre  par  le  greffier  un  certificat  qui  constate  le 
dépôt  du  contrat  ,  et  son  exposition  par  extrait  pendant  le 
temps  prescrit.  Le  conservateur  des  hypothèques  appose 
sur  ce  certificat  son  visa  daté  du  jour  qu'il  lui  a  été  remis;  et 
dans  les  dix  jours  de  la  date  de  ce  t^isa ,  le  conservateur  ex- 
pédie les  lettres  de  ratification.  Elles  sont  remises  au  greffe 
du  tribunal  ,  qui  est  tenu  de  nommer  chaque  mois  un  juge- 
rapporteur  des  lettres  de  ratification  ,  lequel  est  chargé  de 
les  sceller. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  ,  les  lettres  sont  scellées  pure- 
ment et  simplement:  mais  dans  le  cas  contraire,  le  sceau 
n'y  est  apposé  qu'à  la  charge  des  oppositions  ,  et  alors  vien- 
nent les  formalités  de  la  collocation  ;  sur  quoi  nous  remar- 
querons seulement  que  l'acquéreur  ne  peut  former  aucune 
demande  contre  son  vendeur,  soit  à  fin  de  main-levée  des 
oppositions,  soit  à  fin  d'être  libéré  du  prix  de  son  contrat , 
qu'après  quarante  jours,  à  compter  du  jour  du  sceau  des 
lettres. 

Du  reste,  si  Tacquéreur  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  , 
sans  avoir  eu  préalablement  recours  aux  lettres  de  ratifica- 
tion ,  les  créanciers  qui  avaient  des  hypothèques  antérieures 
au  contrat  de  vente  ont  contre  lui  la  voie  de  saisie  réelle  et 
de  la  vente  judiciaire  pour  se  remplir  du  montant  de  leurs 
créances.  Mais  aussi ,  pour  dégager  l'acquéreur  de  ce  mau- 
vais pas  ,  on  lui  donne  la  ressource  du  délaissement ,  qui  est 
telle ,  qu'au  moyen  qu'il  abandonne  la  totalité  de  l'immeu- 
ble qu'il  a  acquis  et  du  prix  qu'il  en  a  paye  au  vendeur,  et 
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pourvu  qu'il  paie  en  outre  les  frais  que  le  délaissenieiil  oc- 
casionne ,  il  esl  absolument  tiré  d'affaire. 
iiti&-        Le  projet  de  Code  civil,  en  ce  qui  touche  le  placement 

Cn.       «fa 

sur  immeubles  des  capitaux  mobiliers ,  ne  fournit  aucun 
moyen  au  prêteur  de  connaître  les  hypothèques  dont  les 
biens  de  Tacquéreur  sont  maculés  ;  mais  si  le  prêteur  ne 
craint  pas  de  confier  sa  fortune  à  l'incertitude  des  événe- 
mens ,  le  projet  lui  indique  les  précautions  qu'il  peut  pren- 
dre pour  que  Timmeublc  afîecté  à  sa  créance  ne  passe  pas 
dans  une  autre  main  en  exemption  de  son  droit  hypo- 
thécaire. 

En  ce  point,  le  projet  de  Code  se  borne  à  donner  au  créan- 
cier la  faculté  de  former  opposition  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  à  l'effet  d'être  colloque  suivant  son  rang  ,  lors  des 
lettres  de  ratification  qui  pourront  être  prises  sur  le  contrat 
de  vente  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  ou  d'après  la 
vente  judiciaire  que  lui-même  ou  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire a  le  droit  de  poursuivre. 

Ces  sortes  d'oppositions  durent  cinq  ans  ;  et  sans  doute 
l'intention  des  rédacteurs  a  été  de  dire  qu'à  cette  époque  elles 
peuvent  être  renouvelées. 

Elles  iTont  d'effet  que  sur  les  immeubles  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  elles  sont  faites  :  il  n'est  point 
nécessaire  d'y  énoncer  le  titre  ni  le  montant  de  la  créance  ; 
elles  se  font  aux  ::»alns  du  conservateur,  par  un  exploit  con- 
tenant les  noms  et  qualités  du  créancier  et  du  débiteur,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  situation  du  bureau. 

Le  conservateur  les  inscrit  sur  un  registre  ,  et  elles  y  res- 
tent ensevelies  jusqu'à  ce  que  la  vente  volontaire  ou  forcée  de 
l'immeuble  hypothéqué  fasse  connaître  au  créancier  le  sort 
que  sa  créance  doit  subir. 

Telle  est  la  contexture  du  plan  tracé  dans  le  nouveau  pro- 
jet de  Code  civil, 
lîi.  i8.       Opposons-lui  le  plan  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  il  ne 
sera  pas  long  à  décrire. 
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La  base  du  régime  établi  par  cette  loi  ,  pour  les  mulailons 
(riinmeubles  et  pour  la  conservation  des  droits  hypothé- 
caires ,  est  uniforme  ;  c'est  la  publicité  des  contrats  transla- 
tifs de  propriété,  et  des  actes  constitutifs  d'hypothèque. 

Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  de 
la  situation  de  l'immeuble  vendu  ;  chaque  créancier  fait  in- 
scrire son  titre  au  bureau  de  la  situation  de  Fimmeublc  affecté 
à  sa  créance. 

Le  conservateur  des  hypothèques ,  outre  les  registres  de 
transcription  et  d'inscription  ,  tient  un  livre  de  raison  ,  à 
l'aide  duquel  il  découvre  à  Tinslant  le  nom  et  la  qualité  du 
propriétaire  actuel  ;  il  aperçoit  d'un  coup  d'œil  toutes  les 
charges  qui  existent  sur  sa  propriété  ;  et  la  publicité  s'ac- 
quiert par  les  certificats  ,  en  due  forme  ,  qu'il  délivre  à  toute 
réquisition  ,  sous  sa  responsabilité,  du  nom  du  véritable  pro- 
priélaire  ,  de  la  situation  et  des  charges  de  l'immeuble  qu'il 
veut  aliéner  ou  hypothéquer. 

L'effet  de  la  transcription  est  que ,  du  moment  qu'elle 
est  faite,  l'acquéreur  devient  propriétaire  incommutable,  sans 
pouvoir  jamais  être  troublé  pour  causes  postérieures  à  cette 
même  transcription  ,  ni  ,  quod  notandum  ,  pour  des  causes 
antérieures  dont  la  connaissance  lui  aurait  été  dérobée. 

L'effet  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créancier  le  rang 
invariable  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui  donner  la  certitude  que, 
sur  l'immeuble  qui  lui  est  engagé ,  il  ne  sera  préféré  par  au- 
cun autre  créancier  que  celui  qu'il  a  su  à  Vacance  être  inscrit 
antérieurement  à  lui. 

La  description  du  plan  de  la  loi  du  1 1  brumaire  est 
faite. 

Quoi  !  dira-t-on  ,  les  élémens  du  régime  établi  par  cette 
loi  sont  réduits  à  un  tel  point  de  simplicité  ;  leur  combinaison 
donne  des  résultats  aussi  efficaces  ;  et  cependant  tous  les  jours 
cette  loi  fait  naître  des  difficultés  imprévues.  Sans  doute  elle 
doit  en  occasioner  ;  c'est  la  suite  nécessaire  du  passage  d'un 
ancien  ordre  de  choses  à  un  nouveau  ,  et  la  conséquence  de 
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raiiialgainc  des  hypothèques  (rancicnne  origine  avec  celles 
de  nouvelle  création. 

Mais  le  nombre  des  hypothèques  créées  sous  l'empire  des 
précédentes  lois,  et  qui  seules  en  ce  moment  causent  quel- 
que embarras,  va  tous  les  jours  décroissant;  elles  finiront 
par  s'éteindre.  Alors  le  régime  de  la  loi  du  ii  brumaire, 
dégagé  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  restera  tel  que  nous 
l'avons  dépeint.  Lorsqu'on  veut  poser  les  fondemens  d'une 
législation  durable  ,  il  ne  faut  pas  se  laisser  rebuter  par  quel- 
ques inconvéniens  passagers;  c'est  au  choix  des  matériaux 
les  plus  propres  à  faire  un  ouvrage  solide  qu'on  doit  prin- 
cipalement s'attacher. 

Il  suffirait  peut-être  du  rapprochement  que  nous  venons 
de  faire  du  système  du  projet  de  Code  civil ,  avec  celui  de  la 
loi  du  1 1  brumaire ,  pour  mettre  chacun  en  état  d'opter, 
^ous  croyons  néanmoins  devoir  entrer  dans  quelques  dé- 
veloppemens,  pour  justifier  la  préférence  qui,  sous  tous  les 
rapports,  nous  paraît  devoir  être  accordée  à  la  loi  du  1 1  bru- 
maire, sur  le  projet  de  Code. 

Dans  le  système  du  projet  de  Code ,  il  est  manifeste  que 
l'individu  qui  a  en  vue  l'acquisition  d'un  immeuble  n'a  aucune 
voie  pour  connaître  s'il  existe  des  droits  réels  ou  hypothé- 
caires sur  l'objet  qui  fixe  ses  regards  ;  il  l'achète  sans  savoir 
ce  qu'il  fait.  On  suppose  qu'il  ne  le  paiera  pas  sans  avoir 
pris  des  lettres  de  ratification. 

Alors  elles  vont  le  traîner  de  délais  en  délais  ,  cl  le  con- 
stituer dans  des  formalités  dont  la  moindre  omission  lui  fera 
manquer  l'effet.  Il  sera  six  mois  en  cet  état  ;  et ,  s'il  s'é- 
lève des  questions  sur  quelques  points,  il  aura  à  soutenir  des 
procès  qui  le  tiendront  en  échec  pendant  des  années. 

Oue  tout  soit  en  règle,  il  aura  à  craindre  les  enchères  et 
surenchères  des  créanciers  opposans,  qui  viendront  lui  en- 
lever son  marché,  à  moins  qu'il  ne  consente  h  en  élever  le 
prix  à  un  taux  auquel  ses  facultés  ne  lui  permettront  que  très- 
«lifficilomenl  d'atteindre;  et  le  plus  souvent  il  ne  le  pourra 


pas,  parce  que,  pour  se  diriger  dans  celle  conjoncture,  il 
aura  éU'  obllojé  do  s'abandonner  aux  gens  de  pratique,  qui 
auront  consommé  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  son 
aisance. 

Ainsi  il  aura  réuni  ses  capitaux  pour  les  convertir  en  im- 
meubles ;  il  croira ,  en  prenant  des  lettres  de  ratification , 
avoir  fait  une  acquisition  solide  :  point  du  tout  ;  il  sera  écon- 
duit  par  des  enchérisseurs  ,  et  il  n'aura  fait  que  des  frais  en 
pure  perte.  En  dernière  analyse,  il  se  trouvera  n'avoir  rien 
acquis  ;  et  il  faudra  qu'il  se  mettre  à  la  recherche  d'autres 
immeubles  successivement,  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  faire 
purger  son  contrat  d'hypothèques,  sans  être  évincé  parles 
enchérisseurs  et  surenchérisseurs. 

Et  c'est  là  ce  qu'on  nous  propose  de  rétablir  pour  faci- 
liter les  transmissions  d'immeubles  ,  et  garantir  l'exécution 
des  contrats. 

L'acquéreur,  il  est  vrai,  s'il  est  dégoûté  par  l'insuccès 
d'un  premier  ou  d'un  second  essai ,  aura  du  moms  conservé 
ses  capitaux  ;  et  c'est  en  cela  que  se  remarque  le  beau  côté 
du  Code. 

Mais  envisageons-le  sous  une  autre  face ,  et  nous  allons 
bientôt  nous  convaincre  que  ^espèce  de  sûreté  qui  est  offerte 
à  cet  égard  ,  n'est  qu'un  vain  simulacre  dont  la  plupart  des 
acheteurs  ne  peuvent  pas  s'aider. 

En  général ,  le  propriétaire  qui  vend  son  bien  ,  ne  s'y  dé- 
termine que  pour  faire  de  son  capital  un  emploi  plus  avan- 
tageux ,  dont  il  ne  veut  pas  laisser  échapper  l'occasion ,  ou 
pour  satisfaire  à  des  engagemens  qui  le  pressent.  Si  l'acqué- 
reur exige  la  formalité  préalable  des  lettres  de  ratification , 
le  marché  ne  se  concluera  pas  ,  parce  que  le  vendeur  n'aura 
pas  le  temps  d'attendre,  ou  même  aura  un  intérêt  secret 
d'éluder  cette  formalité.  Alors  celui-ci  préférera  de  dispo- 
ser de  son  immeuble  au  profit  d'un  autre  qui  lui  en  donnera 
inoins  ,  par  le  défaut  de  sûreté.  De  là  ,  la  baisse  du  prix  des 
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immeubles  ,  et  les  expropriations  fréquentes  des  acquéreurs, 
avec  perte  de  leur  capital. 

^lais,  objectera-t-on  ,  si  l'acquéreur  perd  son  capital, 
pourquoi  n'employait-il  pas  les  moyens  que  le  Code  lui  don- 
nait de  le  garantir  ?  Fort  bien.  Mais,  si  ces  moyens  sont  tels, 
qu'ils  empêchent  de  traiter,  ou  obligent  de  le  faire  sans  y 
avoir  recours ,  très-certainement  c'est  comme  s'il  n'en  don- 
nait aucun.  11  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  prétendue  ga- 
rantie offerte  par  le  projet  de  Code  n'est ,  dans  le  fait ,  en 
beaucoup  de  circonstances ,  qu'une  pure  illusion. 

L'expérience  a  fait  connaître  que  dans  le  temps  où  l'édît 
de  1771  était  en  vigueur,  il  faisait  avorter  un  grand  nombre 
de  transactions  immobilières,  et  que  la  plupart  de  celles  qui 
se  concluaient ,  se  formaient  sans  que  les  contrats  de  vente 
fussent  revêtus  du  sceau  des  lettres  de  ratification ,  à  cause 
des  obstacles  résultant  de  la  position  du  vendeur  ou  de  celle 
de  l'acheteur.  Aussi  rien  n'était  plus  commun  que  de  voir 
dans  ces  temps  la  ruine  d'un  acquéreur  consommée  ptr  des 
évictions  qui  survenaient  après  quinze  ou  vingt  ans  de  pos- 
session paisible. 

Il  en  était  de  même  de  cet  homme  qui ,  par  son  travail  et 
son  économie ,  était  parvenu  ,à  amasser  un  capital  plus  ou 
moins  fort. 

Il  voulait  le  placer  solidement,  afin  de  se  procurer  une 
ressource  certaine  pour  un  âge  plus  avancé  ;  il  le  constituait 
hypothécairement  aux  mains  d'un  particulier,  qui  lui  offrait 
pour  garantie  une  masse  d'immeubles  plus  que  suffisante  , 
en  apparence,  pour  en  répondre.  Vaine  précaution  :  la  loi 
ne  lui  avait  donné  aucun  moyen  de  connaître  les  charges 
existantes  sur  ces  immeubles  ;  leur  valeur  était  dcjd  absorbée 
par  dos  hypothèques  antérieures.  Le  moment  de  la  déconfi- 
ture arrivait  ;  son  uni(]ue  espérance  lui  était  ravie  ;  son  capi- 
tal était  perdu  ;  il  avait  à  lutter  à  la  fois ,  dans  sa  vieillesse  , 
rentre  les  infirmités  et  la  misère. 

ile  tableau  n'est  point  chargé  ;  on  citerait  mille  exemples 
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<Î€  ce  genre  arrivés  sous  le  règne  de  l'cdilde  1771.  Combien 
donc  on  a  JA  se  féliciter  de  le  voir  anéanti ,  et  remplacé  par 
un  régime  aussi  simple  dans  son  exécution  que  grand  dans 
ses  résultats  ! 

Aujourd'hui  quiconque  veut  acheter  une  propriété  fon- 
cière, quiconque  veut  constituer  un  capital  sur  immeubles, 
trouve  ,  dans  ce  régime ,  tout  ce  qu'il  peut  désirer  pour  la 
sûreté  de  son  opération. 

S'agit-il  de  l'acquisition  d'un  immeuble  ,  celui  qui  se  la 
propose  va  consulter  les  registres  publics  :  s'il  ne  trouve  pas 
d'inscriptions,  il  traite  avec  confiance,  et  donne  un  plus 
haut  prix  qu'il  ne  ferait  s'il  lui  restait  de  justes  sujets  d'in- 
quiétude. Existe-l-il  des  charges  inscrites,  il  offre  le  même 
prix,  parce  qu'il  Irouve  les  mêmes  sûretés  en  se  chargeant 
de  payer  en  diminution  de  ce  prix ,  à  l'acquit  du  vendeur,  le 
montant  des  inscriptions,  si  mieux  n'aime  celui-ci  en  procu- 
rer de  sa  part  la  main-levée. 

S'agil-il  de  la  <  onsilution  d'un  capital  sur  immeubles  , 
même  recours  aux  registres  publics,  même  solidité  dans  le 
placement.  Celui  qui  se  rendra  débiteur  ne  surprendra  plus 
la  confiance  du  créancier;  car  il  ne  pourra  plus  lui  donner 
une  garantie  chimérique.  Le  capitaliste  qui  sera  certain  du 
recouvrement  des  avances  qu'il  fera  au  propriétaire ,  lui 
livrera  ses  fonds  à  un  intérêt  d'autant  plus  modique,  qu'il 
aura  plus  de  certitude  de  n'être  exposé  à  aucun  danger; 
alors ,  le  cultivateur  trouvera  de  véritables  ressources  pour 
se  livrer  à  l'amélioration  ou  au  défrichement  des  terres, 
et  à  toutes  les  spéculations  favorables  au  progrès  de  l'agri- 
culture. 

Outre  ces  heureux  résultats  ,  il  en  est  un  autre  non  moins 
essentiel  pour  la  fortune  publique;  c'est  qu'indépendamment 
de  ce  que  le  Trésor  national  aura  à  percevoir,  à  chaque  mu- 
talion ,  des  droits  plus  forts,  à  raison  de  la  hausse  nécessaire 
des  biens  territoriaux ,  ces  droits  se  reproduiront  à  l'infini 
par  la  multiplicité  des  traités  de  toute  espèce  sur  immeubles 
V.  33 
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qui  naîtra  de  la  facilité  et  de  la  solldllé  de  ces  sortes  de  con 
trots. 
lii.iS-       Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  la  publicité  des 
transactions  immobilières  ne  fût  une  nouveauté  dangereuse 
pour  le  crédit. 

D'abord  ,  ce  n'est  point  une  nouveauté.  Chez  les  Romains, 
on  plaçait  dans  un  champ  une  pierre  sur  laquelle  on  gravait 
le  nom  du  propriétaire  ,  et  la  somme  à  laquelle  se  montaient 
les  engagemens  qui  frappaient  sur  sa  propriété. 

De  nos  jours ,  en  Prusse  ,  il  se  tient  des  registres  de  tous 
les  traités  d'immeubles  auxquels  chacun  a  le  droit  de  recou- 
rir avant  de  contracter. 

Les  auteurs  du  Code  hypothécaire  du  g  messidor  an  3 
l'avaient  environné  de  formes  qui  en  défiguraient  le  fond  ,  et 
qui  l'ont  fait  rejeter;  mais  la  nation  sera  envers  eux  recon- 
naissante ,  un  jour,  d'avoir  naturalisé  en  France  l'idée  pro- 
fonde de  la  publicité  des  hypothèques,  qui  est  le  type  de  la 
loi  du  ï  I  brumaire  an  7. 

En  second  lieu  ,  ce  serait  une  nouveauté  ,  qu'elle  ne  peut 
être  dangereuse  pour  le  crédit. 

A  quelle  espèce  de  crédit,  en  effet,  pourrait-elle  nuire? 

Ce  n'est  pas  au  crédit  public  ;  car  il  est  prouvé  qu'elle 
donnera  aux  transactions  un  mouvement  qui  améliorera  les 
recettes  du  Trésor  national. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  propriétaires  ;  car  il  est  incon- 
tes! able  que ,  lorsque  le  régime  actuel  sera  rendu  à  toute  sa 
pureté ,  ils  trouveront  à  faire  des  emprunts  avec  plus  de  fa- 
cilité et  à  meilleur  compte  qu'ils  ne  l'aient  jamais  fait. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  commerçans  ;  car  l'effet  néces- 
saire de  ce  régime  étant  de  faire  baisser  l'intéri^t  de  l'argent 
au  regard  de  la  propriété,  cette  baisse  fera  naturellement 
refluer  dans  le  commerce  un  nombre  de  capitaux  suffisant 
pour  l'alimenier  ;  et  môme  la  baisse  de  l'inlérOt  de  Targenl, 
qui  s'établira  en  faveur  «le  la  propriété,  étendra  imman<iua' 
bleinent  son  liillueiici.'  jusque  sur  le  commerce. 
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Il  csl,  en  fait  de  crédit ,  une  vérité  que  nous  nous  garde- 
rons bien  de  mcconnaîlrc:  c'est  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie seraient  bienlôt  paralysés,  si  le  crédit  du  commerçant 
était  mesuré  sur  la  valeur  de  sou  actif  au  moment  qu'il  em- 
prunte. La  publicité  du  bilan  de  l'homme  qui  est  dans  le 
cours  de  ses  opérations  commerciales  ferait  manquer  tout 
à  coup  les  plus  belles  spéculations,  les  établisscmens  les 
plus  utiles. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  publicité  des  charges  de  la  pro- 
priété, parce  que  le  propriétaire  n'a  pas  de  raisons  légitimes 
d'emprunter  au-delà  de  ce  qu'il  possède ,  et  que  celui  qui 
couvre  d'emprunts  jusqu'à  son  dernier  arpent  de  terre  est 
un  fou  qui  se  ruine. 

Cependant  il  peut  être  utile  qu'il  se  rencontre  quelquefois 
de  ces  sortes  de  fous,  pour  mieux  faire  sentir  aux  autres  tout 
le  prix  d'une  économie  raisonnable. 

Mais  la  publicité  des  hypothèques  ne  contrarie  pas  même 
le  propriétaire  qui  veut  consumer  tout  son  bien. 

Il  n'est  qu'une  seule  espèce  de  crédit  auquel  elle  s'oppose 
véritablement  :  c'est  le  crédit  des  fripons,  qui  dissinmlent  les 
engagemens  qui  couvrent  la  totalité  de  leurs  immeubles,  et 
qui,  par  une  apparence  de  solvabilité ,  vont  toujours  emprun- 
tant avec  la  certitude  de  ne  pouvoir  jamais  rendre. 

Or,  c'est  ce  qui  caractérise  particulièrement  la  sublimité 
de  l'institution  consacrée  par  la  loi  du  ii  brumaire:  et  il  se- 
rait superflu  de  se  livrer  à  de  plus  longs  raisonnemens  pour 
en  faire  connaître  tous  les  avantages,  et  démontrer  qu'elle 
seule  remplit  le  but  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre  dans 
un  régime  hypothécaire. 

Nous  nous  sommes  déclarés  les  antagonistes  de  cette  in- 
stitution ,  lorsqu'elle  était  surchargée  de  formes  désastreuses 
et  de  conditions  accablantes. 

Mais  depuis  qu'elle  est  ramenée  à  des  procédés  plus 
simples ,  et  que  l'expérience  nous  a  fait  remarquer  le  bien 
qu'elle  a  déjà  produit  et  celui  qu'on  a  raison  d'en  attendre  à 
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l'avenir,  nous  aurions  cru  manquer  à  la  confiance  du  Gou- 
vernenicnl  ,  si  nous  ne  nous  étions  pas  altachés  à  faire  res- 
sorlir  la  faiblesse  des  bases  du  projet  de  Code  en  celte  partie, 
et  l'excellence  de  celles  de  la  loi  du  ii  brumaire. 

Certes,  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  aux  con- 
naissances et  à  la  sagacité  des  auteurs  du  nouveau  projet  de 
Code  civil;  nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  reconnaître 
dans  leur  travail  Tempreinle  du  talent  :  mais  nous  sommes 
persuadés  que  la  rapidité  avec  laquelle  ils  ont  composé  leur 
ouvrage  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  de  comparer  les  deux 
systèmes,  et  de  se  pénétrer  de  la  supériorité  de  celui  qui 
existe  en  ce  moment. 

Pendant  long-temps  la  précipitation  a  dicté  nos  institutions 
et  nos  lois;  aujourdhui  qu'elles  se  forment  avec  plus  de 
maturité,  nous  avons  droit  d'en  attendre  de  meilleures.  Ce- 
pendant, soit  précipitation,  soit  antipathie  pour  tout  ce  qui 
porte  le  cachet  de  la  nouveauté  ,  il  n'est  personne  qui  ne  soit 
frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  nous  ramène  à  toutes 
les  institutions  et  par  conséquent  à  tous  les  abus  de  l'ancien 
régime.  Parmi  les  exemples  de  ce  genre ,  nous  en  citerons 
un ,  dont  les  fâcheux  effets  se  renouvellent  chaque  jour  sous 
nos  yeux. 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  avait  aboli  les  formes  ruineuses 
de  l'ancienne  procédure  civile;  elle  lui  en  avait  substitué 
d'autres,  tellement  simples,  que  le  pauvî'e  et  le  riche  avaient 
un  égal  accès  dans  le  temple  de  la  justice.  11  ne  manquait 
peut-être  à  cette  loi  que  de  donner  un  caractère  public  aux 
hommes  qui  se  seraient  dévoués  à  la  noble  fonction  de  re- 
présenter et  défendre  les  parties,  et  de  le  conférer  gratuite- 
ment à  ceux  dont  la  moralité  aurait  été  le  garant  de  la  con- 
duite: mais  on  a  rétabli  les  cautionnemens ,  et  provisoire- 
ment par  suite  l'ordonnance  de  1G67,  qui  ne  fui  tant  vantée 
que  par  ceux  qui  vivaient  de  ses  abus  ;  et  provisoirement  les 
affaires  ne  s'expédient  plus,  les  procès  sont  redevenus  intcr- 
mina!)les;  et  l'honime  s.igc    qui  a   un  <lroil  légitime  à  récla  - 
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iner  est  mis  dans  la  nécessilé  de  l'abandonner,  plulôl  que 
d'avoir  à  lutter  contre  un  plaideur  opiniâlre,  et  de  donner  sa 
fortune  à  dévorer  aux  praticiens.  Indubitablement  il  y  a  dans 
l'ancien  ordre  de  choses  beaucoup  à  recueillir  ;  mais  aussi  la 
révolution  a  produit  des  idées  neuves  ,  libérales ,  qu'il  serait 
pénible  de  voir  sacrifier  à  Tesprit  de  routine  ou  à  la  pré- 
vention. 

On  nous  pardonnera ,  sans  doute ,  une  digression  que 
nous  ne  nous  sommes  permise  que  parce  que  nous  avons  la 
conviction  intime  que  les  chefs  de  l'Etat,  supérieurs  à  tous 
les  éloges ,  préfèrent  une  vérité  utile  à  une  flatterie  parasite, 
ou  à  un  silence  timide  et  infructueux. 

Nous  nous  résumerons,  en  peu  de  mots,  sur  la  matière 
des  hypothèques. 

Les  formes  du  projet  de  Code  sont  lentes,  obscures,  com- 
pliquées; celles  de  la  loi  du  ii  brumaire  sont  simples  ,  lumi- 
neuses ,  rapides. 

Le  fond  du  projet  commence  par  mettre  un  acquéreur , 
un  créancier  hypothécaire  ,  dans  l'embarras  ,  et  ne  lui  laisse 
que  des  ressources  souvent  impuissantes  pour  l'en  tirer. 

Le  fond  de  la  loi  du  1 1  brumaire  donne  à  celui  qui  se  pro- 
pose de  faire  une  acquisition  ,  comme  à  celui  qui  veut  placer 
ses  capitaux  sur  immeubles ,  des  moyens  prompts  et  efficaces 
pour  traiter  sans  pouvoir  être  jamais  troublé. 

L'un  ouvre  une  large  porte  à  la  fraude  ;  l'autre  la  ferme 
hermétiquement. 

L'un  est  subversif  de  toutes  les  fortunes;  l'autre  les  af- 
fermit. 

L'un  prépare  la  ruine  et  la  désolation  du  père  de  famille  ; 
l'autre  lui  assure  la  paix  et  la  tranquillité. 

L'un  entrave  et  restreint  les  transactions  civiles;  l'autre 
leur  ouvre  la  plus  vaste  carrière. 

L'un  dessèche  une  des  principales  sources  de  la  fortune 
publique  ;  l'autre  l'alimente  et  la  féconde. 
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L'un  tend  à  maintenir  la  dépréoiation  des  Liens  territo- 
riaux, l'autre  à  en  relever  la  valeur  et  à  faire  en  même  temps 
baisser  l'intérêt  de  Tarsenl. 

L'agriculture  et  le  commerce  trouvent  dans  celui-ci  des 
avantages  mutuels  ;  celui-là  ne  leur  en  présente  aucun. 

Non,  le  projet  de  Code  ne  renferme  point  un  régime  hy- 
pothécaire, puisqu'on  n'y  remplit  pas  son  objet  principal, 
qui  est  la  garantie  el  la  sûreté  des  traités  sur  immeubles.  La 
loi  du  II  brumaire  donne  les  moyens  d'atteindre  complète- 
ment ce  but  ;  tout  se  réunit  donc  pour  déterminer  la  préfé- 
rence en  faveur  de  cette  loi  tutélaire. 

Et  dans  quelles  circonstances  veut-on  en  provoquer  l'aboli- 
tion ?  C'est  après  six  ans  d'efforts  et  de  sacrifices  pour  obte- 
nir un  meilleur  mode  que  celui  de  l'édit  de  1771  ;  c'est  lors- 
que toutes  les  transactions  ont  été  suspendues  pendant  quinze 
mois,  pour  satisfaire  à  toutes  les  inscriptions  et  transcrip- 
tions prescrites  par  le  nouveau  régime  ;  c'est  enfin  à  la  veille 
de  recueillir  le  fruit  de  tant  de  soins  et  de  travaux ,  qu'on 
veut  nous  y  faire  renoncer  ;  et  pourquoi  ï  pour  nous  replon* 
ger  dans  le  même  état  de  fluctuation  et  d'incertitude  où  nous 
étions  auparavant.  Cela  n'est  pas  concevable  ;  nous  ressem- 
blerions à  cet  insensé  qui  aurait ,  à  grands  frais ,  mis  ea 
valeur  un  terrain  inculte  ,  et  qui ,  au  moment  de  réaliser 
ses  espérances,  le  laisserait  capricieusement  retomber  en 
friche. 

Mais  quel  serait  le  sort  des  acquisitions  purgées  par  la 
transcription?  les  créanciers  qui  avaient  des  hypothèques 
générales  qu'ils  n'ont  point  fait  inscrire,  aux  termes  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  seraient- ils  reçus  à  venir  troubler  des  ac- 
quéreurs qui  se  sont  libérés  sur  la  foi  des  lois  existantes? 
Que  deviendraient  les  hypothèques  acquises  par  l'inscrip- 
tion ?  Faudrait-il ,  pour  les  conserver,  recourir  encore  à  la 
voie  des  oppositions  ,  occasioner  aux  créanciers  de  nou- 
velles démarches  et  de  nouveaux  frais,  et  suspendre  ilérati- 
vemenl  le  cours  de  toutes  les  Iraiisaclions  '.'  Iji  projet  d« 
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Code  ne  le  dil  pas  ;  mais  c'esl  la  conséquence  nécessaire  du 
rétablissement  qu'il  propose  de  Tancien  édil  ;  et,  dans  celte 
nouvelle  confusion  des  transactions  civiles,  que  de  surprises 
faites  à  la  bonne  foi  !  que  d'intérêts  lésés!  que  de  droits  per- 
dus !  Oh  !  sans  doute ,  les  rédacteurs  du  Code  ,  moins  préoc- 
cupés, reconnaîtront  eux-mêmes  qu'il  serait  inconvenant  de 
compromettre,  par  une  semblable  versalilé,  la  fortune  des 
citoyens,  et  de  mettre  à  une  aussi  dure  épreuve  la  patience 
humaine. 

Nous  terminerons  par  présenter  deux  séries  de  notes  re- 
latives aux  mesures  que  nous  croyons  propres  à  améliorer 
le  régime  établi  par  la  loi  du  ii  brumaire. 

l'^   SÉRIE. 

=  1°  Séparer  du  régime  hypothécaire  établi  par  la  loi  ii(  i8. 
du  II  brumaire  an  y,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  hypothèques 
du  passé  ; 

=  2**  Etablir  le  régime  des  hypothèques,  dans  le  Code   <^'«    - 
civil ,  sur  les  bases  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ,  qui  sont,  l'in- 
scription des  titres  de  créance  ,  et  la  transcription  des  actes 
de  propriété  ,  telles  qu'elles  sont  développées  dans  cette  loi  ; 

=3=3°  Admettre  dans  ce  régime  les  dispositions  du  projet 
de  Code  qui  peuvent  se  concilier  avec  ces  bases  et  présenter 
des  vues  d'utilité  ; 

:^  /^p  Y  insérer  notamment  les  développemens  du  chapi-  ch  2. 
Ire  I^"^  du  projet,  concernant  l'exercice  des  privilèges  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  avec  désignation  des  privilèges 
mobiliers  qui  doivent  s'exercer  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles, sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  ;  le  tout  préala- 
blement combiné  avec  les  dispositions  des  chapitres  IV  et  V 
du  lilre  1^*^  de  la  loi  du  11  brumaire  ;  mais  maintenir  le  pri-  210a 
vilége  du  propriétaire  pour  tous  les  fermages  qui  lui  sont 
dus,  sans  distinguer  si  le  bail  est  aulhenlique  ou  non,  parce 
que  beaucoup  de  fermiers  jouissent  sans  bail,  et  que  d'ail- 
leurs, par  la  notoriété  du  fait ,  la  jouissance  est  toujours  fa- 
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2101  cile  à  conslalei  ;  cl ,  du  reste,  étendre  à  une  année  le  privi- 
lëgc  des  gens  de  service  ; 

2139  ::^  5*^  Donner  aux  femmes  majeures  qui  sont  sous  puis- 
sance de  mari ,  un  moyen  de  conserver  leurs  hypothèques , 
en  autorisant  les  parens  les  plus  proches  de  la  femme,  et  le 
ministère  public,  de  requérir  l'inscription  sur  les  biens  du 
mari,  le  cas  échéant  : 

il. i«.  rr=:  6°  Détcmiiner  que,  lorsqu'il  aura  été  convenu  que  les 
capitaux  pour  lesquels  une  hypothèque  est  créée ,  resteront 
déposés  aux  mains  du  notaire  jusqu'après  l'inscription  ;  le 
notaire  qui  aura  reçu  le  dépôt  ne  pourra  le  délivrer  que  sur 
la  représentation  du  certificat  du  conservateur ,  d'avoir  fait 
l'inscription  ;  et  qu'il  sera  tenu  de  faire  mention  de  la  date 
de  ce  certificat ,  dans  l'acte  de  délivrance  des  deniers ,  qui 
sera  fait  sommairement  en  marge  de  la  minute  du  contrat , 
auquel  ce  certificat  restera  joint  ; 

=  7*^  Statuer  que,  s'il  se  trouve,  au  moment  de  l'inscrip- 
tion d'un  titre  de  créance,  des  charges  inscrites  qui  excèdent 
celles  énoncées  au  certificat  contenant  l'état  des  inscriptions 
existantes,  aux  termes  de  l'article  5i  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire ,  et  qui  aurait  été  également  annexé  au  contrat ,  le 
créancier  pourra  s'opposer  à  la  délivrance  des  deniers  dé- 
posés chez  le  notaire ,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  s'en 
ressaisir  ;  à  moins  que  la  déclaration  des  hypothèques  for- 
mant cet  excédant ,  n'ait  été  faite  dans  le  contrat  même  ; 

=  8"  Statuer,  en  outre  ,  que  le  même  cas  arrivant  lors  de 
la  transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété ,  le  paie- 
ment des  sommes  qui  y  sont  stipulées  ne  pourra  être  exigé 
que  le  vendeur  n'ait  piéalàblement  donné  main-levée  des 
inscriptions  excédant  relies  énoncées  au  certificat  des  con- 
servateurs, pareinemcnt  annexé  à  la  minute,  ou  déclarées  au 
contrat  ;  le  tout  sans  préjudice  des  clauses  stipulées  à  l'égard 
des  inscriptions  reconnues  existantes  ; 

■^^°  Placer  à  la  suite  de  l'article  5  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire, un  article  portant  que  les  inscriptions  faites  sur  les 
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biens  d'un  débileur  failli ,  par  le  syndic  de  la  niasse  des 
créanciers ,  du  monlant  de  toutes  les  créances ,  reconnues 
par  l'accord  ou  délibération  des  créanciers  ,  dûment  homo- 
logué ,  vaudront ,  pour  tous  les  intéressés  audit  accord , 
comme  si  chacun  d'eux  avait  fait  une  inscription  indivi- 
duelle ; 

=  lo"  Ajouter  une  autre  disposition,  portant  que  Thy- 
polhèque  individuelle  obtenue  postérieurement  à  l'homolo- 
gation de  l'accord  ,  par  l'un  des  créanciers  y  dénommés,  ne 
peut  être  par  lui  opposée  à  ceux  avec  ou  au  nom  desquels 
l'accord  aurait  été  consenti ,  mais  seulement  aux  personnes 
qui  seraient  devenues  créancières  de  leur  chef  depuis  ladite 
homologation  ; 

=  11°  Retirer  à  la  régie  de  l'enregistrement,  déjà  trop  «Kio. 
surchargée  d'attributions ,  l'administration  du  régime  hypo- 
thécaire ,  qui  est  purement  civile,  et  qui,  à  raison  de  son 
importance,  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  hommes  qui  en 
feraient  leur  principale  affaire  ;  mais  charger  cette  régie  de 
percevoir  les  droits  d'inscription  et  de  transcription,  en 
même  temps  qu'elle  perçoit  le  droit  d'enregistrement  ; 

=  12''  Mettre  les  conservateurs  des  hypothèques  à  la  no- 
mination directe  du  Gouvernement  ;  en  maintenir  un  par 
chaque  arrondissement ,  dans  la  commune  où  est  le  siège  du 
tribunal  de  première  instance  ,  et  en  établir  deux  pour  Pa- 
ris, dont  l'un  aurait  pour  arrondissement  la  rive  gauche  ,  et 
l'autre  la  rive  droite  de  la  Seine.  Il  serait ,  selon  nous  ,  très- 
convenable  de  charger  ces  fonctionnaires  de  faire  en  même 
temps  l'office  de  receveurs  des  consignations. 

=  i3°  Attribuer  la  surveillance  des  conservateurs  d'hy- 
pothèques au  ministre  de  la  justice,  qui,  pour  l'ordre  et  la 
tenue  des  registres,  l'exercerait  par  l'inspection  qu'en  fe- 
raient, de  trois  mois  en  trois  mois,  les  commissaires  du 
(Touvernement  près  de  ces  tribunaux. 

On  pourrait,  si  on  le  jugeait  à  propos,  établir  à  Paris 
une  administration   centrale  de  trois  membres  ,  qui  serait 
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chargée  de  diriger  les  opcralions  des  conservaleurs  des  hy- 
pothèques ;  mais  on  ne  croit  pas  cette  mesure  nécessaire  , 
au  moyen  que  le  minisire  peut  établir  près  de  lui  un  bu- 
reau pour  remplir  cet  objet ,  qui  deviendra  très-simple  par 
la  séparation  de  la  partie  fiscale  du  régime,  d'avec  la  partie 
civile  ; 

=  14.°  Réduire  ,  lorsque  la  situation  des  finances  le  per- 
mettra, à  un  pour  cent  le  droit  de  transcription,  qui  est 
maintenant  à  un  et  demi. 

Ce  droit  ainsi  réduit ,  joint  au  droit  d'enregistrement , 
laissera  au  trésor  public  ,  à  chaque  mutation  de  propriété  , 
une  perception  de  cinq  pour  cent,  qui  est  le  maximum  qu'il 
soit  possible  de  maintenir. 

Lors  de  cette  réduction,  on  élèverait  le  tarif  des  émolu- 
mens  des  conservateurs,  de  manière  qu'ils  soient  certains 
<l'y  trouver  une  ressource  suffisante  pour  leurs  Irailemens  et 
frais  de  bureau. 

2«    SÉRIE. 

^=1°  Faire  du  titre  III  de  la  loi  du  11  brumaire,  concer- 
nant les  hypothèques  du  passé  ,  la  matière  d'une  loi  particu- 
lière ,  (jni  serait  qualifiée  de  loi  transitoire  et  régulatrice 
des  anciennes  hypothèques. 
,g,  =2°  Donner,  dans  cette  loi ,  au  débiteur,  la  faculté  de  faire 
*'.  réduire  le  nombre  des  inscriptions  qu'en  vertu  de  l'hypothè- 
que générale  le  créancier  aurait  formées  dans  plusieurs  ar- 
rondissemens  ;  de  telle  sorte  que  ,  lorsqu'il  serait  évident  que 
les  biens  situés  dans  un  arrondissement  seraient  sufiisans  pour 
répondre  complètement  de  la  créance  qui  s'y  trouve  inscrite, 
le  débiteur  eût  le  droit  de  faire  rayer  l'inscription  de  la  même 
créance  qui  aurait  été  faite  dans  un  autre  arrondissement. 

=  3°  Statuer  que  ce  droit  ne  pourrait  ôlre  exercé  qu'aux 
deux  conditions  suivantes  :  1"  de  laisser  au  créancier  l'option 
de  l'arrondissement  sur  lequel  il  voudrait  conserver  son  in- 
scription; 2"  de  justifier  de  sa  demandé  en  réduction  à  ses 
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propres  frais,  el  de  payer  en  oulre  les  frais  de  radialion  i\u'ï 
se  feraient  en  conséquence. 

=  4-''  S'il  se  trouvait  plusieurs  créanciers  inscrits  en  vertu 
d'hypothèque  générale,  le  débiteur  ne  pourrait  faire  pronon- 
cer la  réduction  que  conlradictoirement  avec  eux  ;  et  l'option 
entre  ces  créanciers  appartiendrait  à  celui  dont  le  contrat 
aurait  la  date  la  plus  ancienne. 

=  5°  Dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  fait  réduire  les 
inscriptions,  aux  termes  des  précédens  articles,  si  un  créan- 
cier, en  verlu  de  son  hypothèque  générale ,  agit  contre  un 
acquéreur  pour  le  faire  exproprier,  autoriser  celui-ci  à  indi- 
quer des  biens  ayant  appartenu  au  débiteur,  et  dont  l'aliéna- 
tion est  postérieure  à  son  acquisition  ,  pour  être  discutés  à  sa 
garantie  ,  et  en  donnant  caution  des  frais. 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  éviter  le  circuit  et  la 
multiplicité  des  expropriations. 

=  6°  Accorder  à  ceux  qui  sont  obligés  solidairement  par  un 
titre  qui  attribue  au  créancier  une  hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  de  chaque  coobligé,  le  droit  de  se  réunir,  et  de 
lui  offrir  en  conmiun  un  immeuble  libre  de  toute  hypothèque 
et  dont  la  valeur  soit  reconnue  suffisante  pour  répondre  du 
recouvrement  entier  de  la  créance  en  principal  et  frais  ,  aux 
deux  conditions  de  l'article  3  ci- dessus  ,  el  sans  préjudice 
de  Texécution  mobilière  ,  qui  appartient  solidairement  au 
créancier  ,  contre  tous  et  un  chacun  desdits  coobligés. 

=  7*^  Autoriser,  en  conformité  des  règles  de  la  3^  section  ^ 
chap.  V,  titre  XX  du  projet  de  Code  ,  le  vendeur  d'un  im- 
meuble ,  à  faire  rayer  ,  à  l'expiration  des  vingt  années  de  la 
date  du  contrat  passé  en  forme  authentique  ,  les  inscriptions, 
que  l'acquéreur  aurait  formées  sur  les  autres  biens  du  ven- 
deur ,  pour  cause  de  la  garantie  des  évictions  stipulées  audit 
contrat. 

TITRE  VIII.  —  De  la  vente  forcée  d'immeubles.  ,  jt.  19. 

Nous  professons  la  même  opinion  sur  ce  titre  que  sur  les 
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titres  VI  et  VII ,  qui  le  précèdeni  ;  il  offre  uii  dédale  inextri- 
cable de  formalités  et  de  procédures,  un  répertoire  d'élé- 
mens  de  chicanes  et  de  contestations  ,  qui  est ,  à  la  vérité  , 
dans  plusieurs  points ,  la  conséquence  bien  naturelle  du  ré- 
tablissement de  l'éditde  177 1,  mais  qui  n'est  propre  qu'à  en- 
gloutir tout  ou  partie  de  la  fortune  et  des  espérances  du  saisi , 
du  saisissant  et  de  tous  les  créanciers.  Pour  se  convaincre  de 
la  multiplicité  des  rouages  employés  dans  ce  titre  ,  il  suffit 
de  lire  avec  quelque  attention  les  cent  soixante-dix-neuf  arti- 
cles qui  le  composent.  ^~~ 

j\ous  n'en  retracerons  donc  point  le  tableau. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  faire  remar- 
quer que  les  rédacteurs,  effrayés  sans  doute  de  la  complica- 
tion de  leur  méthode,  ont  tracé ,  chapitre  VIII ,  un  mode 
beaucoup  plus  simple  pour  la  vente  des  immeubles  dont  la 
valeur  n'excède  pas  l^oo  francs  :  il  eût  été  à  désirer  qu'ils 
l'eussent  pris  pour  base  de  leur  travail.  Mais,  par  une  singu- 
larité frappante,  ils  déclarent,  article  178,  que  ce  mode  ne 
purge  ni  les  privilèges  ni  les  hypothèques  ;  en  sorte  que  par 
là,  le  tempérament  qu'ils  proposent  se  trouve  parfaitement 
inutile  ,  puisqu'il  sera  impossible  de  trouver  des  adjudica- 
taires à  ctiîc  condition. 

Nous  observerons  néanmoins  que  dans  cet  amas  de  formes 
dont  est  composé  le  présent  titre ,  on  rencontre  quelques 
règles  faciles  à  ro( ounaître  et  bonnes  à  recueillir;  et  qu'en 
les  combinant  avec  la  loi  du  11  brumaire  sur  les  expropria- 
lions  forcées ,  il  est  facile  de  faire  un  bon  ouvrage.  On  se 
gardera  bien  sans  doute  d'y  déterminer  ,  comme  en  l'article 
28  du  projet  de  Code,  que  la  saisie  doit  être  poursuivie  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  saisi  :  car  il  est  possible  que  ce 
domicile  soit  établi  à  cent  lieues  ,  et  plus  ,  de  la  situation  des 
fonds  ;  et  alors  on  conçoit  facilcmen'  qu'il  ne  se  présenterait 
pas  d'adjudicataires.  Mais  on  adoptera  la  règle  générale,  que 
la  vente  des  immeubles  saisis  doit  se  poursulvrç  devant  le  juge 
du  lieu  où  ils  sont  situés.  On  aura  soin  d'éviter  les  CQntradic  - 
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tions  ;  telles  que  celle  qui  existe  entre  l'article  3  eti'article  4, 
dans  le  cas  où  le  tléblteur  a  vendu  les  fonds  hypothéqués  à  la 
dette  ;  et  de  ne  jamais  prendre  pour  règle ,  comme  en  l'arti- 
cle 55  ,  le  revenu  présumé  par  le  rôle  des  contributions  ,  à 
cause  de  Finégalilé  de  leur  répartition. 

Nous  pensons  au  surplus ,  comme  les  rédacteurs  du  projet , 
que  celte  matière  doit  être  détachée  du  Code  civil.  La  sai- 
sie réelle  n'est  en  effet  ,  comme  la  saisie  mobilière  ,  qu'un 
mode  d'exécution  ,  une  forme  de  procéder,  dont  la  véritable 
place  est  dans  le  Code  de  procédure  civile. 

TITRE  IX.  —  Donations  et  Testamens, 

Art,  3.  Il  serait  bon  de  mettre  :  le  testament  ou  donation  à    SgS 
cause  de  mort ,  etc. 

Art.  4-7  dernier  alinéa.  La  loi  qui  dans  bien  des  cas  permet  O»'- 

go2 

des  dons  très  -considérables  ou  même  universels,  rejeté  toute 
preuve  de  haine,  colère,  suggestion  et  captation.  Est-ce  donc 
que  tous  les  actes  autorisés  par  la  loi  ne  doivent  pas  être  es- 
senliellement  justes  et  raisonnables  ?  Quoi  !  si  l'acte  ren- 
ferme en  lui-même  tous  les  caractères  de  la  fureur  ou  de  la 
suggestion  ,  s'il  y  en  a  d'ailleurs  des  preuves  écrites  ou  des 
commencemens  de  preuve  par  écrit ,  la  justice  sera  obligée 
de  fermer  les  yeux  et  les  oreilles!  N'est-ce  pas  ouvrir  la  porte 
à  toutes  les  passions  insensées  ,  et  à  tous  les  genres  de  capta- 
tions  et  de  surprise  ?  n'est-ce  pas  tout  préparer  pour  la  spo- 
liation des  héritiers  légitimes  ? 

Art.  6.  V instituteur,  le  curateur,  ne  doivent-ils  pas  être  mis   907 

dans  la  même  classe  que  le  tuteur  ? 

Art.  \l^.  Ne  faudrait-il  pas  mettre  au  même  rang  que  le  909 

médecin  du  malade,  le  ministre  de  son  culte  qui  l'assiste  dans 

sa  dernière  maladie  P 

Art.  II 5.  Et  sauf  ,  quant  aux  donations  par  testament  ,  etc.  902- 

II  vaudrait  mieux  exprimer  la  disposition  ,  ou  indiquer  les 

articles  mêmes  qui  la  contiennent. 

Art.   16.  L'article  nous  paraît  impolitique,  en  tant  «u'il  9'^- 

'         à  916 
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permet  de' donner  ia  totalité  des  biens  au  préjudice  de  tous 
autres  collatéraux  que  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  enfans  au  pre- 
mier degré  :  c'est  à  notre  avis,  trop  circonscrire  les  droits  de 
famille  ,  et  rendre  les  parens  étrangers  les  uns  aux  autres. 

=  i*»  Les  liens  de  famille  ,  comme  on  Ta  si  bien  observé  , 
sont  les  premiers  anneaux  où  toute  société  se  rattache  :  motif 
souverain  pour  leur  conserver  à  la  fois  toute  leur  intensité 
et  toute  leur  étendue. 

=  2°  Les  parens,  même  dans  un  certain  éloignement,  se 
trouvent  soumis  aux  charges  de  famille  ,  tutelles ,  curatelles  , 
etc.  ;  au  défaut  de  père  ,  mère  et  ascendans  ,  ils  sont  appelés 
à  la  fonction  importante  de  consentir  ou  de  contredire  les 
mariages  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  il  est  donc  essentiel 
d'établir  entre  eux  des  liaisons  assez  étroites  ;  sans  quoi  la 
mesure  est  manquée. 

L'objet  du  présent  article  est  d'accorder  beaucoup  à  la  li- 
berté individuelle  :  mais  cette  liberté ,  dans  l'état  social,  doit 
reconnaître  des  tempéramens  et  des  règles.  D'un  côté  ,  la  li- 
berté civile  consiste  à  n'obéir  qu'à  la  loi  seule,  non  pas  à  une 
loi  capricieuse  et  despotique,  mais  à  une  loi  raisonnable  et 
conforme  à  l'intérêt  commun  :  de  l'autre,  les  sacrifices  qu'on 
fait  à  la  loi ,  au  bon  ordre  ,  aux  sentimens  justes  et  bien  or- 
donnés, attachent  plus  et  valent  mieux  que  les  fantaisies  d'un 
égoïsmc  froid ,  insouciant  et  philosophique.  Cette  espèce  de 
philosophie  ,  si  indépendante ,  si  personnelle  ,  si  indifférente 
en  effet  au  bonheur  général ,  dessèche  les  âmes  et  les  isole;  et 
par  elle  toute  chaîne  sociale  est  rompue. 

INous  désirerions  donc  que,  même  à  l'égard  d'un  certain 
nombre  de  collatéraux ,  et  dans  des  degrés  assez  étendus , 
les  droits  de  famille  fussent  protégés  contre  l'excès  des  do- 
nations. 

Art.  18.  L'égalité  du  parlage  entre  les  enfans  et  descen- 
dans  nous  semble  une  loi  de  la  nature ,  de  la  justice  et  de  la 
raison.  L'inégalité  qui  viendrait  de  la  volonlé  dri  père  serait 
encore  plu»  mauvaise  qu'une  inégalité  légale.  Séduction  et 
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surprise  à  Tégartl  des  parens  ,  surtout  quand  lls^  seraient 
vieux  ;  jalousies  durant  leur  vie  entre  les  enfans ,  haines  et  di- 
visions après  leur  mort  :  voilà  les  fruits  qu'elle  doit  produire. 
Elle  n'est  bonne  ,  au  surplus ,  qu'à  faire  des  flatteurs  et  des 
hypocrites. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  retrancher  la  libre  disposi- 
tion du  quart  en  faveur  d'un  des  enfans.  Nous  laisserions  seu- 
lement subsister  la  faculté  des  associations  faites  sans  fraude 
suivant  l'article  177  du  titre  I",  et  l'espèce  d'abandon  dont 
nous  avons  parlé  dans  nos  observations  sur  le  même  article  , 
et  pour  le  seul  cas  qui  y  est  prévu. 

Art.  60.  Le  mol  délits  paraît  trop  vague.  Une  suite  carac-  gSS 
térisée  de  mauvais  offices  ,  les  insultes  ,  les  manœvres  pour 
supplanter  son  bienfaiteur,  ne  devraient-elles  pas.bien  suffire 
suivant  la  gravité  des  circonstances  ?  Ne  conviendrait-il  pas 
de  laisser,  jusqu'à  un  certain  point,  les  cas  d'ingratitude  à 
féquité  du  juge  ? 

Art.  62  ,  63  ,  65  ,  i34.  et  i35.  Dans  l'année ,  à  compter  du   957- 
jour  du  délit;  ne  faudrait-il  pas  ajouter  :  ou  du  jour  qu'il  a  pu    1046- 
étre  connu  du  donateur;  et  s'il  s'agissait  d'une  injure  faite  à  sa    1047 
mémoire  ,  dans  l'année  du  jour  qu'elle  aurait  pu  être  connue  de 
Théritier, 

Dans  les  cas  àes  grands  crimes,  ne  conviendrait-il  pas  d'au- 
toriser le  donateur,  les  héritiers  et  même  le  ministère  public  , 
à  faire  prononcer  la  révocation  après  le  délai  d'une  année  ? 
Cette  prescription  d'une  année  choque  sur  tout  dans  l'article 
i35  ;  c'est  particulièrement  dans  ce  cas  que  ,  si  l'héritier  se 
taisait,  la  révocation  de  la  donation  devrait  être  conclue  par 
le  ministère  public  ,  et  sauf  l'exécution,  contre  cet  héritier, 
de  fart.  22  ,  tit.  I«%  liv.  III. 

Art.  76.  Le  testateur,  dans  le  cas  de  cet  article  ,  ne  doit-  ch.5  - 
il  pas  être  également  dispensé  de  la  nécessité  du  dépôt  ou  de  ,.  ,r^, 
la  présentation  au  notaire  ? 

Art.  c^S.  deuxième  alinéa.  Il  faudrait  ajouter,  conformément    lo»; 
aux  principes  actuellement  suivis ,  que  si  le  légataire  se  met- 
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lait  sciemment  en  possession  du  legs ,  il  le  perdrait  :  qu'est-ce 
en  effet  qu'une  défense  qu'aucune  peine  ne  sanctionne  ? 

1029       Art.  117.  Nous  ôterions  cette  fonction  aux  fennmes,  et  sur- 
tout aux  femmes  sépare'es. 
*P~        Art.  127,  deuxième  alinéa.  Cet  alinéa  suppose  une  hypo- 
«?<      thèque  spéciale ,  comme  l'art.  io3. 

,^,5.       Art.  i38  ,  i44  et  145.  Ces  partages  ,  favorables  sous  un 

"*  o'  point  de  vue,  sont  fort  dangereux  sous  un  autre.  Ils  le  seront 
surtout  si  l'on  conserve  tout  à  la  fois  au  père  la  faculté  de 
disposer  du  quart  en  faveur  d'un  de  ses  enfans  :  alors  par  l'ef- 
fet des  partages  ,  il  pourra  faire  ,  au  profil  du  même  enfant , 
la  donation  indirecte  d'un  second  quart ,  et  même  plus  ;  car 
suivant  l'art.  i44  •>  chaque  co-partagé  ne  peut  se  plaindre 
qu'autant  qu'il  éprouve  personnellement  une  perte  du  quart 
ou  tiers.  Ceci  mérite  réflexion. 

1094  Art.  i56.  En  admettant  les  changemens  que  nous  avons 
proposés  sur  l'art.  16  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  col- 
latéraux ,  il  n'y  aurait  rien  à  changer  dans  les  termes  du  pré- 
sent article.  S'il  n'y  avait  pas  d'enfans,  les  époux  pourraient 
se  préférer  à  tout  ,  quant  à  l'usufruit  ;  mais  au  regard  de  la 
propriété  ,  les  droits  de  la  famille ,  tels  qu'il  faudrait  les  éta- 
blir dans  une  sphère  assez  large  ,  subsisteraient  entière- 
ment ,  vis-à-vis  même  de  l'époux  et  de  l'épouse  :  parti  moyen 
entre  deux  extrêmes,  et  qui  satisfait  à  toutes  les  considéra- 
tions sages. 

Nous  insisterons  constamment  sur  ces  grands  et  impor- 
tans  objets,  parce  qu'à  cet  égard  notre  avis  diffère  tout-à- 
fait  de  celui  des  rédacteurs  du  Code.  En  réglant  les  droits 
de  famille  et  la  faculté  des  donations ,  ils  se  sont  surtout 
attachés  à  l'intérêt  des  parties,  et  à  la  liberté  du  dona- 
teur. Notre  principe  fondamental  est  que  ces  matières  doi- 
vent être  singulièrement  subordonnées  à  l'intérêt  public. 
Notre  seconde  maxime,  également  prépondérante,  est  que 
la  force  et  l'extension  qu'on  accorde  ou  qu'on  refuse  aux 
droits    dr  ftnyillr  ont   la   première    influence  sur  la   morale 
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publique  el   privée,  et,  par  conséquent,  sur  la  slabiliié  de 
l'Etat  ni(?nie. 

A  l'égard  des  droits  et  donations  entre  conjoints  par  ma--- 
ricffiCy  même  différence  dans  nos  opinions.  Les  rédacteurs  du 
projet  n'ont  guère  saisi  d'autres  bases  que  rattachement  si 
recommandable  entre  les  époux,  et  qui,  surtout,  lorsqu'ils 
n'ont  ni  enfans  ,  ni  ascendans,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  ne- 
veux ou  nièces  au  premier  degré,  semble  devoir  être  exclu- 
sif; mais  celte  mesure  peut  être  bonne  pour  les  parties,  sans 
l'être  également  pour  la  société.  Est-il  donc  fort  avantageux 
que  deux  époux ,  oubliant  leur  famille  entière  et  toute  es- 
pèce d'intérêt  social,   puissent  se  rendre  étrangers  à  tout, 
ne  voir  et  n'envisager  qu'eux  ,  tout  rapporter  à  eux  seuls ,  et 
se  concentrer,  sans  aucune  réserve ,  dans  leur  propre  jouis- 
sance et  dans  le  cercle  étroit  de  leur  affection  mutuelle  ?  En 
leur  accordant  la  libre  disposition  de  l'usufruit  guipasse,  il 
convient  donc  de  réserver  en  grande  partie  de  la  propriété 
pour  la  famille  qui  survit  et  se  perpétue. 

TITRE  X.  —  Du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  respectifs 

des  époux» 

Nous  commencerons  par  présenter  sur  ce  titre  quelques  \\v.  3- 
observations  principales. 

Premier  objet  d'observation.  La  liberté  illimitée  des  con- 
ventions matrimoniales  est  posée  en  thèse  par  l'article  i"  de 
ce  titre. 

De  deux  époux  qui  s'unissent ,  l'un  sera  fort  riche ,  et 
l'autre  n'aura  et  n'attendra  rien  :  ils  pourront  néanmoins, 
suivant  l'article  i56,  établir  entre  eux  une  société  universelle 
de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir. 

Rien  n'empêchera  non  plus  qu'un  seul  des  époux  ne  verse, 
dans  une  communauté  conventionnelle ,  le  tout  ou  la  plu- 
part de  ses  biens  présens  et  futurs. 

D'un  autre  côté,  suivant  les  articles  i5o,   i52  ,   i58  et 
^   autres  ,  il  est  permis  de  convenir  qu'à  la  dissolution  de  la  so- 
V.  34 
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ciété  conjugale ,  1  un  des  époux  aura  une  part  infinimeal 
moindre  que  celle  de  l'autre  ,  ou  qu'il  sera  réduit  à  une  cer- 
taine somme  pour  tous  droits  de  communauté. 

D'après  toutes  ces  dispositions,  l'un  des  époux  pourra  se 
dépouiller  entièrement,  lui  et  ses  héritiers,  en  faveur  de  son 
conjoint  :  alors  ce  n'était  pas  la  peine  de  prendre  tant 
de  précautions  pour  empêcher  les  dons  excessifs  entre  les 
époux. 

Croit-on  donc  qu'il  ne  fOtt  pas  Irès-sage  et  très-politique 
d'accoutumer  plutôt  les  citoyens  à  des  idées  saines  et  modé- 
rées ,  qu'aux  calculs  raffinés  d'une  avidité  insatiable?  A  quoi 
bon  cette  faculté  sans  bornes  de  faire  passer  les  biens  d'un 
époux  à  l'autre  ?  ce  n'est  point  par  ces  moyens  outrés  qu'on 
favorise  les  mariages,  et  surtout  les  bons  mariages. 

Nous  ne  voudrions  pas  que  la  femme  mesurât  sur  son  seul 
intérêt  les  sentimens  qu'elle  aurait  pour  son  mari  ;  nous  ne 
voudrions  pas  que  le  mari  fût  à  la  merci  des  dons  de  sa 
femme,  et  que,  comblé  de  ses  bienfaits,  il  n'eût  que  le 
choix  de  se  tenir  dans  sa  dépendance,  ou  d'êlre  ingrat  en- 
vers elle.  En  un  mot,  quel  avilissement  dans  les  mariages, 
s'ils  n'étaient  plus  qu'un  trafic  de  fortune,  et  si  les  hom- 
mes et  lés  femmes  ne  cherchaient,  dans  leur  union,  qu^à 
se  vendre  ou  à  se  tromper  pour  des  terres  ou  pour  des 
écuS  !  Nos  lois,  par  des  dispositions  indirectes  et  réflé- 
chies, doivent  tempérer,  autant  qu'elles  le  peuvent,  cette 
propension  à  tout  rendre  vénal ,  dont  l'effet  naturel  est  d'é- 
teindre tous  les  sentimens  primitifs,  tout  instinct  généreux 
et  estimable. 

Les  articles  i5o  et  i55  vont  jusqu'à  autoriser  les  époux 
à  stipuler  que  la  communauté  entière,  qui  peut  renfermer 
tous  les  biens ,  tout  l'avoir  de  l'un  et  de  l'autre ,  restera  à 
Tun  d'eux  ou  à  celui  qui  survivra.  Nous  sommes  loin  de  pen- 
ser qu  il  faille  permettie  ainsi  (Sq  jouer  a  pair  ou  non  les  in- 
térêts des  familles.  Nous  sommes  persuadés  ,  au  contraire  , 
que  ,  sans  une  certaine  slablillé  dans  les  droits  des  familles  y 


DU    Tr%IBUNAL    DE    ROI  EX.  i).)I 

\\  ne  saurait  y  avoir  aucune  consislance  dans  les  mœurs ,  et 
que ,  saus  les  mœurs ,  les  lois  elles-mêmes  seraient  vaines. 
Il  faul  donc  parer  aux  inconvéniens  qui  résulteraient 
d'une  communauté  trop  étendue  ;  et,  pour  atteindre  ce  but, 
fixons  séparément  les  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
munauté ,  de  droit  ou  avec  des  modifications,  et  ceux  qu'il 
ne  doit  pas  <îlre  permis  d'y  faire  entrer  du  loul. 

Le  premier  objet  qui  doit  y  entrer  de  droit  ou  conven- 
tionnellement  avec  des  modifications  ,  c'est  le  mobilier  et 
tout  ce  qu'on  comprend  sous  ce  nom. 

Nous  avouerons  que  cet  article  lui-môme  est  sujet  à  des  • 
abus;  car  un  banquier,  un  négociant,  ou  même  un  homme 
ou  une  femme  dans  tout  autre  état,  peuvent  avoir  une  for- 
tune considérable  en  mobilier,  et  n'en  avoir  pas  d'autre  ; 
mais,  quoi  qu'on  fasse  ,  le  mobilier  sera  toujours  incertain 
et  mobile  ;  il  échappe  à  toute  règle  fixe  :  or,  il  ne  faut  jamais 
vouloir  faire  ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses. 

Chacun  des  époux  ,  soit  qu'il  ait  des  immeubles  ou  non , 
sera  maître  de  se  constituer  en  dot ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  tout  ou  partie  de  son  mobilier ,  et  de  le  soustraire 
ainsi  à  la  société  conjugale;  telle  est,  quant  aux  meubles 
que  les  époux  possèdent  lors  du  mariage  ,  la  seule  restriction 
raisonnable. 

Les  jouissances  et  les  revenus  de  toute  espèce  sont,  comme 
on  l'a  très-bien  senti,  l'objet  naturel  de  la  communauté  :  il 
en  est  de  même  des  conquêts  immeubles,  puisqu'ils  provien- 
nent ou  des  meubles  que  nous  y  avons  fait  entrer  d'abord, 
ou  de  la  collaboration  ou  économie  commune. 

Mais  si  les  immeubles  personnels  de  chacun  des  époux , 
soit  ceux  qu'ils  auraient  lors  du  mariage  ,  soit  ceux  qui  leur 
écherraient  depuis  par  succession  ,  peuvent  aussi  être  versés 
dans  la  communauté  ,  la  transmission  des  biens  d'un  époux 
à  l'autre  deviendra  ou  peut  devenir  sans  mesure  :  il  faut  donc 
décider  que  ces  immeubles  demeureront  invariablement 
étrangers  à  la  société  conjugale  ;  il  faut  interdire  et  annuler 

34. 
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loule  convcnllon  qui  les  y  ferait  entrer,  sauf  l'exéculiou  des 
donations  permises  par  la  loi. 

On  pourra  nous  objecter  qu'un  capitaliste  qui ,  en  se  ma- 
riant ,  n'aura  que  du  mobilier,  ne  consentira  peut-être  pas  à 
le  verser  dans  la  communauté  ,  si  son  épouse  ,  dont  toute  la 
fortune  serait  immobilière  ,  n'y  versait  pas  réciproquement 
tout  ou  partie  de  ses  immeubles.  Le  moyen  qui  resterait  à  ce 
capitaliste  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  se  constituer 
en  dot  tout  ou  partie  de  ses  capitaux  ;  et  ce  moyen  doit  être 
favorisé  ,  parce  qu'il  tend  à  restreindre  entre  les  époux  les 
donations  ou  transmissions  excessives. 

Dans  nos  principes,  les  donations  d'immeubles  faites  aux 
époux  n'entreraient  pas  non  plus  dans  la  Qommunauté,  sauf 
l'exception  portée  par  l'article  i8,  2^  alinéa. 

En  outre ,  il  conviendrait  de  faire  une  disposition  parti- 
culière à  l'égard  des  successions  mobilières  échues  pendant 
le  mariage  ,  et  qui  quelquefois  seront  de  grande  importance. 
On  pourrait  statuer  que ,  quand  elles  atteindraient  ou  sur- 
passeraient une  valeur  de  3  à  4-7O00  francs,  elles  n'entre- 
raient que  pour  moitié  dans  la  société  conjugale  ;  et  qu'à  la 
dissolution  de  cette  société,  l'autre  moitié,  si  elle  n'avait 
pas  été  légalement  remplacée  ,  serait  reprise  sur  Vaooir  de  la 
société  même,  ou,  à  défaut,  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  s'il  s'agissait  d'une  succession  échue  à  la  femme. 

11  faudrait,  par  suite,  que  le  mari  fût  tenu  de  faire  inven- 
taire de  toutes  les  successions  mobilières  qui  écherraient 
pendant  le  mariage ,  soit  pour  constater  qu'elles  excéde- 
raient ou  n'excéderaient  pas  la  valeur  de  3  à  4,000  francs, 
soit  pour  fixer  le  montant  de  la  reprise.  A  défaut  de  cet  in- 
ventaire ,  le  mari,  qui,  comme  on  le  verra  ci-après,  doit 
toujours  répondre  des  fautes  de  sa  gestion  ,  perdrait  sa  répé- 
tition de  moitié  pour  les  successions  qui  lui  seraient  échues  ; 
et  quant  a  celles  échues  à  la  femme  ,  elle  ou  ses  héritiers  en 
reprendraient  moitié  sur  le  pied  de  Tinvcntaire,  ou,  à  dé- 
faut, îur  information  par  commune  renommée. 
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Ces  reprises  pour  moitié  des  successions  mobilières,  pa- 
rahronl  à  bien  des  personnes  ,  sujètes  à  beaucoup  d'incon- 
véniens  et  d'embarras;  et  nous  ne  serions  pas  très-éloignés 
nous-mêmes  de  nous  rendre  à  cette  objection,  à  cause  de  la 
difficulté  d'établir  des  règles  équitables  et  sûres  pour  la  re- 
prise d'un  mobilier  quelconque.  Cependant ,  il  faudra  bien 
poser  ces  règles  pour  ceux  des  époux  qui  voudraient  se  ré- 
server les  successions  mobilières  qui  pourraient  leur  écboir. 
Pourquoi  alors  ne  pourrait-on  pas  les  établir  de  plein  droit, 
et  en  maxime  générale  ?  Mais  il  faudrait  permettre  de  conve- 
nir, par  exception  y  et  par  le  contrat  de  mariage  seulement , 
que  les  successions  mobilières  qui  écherraient  aux  conjoints 
pendant  leur  union  appartiendraient  à  la  communauté  con- 
jugale ,  et  statuer  qu'en  conséquence  le  mari  serait  dispensé, 
dans  ce  cas  ,  d'en  faire  inventaire. 

Dans  le  plan  que  nous  proposons ,  il  existerait  deux  gran- 
des divisions  tout-à-fait  distinctes  par  rapport  aux  biens  des 
époux.  Les  meubles  du  mariage  et  les  conquêts  immeubles 
faits  pendant  sa  durée  tomberaient  seuls  dans  la  commu- 
nauté ,  et  suivraient  seuls  les  règles  qui  la  gouvernent.  Les 
dots  des  époux  et  leurs  immeubles  personnels  leur  resteraient 
en  propre,  et  sans  qu'ils  pussent  se  les  transmettre  par  au- 
cune voie  ,  sauf  les  donations  légales.  La  moitié  des  meubles 
échus  par  succession  pendant  le  mariage  serait  conservée 
de  droit  à  l'époux  héritier,  sans  préjudice  des  conventions 
contraires  qui  pourraient  être  consenties  par  le  contrat  de 
mariage.  Voilà  les  principes  qu'il  nous  paraît  nécessaire 
d'introduire  contre  les  stipulations  d'une  communauté  exces- 
sive et  spoliatrice. 

2'  Objet  d'abservation.  En  séparant  les  biens  personnels 
des  deux  époux  ,  il  faut  néanmoins  que  l'administration  du 
tout  soit  confiée  au  mari  seul  ;  l'utilité  commune  ,  l'ordre  mo- 
ral et  politique ,  le  veulent  ainsi  :  dès  lors  il  faut  pourvoir  à 
ce  que  le  mari  n'abuse  pas  de  celte  administration. 

L'intérêt  des  familles  le  demande  ;  car  autrement  l'avan- 
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tage  et  le  bien  de  l'une  seraient  presque  toujours  sacrifiés  à 
ceux  de  Taulre.  L'intérêt  public  le  demande  encore  sous  un 
autre  point  de  vue  :  en  effet  ,  il  est  intéressant  pour  les 
mœurs  que  les  femmes  ne  soient  pas  exposées  à  passer  rapi- 
dement d'un  état  de  richesse  ou  d'aisance  à  un  état  de  pau- 
vreté relative. 

La  justice  le  demande  également.  Puisque  la  femme  n'ad- 
ministre pas ,  elle  ne  doit  pas  être  lésée  par  les  vices  de  l'ad- 
ministration d'autrui.  Puisque  le  mari  a  seul  et  doit  seul 
avoir  cette  administration  ,  il  est  juste  qu'il  en  souffre  les  in- 
convéniens  et  les  risques  ;  il  doit  répondre  de  ses  fautes  et 
imprudences  ,  ou  sur  ces  biens  propres  ,  ou  tout  au  plus  sur 
ceux  qui  ont  été  mis  en  commun ,  sans  qu'en  aucun  cas  la 
propriété  particulière  de  la  femme  puisse  en  être  atteinte. 

Jusqu'ici ,  par  rapport  à  l'administration  maritale  ,  nous 
marchons  sur  les  principes  mêmes  des  rédacteurs  du  Code  ; 
mais  nous  croyons  leurs  précautions  fort  insuffisantes,  en  tant 
qu'ils  permettent  au  mari  d'aliéner,  d'accord  avec  la  femme, 
les  biens  dont  elle  est  propriétaire,  sans  lui  ménager  ultérieu- 
rement des  sûretés  à  (oute  épreuve.  Souvent  les  femmes  ne 
consentent  à  ces  aliénations  que  parce  que  le  mari  les  trompe 
sur  sa  siluation  réelle  ,  ou  parce  qu'elles  s'y  trouvent  forcées 
par  l'état  délabré  de  ses  affaires  :  en  un  mot ,  toutes  les  fois 
que  ces  aliénations  sont  ou  deviennent  funestes  ,  le  détriment 
n'en  peut  être  envisagé  que  comme  une  suite  de  la  mauvaise 
administration  du  mari. 

DisoDS  plus  :  la  plupart  des  femmes  sont  sans  expérience 
en  affaires  ;  elles  sont  presque  toujours  entraînées  ou  par  leurs 
sensations  ou  leurs  scntlmens.  S'il  ne  faut  au  mari  que  leur 
consentement  pour  dissiper  leur  fortune,  elles  seront  infail- 
liblement victimes  des  caresses  ,  des  insinuations  et  des  sur- 
prises. Il  est  donc  indispensable  que  la  loi  veille  efficacement 
pour  elles,  et  les  protège  dans  tons  les  cas  contre  leur  pro- 
pre faiblesse. 

Disons  plus  encore  ,  c'est  l'ordre  social  et  public  qui.  tient 
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les  femmes  dans  la  dépendance  du  mari  et  dans  l'ignorance  de 
leurs  propres  intérêts  ;  il  fanl  donc  qu'elles  trouvent  dans  cel 
ordre  social  et  public  ,  une  garantie  qui  les  en  dédommage. 
C'est  la  loi  même  qui  les  place  dans  une  position  où  leur  con- 
sentement ne  saurait  être  en  effet  ni  libre  ni  éclairé;  il  faut 
donc  que  la  loi  ,  si  elle  veut  être  juste  ,  les  mette  à  l'abri  de 
tous  les  abus  de  ce  consentement  même.  On  verra  bientôt  ce 
qu'il  conviendrait,  dans  notre  opinion ,  de  statuer  à  cet  égard. 

3^  Objet  d'obscmation.  Le  projet  de  Code  n'établit  aucun 
don  légal  entre  les  époux. 

D'abord ,  il  se  pourrait  que  les  pactions  matrimoniales 
eussent  exclu  la  communauté,  ou  que  ses  produits  se  trou- 
vassent réduits  à  zéro,  el  que  l'épojix  survivant ,  auquel  lau- 
tre  époux  n'aurait  rien  donné  ,  ne  possédât  de  son  chef  aucun 
bien  propre;  dans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  contraire  aux  bien- 
séances ,  à  Thonneur  du  mariage  ,  à  l'humanité  même  ,  que 
cet  époux  survivant  manquât  du  nécessaire  ,  tandis  que  son 
conjoint  laisserait  une  succession  opulente  ,  soit  en  immeu 
blés,  soit  dans  la  dot  qu'il  se  serait  réservée  ?  Ce  cas,  sans 
doute  ,  exige  qu'on  y  subvienne. 

11  y  a  plus  :  les  liens  du  mariage  sont  si  étroits  ,  qu'il  nous 
semble  convenable  de  réserver  dans  tous  les  cas  à  l'époux 
survivant ,  une  partie  de  l'aisance  ou  du  bien-être  qu'il  aurait 
partagé  avec  le  défunt. 

Nous  poserions  donc  en  principe  que  Tépoux  survivant  au- 
rait ,  à  droit  de  mariage,  et  sans  aucune  stipulation  ,  un  quart 
en  usufruit  tant  sur  les  immeubles  que  sur  la  dot  du  prédé- 
cédé. Ce  quart  se  confondrait  jusqu'à  concurrence  avec  les  do- 
nations (exécutées)  que  son  conjoint  aurait  pu  lui  faire  ;  en 
sorte  que  l'époux  qui  survivrait  ne  pourrait  jamais  avoir 
moins  que  le  quart  en  usufruit  sur  les  biens  personnels  du 
prémourant,  et  que  réciproquement  ce  droit  de  mariage  n'au- 
rait plus  d'effet  aussitôt  que  les  donations  (exécutées)  du  pré- 
mourant atteindraient  ou  surpasseraient  le  quart  en  usufcuit 
sur  les  mêmes  biens. 
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On  pourrait  donuer  à  ce  quart  en  usufruit  ou  droit  de  ma- 
riage, l'hypollièque  du  contrat  ou  de  la  célébration. Les  créan- 
ciers ne  seraient  point  trompés  par  cette  hypothèque,  parce 
qu'elle  serait  prévue  et  soumise  à  l'inscription  ou  à  la  publi- 
cité légale.  La  propriété  de  ce  quart  formerait  naturellement 
la  légitime  des  enfans  ,  si  on  jugeait  à  propos  de  leur  en  as- 
surer une.  Dans  tous  les  cas  ,  il  serait  une  planche  après  le 
naufrage  pour  une  famille  que  les  malheurs  ou  les  dissipations 
de  son  chef  auraient  ruinée.  Il  importe  à  la  conservation  des 
mœurs,  à  la  tranquillité  publique,  au  bien  commun  de  la  so- 
ciété ,  que  des  époux  et  des  enfans  ne  tombent  pas  tout  à 
coup  du  sein  de  l'abondance  dans  les  anxiétés  du  plus  affreux 
dénuement. 

RESULTAT*  D'après  tout  ce  qui  précède  ,  les  biens  per- 
sonnels des  époux  seraient  conservés  par  la  séparation  des 
patrimoines,  et  par  la  prohibition  absolue  de  les  faire  entrer 
dans  la  société  conjugale. 

Les  biens  et  les  droits  de  la  femme  seraient  particulière- 
ment assurés  par  les  précautions  suivantes. 

Sa  dot ,  son  paraphernal ,  et  autres  reprises  mobilières  , 
se  reprendraient  sur  les  biens  de  la  communauté  ;  et  en  cas 
d'insufiisance ,  sur  ceux  du  mari  ,  à  l'hypothèque  porté  par 
l'article  19,  liv.  111,  til.  VI. 

Le  droit  de  mariage,  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu ,  se  pren- 
drait sur  les  immeubles  personnels  du  mari  après  les  reprises 
mobilières  ,  mais  sans  être  diminué  par  elles  ;  il  aurait  la 
môme  hypothèque  que  ces  reprises. 

Les  immeubles  personnels  de  la  femme  seraient  aliénables 
du  consentement  des  deux  époux  ,  mais  sous  celte  condition  de 
droit,  qu'ils  pourraient  être  remplacés  soit  sur  ceux  de  la 
communauté,  soit  sur  ceux  appartenant  personnellement  au 
mari  ;  si  tous  ces  biens  ne  suffisaient  pas  au  remplacement , 
l'aliénation  serait  annulée. 

Il  serait  impossible  de  donner  à  la  femme,  pour  le  rempla- 
cement de  ses  immeubles  aliénés,  la  même  hypothèque  que 
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pour  ses  reprises  mobilières  ;  mais  nous  Irouvons  plus  sim- 
ple et  plus  expédient  de  ne  lui  donner  d'autre  hypothèque 
que  celle  des  contrats  d'aliénation  même,  soit  pour  éviter  les 
recours  et  circuits  d'action ,  soit  pour  ne  pas  troubler  les 
précédons  acquéreurs  du  mari.  Ce  sera  aux  acquéreurs  du 
bien  de  la  femme ,  à  consulter ,  avant  d'en  faire  l'achat  ,  les 
sûrelés  que  pourront  lui  offrir  les  biens  du  mari  alors  sub- 
sistans  ;  et  il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  motif  de  faciliter  la  vente 
des  immeubles  de  la  femme. 

La  femme  ,  tant  pour  le  remplacement  de  ses  immeubles 
vendus  que  pour  ses  reprises  mobilières  ,  ne  serait  point 
obligée  d'exproprier  le  mari  ou  ses  héritiers  par  voie  de  sai- 
sie réelle  ;  à  défaut  de  mobilier  pour  la  remplir  ,  la  loi  lui 
accorderait  l'envoi  en  possession  à  due  estimation  sur  les 
immeubles  non  aliénés  du  mari. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  mari  auraient  cependant 
la  faculté  d'user  de  la  voie  d'expropriation  forcée  tan^  que 
l'envoi  en  possession  de  la  femme  n'aurait  pas  été  prononcé 
et  la  possession  prise  ;  mais  à  charge,  =  i**  de  lui  cautionner 
qu'elle  serait  colloquée  du  capital  de  ses  créances  en  exemp- 
tion des  frais  de  saisie  réelle ,  et  qu'elle  en  toucherait  les  in- 
térêts sur  les  revenus  jusqu'à  la  collocation  ;  =  2**  en  lui  renv- 
boursant  les  frais  qu'elle  aurait  précédemment  et  légitime- 
ment faits  pour  son  envoi  en  possession. 

Vis-à-vis  des  acquéreurs  du  mari ,  elle  serait  tenue  de  pren- 
dre la  voie  d'expropriation  forcée. 

La  femme  séparée  ne  pourrait  aliéner  ses  immeubles  ni  du 
consentement  du  mari  ni  par  l'autorité  du  juge  :  Ja  raison  en 
est  décisive  autant  que  palpable  ;  c'est  que  ces  deux  autori- 
sations ne  lui  procureraient  ni  remplacement  ni  sûreté. 

Telles  sont  les  idées  qui  nous  semblent  prises  dans  la  na- 
ture des  choses  et  dans  les  rapports  des  personnes  ,  et  que 
Dous  jugeons  propres  à  établir  un  juste  équilibre  entre  tons 
les  intérêts.  Ces  aperçus  généraux  nous  dispenseront  de 
discuter  divisément  la  plupart  des  dispositions  du  présent 
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litre  X.  Revenons  aux  détails  sur  quelques  articles  parti- 
culiers seulement. 

CHAPITRE  1".  — Dispositions  générales. 

>394  Art.  4-  11  serait  aussi  équitable  que  politique  de  réduire  à 
presque  rien  les  droits  bursaux  sur  les  contrats  de  mariage  : 
ce  sont  ces  droits ,  et  non  l'émolument  de  l'officier  public  , 
qui  empêchent  presque  toujours  de  les  passer  devant  notaire. 

Si  ces  droits  sont  considérables,  ils  seront  grevans  pour  le 
riche,  et  prendront  le  dernier  sou  du  pauvre;  et  quoique  la 
loi  dise  ,  on  se  passera  de  contrat  pour  les  éviter  ;  ce  serait 
même  un  obstacle  aux  mariages.  Si  les  droits  sont  très-mo- 
diques, tous  les  époux  contracteront  devant  notaire  *,  et  ces 
contrats  produiront  davantage  par  leur  multiplicité. 

Au  surplus,  l'intérêt  du  fisc  ne  doit  pas  être  compté,  lors- 
qu'il s'agit  du  sort  et  de  la  tranquillité  des  familles. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  sur  ce  point  :  il  serait  à 
souhaiter  qu'après  avoir  fixé  les  droits  au  taux  le  plus  bas  , 
le  législateur  pût  s'interdire  à  lui-même  de  jamais  les  aug- 
menter. 
i;i5       Art.  26.  Le  moyen  admis  dans  le  troisième  alinéa  est  dan- 
gereux et  incertain  ;  nous  ne  voyons  pas,  dans  l'espèce,  de 
motifs  suffisans  pour  l'admettre.  Si  le  mari  n'a  pas  fait  in- 
ventaire, lui  et  ses  héritiers  doivent  être  non  recevables  à 
demander  la  réi  ompense. 
1422       Art.  3i.  La  rédaction  en  est  louche  et  obscure  :  n'a-l-on 
pas  voulu  dire  :  «  Il  ne  peut  faire  une  donation  entce  vifs  du 
'<   mobilier,  quand  même  celte  donation  serait  faite  sans  tra- 
«  dition  réelle  et  avec  réserve  d'usufruit  ?  » 
,^,-        Art.  3G Pour  tirer  son  mari  de  prison.  Elle  peut  s'o- 
bliger, s'il  est  prisonnier  de  guerre,  ou  emprisonné  pour  crime. 

Elle  ne  le  peut  pas  s'il  est  en  prison  pour  dette,  ou  en  vertu 
de  la  simple  contrainte  par  corps. 

Le  peut- elle,  lorsque  ,  sur  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt, 
il  rloit  être  relâché  en  donnant  caution  ' 
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Il  appartient  au  Cotle  civil  de  déterminer  ces  diffcrens 
cas. 

Pour  rétablissement  de  ses  enfaiis.  Peut-elle  s'obliger  pour 
tout  autre  élablisseincnl  que  leur  mariage  ?  le  peut-elle  pour 
chacun  d'eux  au-delà  de  sa  part  héréditaire  P 

Art.  !fi.  Celle  règle  est  bonne,  et  doit  ôtre  posée  en  thèse  ï436 
générale. 

Si  pourtant  Timmcuble  de  la  femme  avait  été  vendu  au 
tiers  ou  à  moitié  de  sa  valeur,  il  serait  présumable  qu'il  y  au- 
rait eu  un  pot-de-vin  déguisé. 

Ënfm ,  il  y  aurait  de  la  part  du  mari ,  ou  fraude  ,  aut  lata 
cuîpa;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  responsable  i* 

Art.  52,  53,  54.  et  75.  La  loi,  en  ordonnant  l'inven-   '|^'^*" 
taire,  suppose  sans  doute  que  le  scellé  sera  mis  sur-le-champ  ;    ^44» 
mais  ce  scellé  au  moment  même  est  si  nécessaire ,  que  la  loi, 
à  notre  avis  ,  doit  le  prescrire  en  termes  formels. 

Arl.  5i.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de   ^442 
continuation  de  communauté  ;  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  peut 
être  stipulée  ,  et  que  cette  stipulation  serait  nulle. 

Art.  56  ,  2^  aUnéa.  Quels  moyens  aura  l'un  des  époux  pour  *P" 
conserver  ses  droits  éventuels?  S'il  peut  exiger  caution  des     «» 
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héritiers  de  l'autre  époux  ,  il  faut  le  dire. 

Art.  72.  Même  observation  que  sur  Tarticle  82  du  titre  I".  '^53 
Il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'article  91  du  présent 
titre. 

Art.  75.  Si  les  meubles  ne  valaient  pas  les  frais  d'un  in-   *456 
ventaire,  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  s'en  faire  dispenser 
par  le  juge?  et  quelles  précautions  devrait-elle  prendre  ? 

Art.  ii4,  Z^  alinéa.  Ces  mots  :  après  la  dissolution  delà   »53j 
communauté,  présentent  une  contradiction  dans  les  termes  du 
même  article. 

Art.  i3o.  Le  moyen  porté  par  le  premier  alinéa,  p»ur  ^^^^ 
suppléer  à  l'inventaire  ,  est  bien  insuffisant. 

Les  termes  du  deuxième  alinéa  :  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croira 
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^ue  Vim^ntulre ,  etc.,  sont  bien  vagues,  et  laisseront  un  vaste 
champ  à  Tarbilraire. 

Il  vaut  mieux  poser  des  règles  fixes  et  précises ,  telles  que 
nous  les  avons  indiquées  ci-devant. 

Si  le  mari  n'a  pas  fait  inventaire ,  lui  et  ses  héritiers  sont 
non  recevables  à  prétendre  aucune  répctilion. 

S'il  n'a  pas  fait  inventaire  des  successions  mobilières  échues 
à  sa  femme  ,  elle  ou  ses  héritiers  auront  leur  répétition  sur 
information  par  commune  renommée. 
j5»5  Art.  14.5.  Dans  le  deuxième  alinéa  ,  le  terme  préciput  est 
impropre,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  avant-part;  dans  la 
confeclion  d'un  nouveau  Code,  on  doit  parler  un  langage 
universellement  entendu. 

TITRE  XI.  —  De  la  çente. 

iSga        Art.  11.  Il  suffit  qu'on  soit  convenu  d'un  prix  déterminablef 
soit  à  dire  d'experts,  soit  au  dire  d'une  personne  même  qui 
n'est  pas  nommée  ,  arbltrio  boni  viri. 
^P-        Art.  ig.   Dans  quel  délai  les  héritiers  pourront-ils  exercer 
ei  84 1    ce  droit  ? 

Jbid.  Art.  20.  Pourquoi  ne  pas  donner  complètement  à  la  veuve 
le  même  droit  qu'aux  héritiers  ?  On  pourrait  ne  le  lui  don- 
ner que  subsidiairement ,  et  autant  que  les  héritiers  ne  vou  - 
draient  pas  en  user. 

1623  Art.  44-  Cette  rcgle  ne  serait  bonne  qu'autant  que  les  deux 
fonds  seraient  de  même  nature  et  à  peu  près  de  même  valeur, 
ou  qu'autant  que  la  compensation  ,  au  lieu  de  se  fairç  sur  les 
quotités,  se  ferait  sur  les  valeurs  mêmes. 

i6;8  Art.  6q.  Le  délai  des  actions  pour  les  vices  rédhibitoires , 
doit  être  réglé  par  la  nature  de  chaque  vice,  et  non  par  l'u- 
sage de  chaque  lieu.  Pour  l'intérêt  du  commerce ,  comme 
pour  celui  de  la  justice,  il  faut,  à  cet  égard,  un  règlement 
général. 

i656  Art.  77.  =  i**  Lors  même  cpic  la  résolution  n'est  pas  con- 
venue par  le  contrat  de  vente,  elle  peut  toujours,  faute  d« 
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paiement  ilu  prix  ,  être  prononcée  par  le  juge ,  en  accordant 
un  délai  raisonnable  ;  res  non  jit  emptoris  nîsi  soluto  pretio. 
C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  pour  tous  les  contrats  sy- 
nallagmatiques,  que,  faute  d'exécution  du  contrat  de  la  part 
d'une  des  parties,  l'autre  peut  en  requérir  la  résolution.  Ces 
principes  nous  paraissent  équitables  et  bons  à  conserver  ; 

=  2°  Dans  ce  dernier  cas  de  résolution  ,  tous  les  juge- 
mens  qui  interviennent  n'étant  rendus  que  faute  de  payer  ^    • 
l'acquéreur  peut  toujours  en  éviter  l'effet  en  payant  actuelle- 
ment y  tant  que  le  vendeur  n'a  pas  effectué  sa  prise  de  posses- 
sion :  il  est  à  propos  de  le  dire  ; 

=  3**  Comment  le  juge  prononcera-t-il  relativement  ;^ux 
dommages -intérêts  convenus  par  le  pacte  Commissoire? 
Sans  doute  ils  devront  être  réduits  ad  legitimum  modum,  sui- 
vant la  règle  de  l'article  ^g  du  titre  II  de  ce  livre.  Sera-t-il 
dii  des  dommages-intérêts  ,  lorsque  la  vente  sera  résolue , 
sans  qu'il  y  ait  de  convenlion  à  cet  égard  ?  Il  faut  régler  tous 
ces  cas  ; 

=  4-**  Dans  plusieurs  ci-devant  provinces,  et  notamment 
en  Normandie  ,  la  jurisprudence  était  que  le  vendeur  qui 
rentrait  dans  son  fonds  à  faute  de  paiement,  n'était  point 
obligé  de  tenir  compte  des  sommes  qu'il  avait  touchées  sur 
le  prix ,  soit  qu'il  y  eût  ou  non  convenlion  à  cet  égard.  Dé- 
sormais ces  sommes  devront  être  rapportées ,  si  elles  excè- 
dent les  dommages-intérêts  légitimes  ;  or,  il  serait  bon  que 
la  loi  le  déclarât  expressément,  à  cause  de  l'influence  des  usa- 
ges contraires. 

Art.  I02.  Les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur  la  sec-  1674- 
tion  V,  chapitre  VII ,  titre  II ,  concernant  la  lésion  du  quart 
dans  les  actes  de  partage  ,  sont  applicables ,  en  partie,  à  la 
section  II  du  présent  chapitre.  Nous  nous  y  référons  pour 
demander  la  suppression  entière  de  celle-ci ,  qui  tend  à  ré- 
tablir l'action  en  lésion  ultradimidiairê  dans  les  contrats  de 
rente  d'immeubles.  Nous  ne  nous  permettrons  d'ajouter  que 
quelques  observations  parliculièfes  à  l'objet  de  cette  section. 
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Le  principe  de  l'égalité  dans  les  partages  entre  cohéri- 
tiers, s'il  n'était  pas  un  motif,  était  du  moins  un  prétexte 
pour  faire  admettre  l'action  en  rescision  pour  lésion;  mais 
on  ne  voit  ici  ni  raison  ni  prétexte  pour  la  rétablir. 

Quelques  agens  de  la  régie  de  l'enregistrement  avaient 
imaginé  qu'ils  trouveraient  en  elle  un  moyen  de  faire  cesser 
la  dissimulation  du  véritable  prix  des  contrats  de  vente.  L'er- 
reur était  manifeste,  puisqu'aujourd'hui  que  les  retraits  et 
clameurs  sont  abolis ,  il  est  impossible  d'empêcher  l'usage 
des  contre-lettres,  autrement  que  par  une  louable  modéra- 
lion  dans  la  fixation  des  droits  du  Trésor  public. 

Cette  idée  était  d'ailleurs  purement  fiscale  ;  et  quand  on 
s'occupe  du  droit  civil  d'un  grand  peuple ,  le  législateur  doit 
s'élever  à  des  considérations  supérieures.  Le  commerce  des 
immeubles  a  besoin  ,  pour  prospérer,  de  la  même  indépen- 
dance que  le  commerce  des  biens  meubles  et  des  marchan- 
dises. La  loi  doit  déterminer  la  forme  des  contrats  et  les  rè- 
gles d'après  lesquelles  elle  en  garantira  l'exécution  ;  mais  il 
ne  lui  appartient  pas  de  s'interposer  dans  le  prix  et  les  con- 
ditions qui  ont  été  licitement  et  volontairement  consentis 
entre  majeurs.  Pour  quelques  individus  qui  administreront 
mal  leurs  affaires,  on  ne  doit  point  mettre  tous  les  citoyens 
en  tutelle  ;  pour  quelques  ventes  d'immeubles  qui  peuvent, 
de  loin  en  loin  ,  se  trouver  faites  à  vil  prix,  on  ne  doit  point 
rendre  tous  les  contrats  incertains. 

La  loi  Rem  mojoris ,  dans  laquelle  on  a  puisé  la  rescision 
dont  il  s'agit,  pouvait  être  bonne  dans  les  siècles  pour  les- 
quels elle  a  été  faite.  Cependant ,  Domat  enseigne  que  le 
vendeur  pouvait  renoncer  à  ce  bénéfice  par  le  contrat  de 
vente.  Un  semblable  tempérament  devait  détruire  l'effet  de 
la  loi  dans  beaucoup  de  circonstances  ;  mais  on  avait  estimé, 
avec  raison  ,  que  l'intérêt  de  la  stabilité  des  actes  translatifs 
de  propriété  devait  l'emporter  sur  celui  de  quelques  parti- 
culiers auxquels  il  appartenait  de  veiller  eux-mêmes  à  ce  qui 
leur  était  utile-  Que  la  jurisprudence  ait  depuis  changé  sur 
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ces  SOI  les  de  renoiicialions,  peu  Imporle  :  les  jurisprudences 
passent  ;  les  principes  restent  toujours  les  mêmes. 

Cette  loi  ne  convient,  au  surplus,  ni  aux  mœurs,  ni  au 
temps  dans  lequel  nous  sommes.  ISous  ne  nous  étendrons 
point  sur  le  danger  actuel  des  expertises  ;  il  est  généralement 
senti,  et  serait  seul  déterminant  contre  le  rétablissement  de 
Taction  en  lésion  pour  prétendue  vilelé  de  prix.  Comment 
donc  ne  craint-on  pas  de  le  proposer,  lorsqu'à  ce  grave  in- 
convénient se  joint  celui  de  la  variation  continuelle  et  incal- 
culable de  la  valeur  des  immeubles  ?  Nous  le  disons  avec  le 
sentiment  de  la  plus  profonde  conviction ,  si ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  l'action  en  lésion  était  rétablie,  il  n'est  pas 
un  acquéreur  qui  pût  se  croire  véritablement  en  sûreté; 
elle  répandrait  le  trouble  et  l'inquiétude  chez  tous ,  et  por- 
terait au  commerce  des  biens  territoriaux  la  plus  funeste 
atteinte. 

TITRE  XIIÏ.  —  Du  louage. 

Art.  lo.  Le  preneur  ne  peut  sous-louer  à  un  Individu   1717 
dont  l'état  exposerait  la  maison  à  un  plus  grand  dépérisse- 
ment. 

Art.  26.   Qu'après  un  congé  donné  en  la  manière  prescrite   1-38- 
en  l'article  21  ;  on  a  voulu  dire  :  en  l'article  ig. 

Art:  .{i     Ajoutez  :  ou  s'il  dessaisonne ,  et  ne  cultive  pas  sui-    1766 
oant  l'usage  des  lieux. 

Art.  iio.  Cet  article  suppose  ,  sans  doute  ,  qu'il  n'y  au-   1781 
rait  ni  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
dans  ces  sortes  d'affaires ,  les  circonstances  du  fait  doivent 
beaucoup  influer. 

Art.  112.  Il  doit  y  avoir  des  réglemens  de  police  en  celte  ap- 

•1  ^  •  r  '  '78* 

matière  ,  comme  il  y  en  avait  autrefois 

TITRE  XIV.  —  Du  contrat  de  société. 

Art.  5.  Il  y  a  des  société*  qui  se  forment  par  la  conven-   1834 
lion  •.  il  y  en  a  aussi  qui  se  forment  par  le  fait  même. 
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Le  droit  a  recofliiu  cette  deuxième  espèce  de  société  comme 
la  première  ,  re ,  oerbis,  etc.  ;  et  c'est  avec  raison. 

Deux  particuliers  auront  fait  ensemble  un  achat  dans  une 
foire,  ou  bien  ils  auront  entrepris  en  commun  une  exploita- 
lion,  ou  un  genre  de  commerce ,  ou  une  affaire  quelconque  ; 
faudra-t-il  que  l'un  d'eux  puisse  tout  garder ,  et  s'attribuer 
les  profits  et  les  objets  communs?  Sur  ces  faits,  et  suivant 
les  circonstances,  la  preuve  de  fait  a  toujours  été  admise,  et 
doit  l'être. 

La  société  ,  en  général,  se  prouve  entre  les  parties ,  par  les 
mêmes  moyens  que  toute  autre  convention  ;  on  peut  prendre 
l'affirmation  de  la  partie  ou  la  faire  interroger  sur  faits  et 
articles.  S'il  y  a  des  preuves  écrites ,  elles  peuvent  suppléer 
à  l'acte  de  la  convention  sociale  ;  s'il  y  a  des  commencemens 
positifs  de  preuve  par  écrit,  on  peut  admettre  la  preuve  vo- 
cale sur  des  faits  précis  et  concluans. 

Il  faut,  à  l'égard  des  tiers,  assujélir  les  sociétés  (commer- 
ciales surtout)  à  des  formes  extérieures.  Entre  les  parties 
mêmes,  la  convention  de  la  société  doit  se  prouver  comme 
toute  autre  convention  ;  et  la  société  de  fait,  comme  tout  au- 
tre fait. 
i836-        Art.  8.  Il  faudrait  dire  :  La  loi  ne  reconnaît  d^ autre  société 
universelle  que  celle  des  gains ,  etc. 
»p-       Art.  6,  i4,   iS,  i6,   22,   23,  4o,  43,   44 1  4^  »   4-6» 
f\  fin   4?  î   4"  1    4-9  et   5o.   Ces   articles   appartiennent  aux  so- 
i845-   ciétés  commerciales  ,  et  doivent  être  renvoyés  au  Code  du 

1846- 

a„_  commerce. 
î-^^r       Art.  5i.  îl  faut  réformer  les  derniers  mots  de  cet  article, 

lin  de  ' 

*•  ''■    et  dire  :  sHls  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

eli.  3-  ./  I 

•^-  Nous  observerons ,  au  surplus  ,  qu'on  a  omis  un  des  pre- 
miers principes  qui  dérivent  de  la  nature  des  sociétés.  Ce 
principe  est  que  la  société  forme  une  personne  fictive  et 
morale,  séparée  des  associés,  et  qu'en  conséquence  on  ne 
peut  saisir  les  immeubles  ou  les  fonds  de  la  société  pour  la 
dette  personnelle  d'un  des  associés ,  lorsque  la  société  est 
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légale  et  aulheiiliquemenl  constante;  sans  préjudice,  toute- 
fois des  hypothèques  antérieures  sur  les  immeubles  qui  au- 
raient appartenu  à  l'un  des  associés. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

Art.  7.  Souvent  on  n'a  prêté  qu'en  considération  du  prê--   1879 
teur  et  à  lui  personnellement.  Alors  ses  héritiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  du  prêt  à  usage. 

Art.  8.  Plusieurs  articles  du  présent  Code  n'ont  point  suf-  1880 
fisamment  spécifié  les  degrés  de  surveillance  ou  de  soin 
qu'impose  la  nature  de  chaque  contrat  ou  de  chaque  obli- 
gation. Suivant  les  espèces,  il  faut  distinguer  les  fautes  lé- 
gères, graves,  très-graves,  etc.,  leois  ciilpa^  lata  culpa  ,  dolo 
proxima,  doliis  malus.  Cette  matière  demanderait  un  chapitre 
et  des  règles  générales  et  particulières. 

1TTRE   XVI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre. 

Art.  12  el  i3.  Il  nous  semble  qu'on  ne  devrait  point,  à   ^923- 
„  .        ,      ,  ....  1924 

1  occasion  de  chaque  contrat ,  revenir  ainsi  sur  les  preuves 

qui  ont  été  déterminées  par  des  règles  générales. 

On  nous  force  de  répéter  ici ,  comme  nous  eussions  pu  le 
faire  en  plus  d'un  endroit ,  que  la  partie  peut  requérir  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles;  et  que,  s'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  elle  doit  être  admise  à  la  preuve 
par  témoins. 

Art.  2  5.  On  a  voulu  dire  :  par  un  tuteur,  par  un  mari ,  ou   1941 
par  un  autre  administrateur. 

Art.  3i  et  suii^ans.  Suffira-t-il  au  voyageur  de  prouver  '952- 
qu'il  est  entré  dans  l'auberge  avec  tel  objet  qu'il  aurait  pu  suiv. 
lui-même  soustraire  ensuite  ?  Suffira-t-il  également  de  prou- 
ver qu'il  était  porteur  de  telle  somme  qu'il  n'aurait  pas  par- 
ticulièrement confiée  au  maître  ?  S'il  prouve  qu'il  a  apporté 
une  malle  ,  en  sera-t-il  cru  sur  îk  valeur  des  objets  qu'elle 
contenait  ?  La  difficulté  sur  tous  ces  articles  consiste  à  sa- 
voir comment  s'établira  la  preuve  du  fait.  La  fin  de  l'ar- 
V.  35 
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ticle  35  csl  fort  sage  ;  mais  c'est  surtout  Tobjet  même  de  la 
preuve  qu'il  faudrait  déterminer  et  restreindre  ;  les  règles 
sur  celle  matière  auraient  besoin  d'être  perfectionnées. 

TITRE  XVIII. —  Du  gage  et  du  nantissement. 

liv.  3-  Les  mêmes  règles  étaient  portées  par  les  articles  8  et  g  , 
titre  VI  de  l'ordonnance  ;  elles  ont  spécialement  lieu  entre 
marchands ,  lorsqu'il  y  a  soupçon  de  fraude ,  et  surtout 
vis-à-vis  des  usuriers,  ou  gens  faisant  métier  de  prêteurs 
à  gage. 

2o83  Art.  i3.  Cet  article  est  mal  rédigé  ;  il  faut  dire  :  le  gage  est 
indwisibJe  ,  quoique  la  dette.soit  divisible,  etc. 

TITRE  XIX.  —  Des  contrats  aléatoires, 

1964  Art.  l^^  La  rédaction  est  vicieuse  dans  ces  mots  :  le  risque 
dont  elle  s'est  chargée;  il  faut  y  substituer  :  le  risque  dont  Vau- 
tre partie  s'est  chargée. 

CHAPITRE  I".  — Du  jeu  et  du  pari. 

1965-  Art.  2.  Cette  idée  du  jeu  nous  rappelle  toutes  les  folies 
'^  qui  perdent  les  jeunes  gens,  et  toutes  les  fourberies  dont  ils 
sont  trop  souvent  victimes.  Le  sénatus- consulte  macédo- 
nien attaquait  les  racines  du  mal ,  en  annulant  les  obliga- 
tions des  fils  de  famille.  Celte  jurisprudence  a  paru  si  juste 
et  si  sage  ,  qu'elle  a  été  adoplée  dans  celles  mêmes  de  nos 
provinces  qui  ne  suivaient  pas  le  droit  romain. 

Si  on  croit  devoir  généralement  annuler  les  obligations 
tant  soit  peu  importantes  contractées  pour  jeu ,  il  importe 
encore  plus  au  bon  ordre  et  aux  bonnes  mœurs  d'annuler 
les  obligations  des  fils  de  famille  ,  qui ,  presque  toujours  , 
n'ont  que  cette  cause  ou  d'autres  plus  honteuses  encore. 
Wous  sollicitons  donc  la  conservation  du  principe  établi  par 
le  sénalus-consulte  macédonien  ,  avec  les  modifications  ou 
exceptions  qu'il  pourrait  être  é(juilable  d'y  faire. 

•^!'-        Art.  i3.  Ces  réductions  sont  par  trop  arbitraires,  et  tout- 

J976 
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à-fait  contraires  à  la  nature  inappréciable  des  risques.  Com- 
ment le  législateur  ose-t-il  entrcprcntlre  de  fixer  la  durée  de 
la  vie  humaine  ? 

S'il  était  question  de  spéculer  en  même  temps  sur  la  vie 
d'un  grand  nombre  de  personnes ,  il  pourrait  y  avoir  des 
calculs  approximans  ;  mais  chaque  créancier,  comme  cha- 
que débiteur  d'une  renie  viagère,  n'ont  contracté  que  sur  la 
tête  d'un  seul  ou  de  quelques  individus.  Alors,  toutes  les 
probabilités  fondées  uniquement  sur  l'âge  sont  vaines  et 
trompeuses;  il  faul  donc  ou  abolir  le  contrat  de  rente  via- 
gère, ou  en  laisser  le  prix  à  l'arbitrage  des  parties  intéressées, 
qui  peuvent  seules  apprécier  toutes  les  circonstances  parti' 
culières  de  leurs  risques. 

La  dernière  disposition  de  cet  article  porte  que,  s'il  y  a 
plus  de  deux  têtes  ,  quels  qu'en  soient  le  nombre  et  l'âge ,  la 
rente  doit  être  réduite  au  double  moins  trois  dixièmes.  Il  est 
évident  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre  cette  règle  et  les 
précédentes,  ni  entre  les  différens  cas  auxquels  elle-même 
s'applique.  Le  système  qu'on  propose  pèche  essentiellement 
par  ses  bases. 

Art.  i6.   On  n'excédait  le  taux  que  de  très-peu  de  chose,.,         ap- 

II  vaudrait  mieux  fixer  ce  très-peu  de  chose  à  un  dixième, 
par  exemple. 

Art.  19.  Cet  article,  comme  plusieurs  autres  ,  est  fait  en  '977 
haine  de  rentes  viagères  qui  véritablement  ont  des  aspects 
défavorables.  Cependant ,  =  1°  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital,  ou  le  renvoi  en  possession  des  fonds,  pa- 
raissent les  voies  naturelles  ;  =  2°  assez  souvent  la  rente  via- 
gère se  trouvera  due  à  un  vieillard  qui  n'avait  que  ce  moyen 
de  se  procurer  une  existence  aisée  et  paisible.  L'obligerez- 
vous  à  suivre  une  expropriation  forcée ,  à  vaincre  tous  les 
obstacles,  et  à  faire  tous  les  frais  qui  peuvent  en  être  la  suite, 
a  chercher  un  nouvel  emploi  de  ses  fonds  P  C'est  lui  ôter  la 
tranquillité  dont  il  avait  voulu  jouir ,  en  se  créant  une  rente 
à  vie  ;  c'est  lui  faire  perdre ,  à  la  fin  de  sa  carrière  ,  l'unique 

35. 
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bonheur,  !a  seule  consolation  de  son  âge.  Nous  opinons  donc 
pour  la  disposition  inverse  de  l'article. 

Ce  même  article  ne  décide  point  si  une  convention  for- 
melle et  contraire  h  son  énoncé  serait  illicite  et  nulle. 

1582  Art.  2^.  Quid  juris  dans  le  cas  de  Tabsence  du  créancier 
de  la  rente  viagère  ?  Ses  héritiers  perdront-ils  les  arrérages 
du  jour  de  cette  absence  ,  ou  de  celui  des  dernières  nouvelles 
authentiques? 

io83        Art.  2  5.  Le  mot  constituée  est  mis  au  lieu  du  mot  viagère. 

53o-        Ohsen>atîon  séparée.  Ici  se  termine  la  matière  des  contrats  ; 
,532   et  quelques-uns  ont  été  omis. 

Le  bail  à  rentes,  dont  le  Code  ne  parle  point ,  est-il  aboli 
définitivement  et  sans  retour  ?  Qu'a-t-il  d'illégitime  ou  de  vi- 
cieux dans  sa  nature  ? 

Les  lois  nouvelles,  par  une  sorte  d'effet  rétroactif,  ont 
autorisé  le  remboursement  des  rentes  inacquittables  :  de- 
meurc-t-il  défendu  d'en  créer  désormais  de  pareilles  'f 

Si  le  bail  à  rente  est  aboli  cl  prohibé,  il  faut  le  dire  ex- 
pressément. Il  faut  pareillement  dire  si  le  renvoi  en  posses- 
sion ,  et  les  autres  règles  suivies  jusqu'à  présent,  continue- 
ront ou  cesseront  d'avoir  lieu  ,  quant  à  celles  de  ces  ancien- 
nes renies  qui  n'auraient  pas  été  remboursées. 

Si  le  bail  à  rente  n'est  pas  aboli  pour  l'avenir,  il  faut  en 
fixer  les  règles  et  les  restrictions. 
i;v. 3-        Le  présent  Code  ne  dit  rien  non  plus  de  Vantichrèse  ni  du 
*'  '  '    contrat  pignoratif. 

lii  ifi        La  matière  des  transactions,  des  compromis  cl  des  arbi- 
trages ,  n'a  pas  non  plus  été  traitée. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

flp-       Art.  16.  La  possession  annale  une  fois  jugée ,  le  dcman- 
'*  (leur  au  pélltolre  doit  établir  sa  propriété  ou  par  titre  ou  pa» 
une  possession  suffisante  pour  établir  la  prescription  ;  cet 
article  détruirait  vvWn  r«"'glo. 
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Art.  33  et  suioans.    i"  Il  faudrait  traduire  et  consigner  le   a^Sa 
principe  général ,  Contra  non  oa/entcm  agere ,  etc.  C'est  de  ce   *inv. 
principe  que  découlent  la  plupart  des  règles  comprises  dans 
la  section  II. 

Art.  44^.  On  ne  dit  rien  des  effets  de  la  possession  cente-  ^p- 
naire. 

Art.  5g.  Il  est  nécessaire  de  désigner  les  articles  précé-  2^78 
dens  dont  on  entend  parler,  afin  que  cet  article  Sg  se  conci- 
lie avec  l'article  33. 

"  Cesseront  d'avoir  force  de  loi  cénérale  ou  par-  fin  du 

.  Code. 

«  ticulière,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du  présent 

«<  Code » 

A  cette  occasion,  nous  remarquerons  qu'on  n'a  rien  dit   x.i"^- 
de  V adoption,  qui  était  admise  par  nos  lois  nouvelles. 

Obseroation  sur  le  mot  SUCCESSIBLE ,  <jrw'o«  a  souoeni  employé 
dans  le  projet  de  Code. 

Les  mots  successibles  et  successîhlUtés  semblent  francisés 
par  nos  lois  nouvelles  ;  mais  le  sens  qu'on  leur  donne  est 
tout-à-fait  contraire  aux  règles  des  analogies  grammaticales. 
La  terminaison  en  ible  dans  nos  adjectifs  participes  désigne 
le  passif  et  jamais  l'actif.  Successible  devrait  donc  s'entendre 
non  pas  de  celui  qui  peut  succéder  ;  mais  de  celui  auquel  on 
peut  succéder. 

Noie  particulière  relative  à  une  légitime  qu'on  pourrait  donner 

aux  enfans» 

11  existait  dans  notre  ancien  Code  normand  une  belle  insli-  1. 1*'- 
tulion,  qui,  lorsque  les  pères  se  trouvaient  ruines  par  des   /;„  du 
événemcns  quelconques  ,  procurait  aux  enfans  la  ressource   *^*"    ' 
d'une  légitime  assurée.  La  propriété  du  tiers  des  immeubles 
qui  appartenaient  aux  parens  lors  du  mariage  ,   cl  de  ceux 
qui  leur  échéaient  par  la  suite  en  ligne  directe  ,  était  déférée 
aux  enfans  ,  s'ils  voulaiant  renoncer  au  surplus  de  la  succes- 
sion :  ce  qu'on  appelait  le  tiers  couiumier.  Ce  tiers  coutumier 
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:>^ouvrait ,  soit  par  la  mort  naturelle  du  père  ,  soit  par  sa 
mort  civile,  soit  par  sa  séparation  civile  de  sa  femme  ;  il  était 
inaliénable  pendant  le  mariage ,  tant  par  le  père  que  par 
les  cnfans  ;  le  père  en  avait  la  jouissance  pendant  sa  vie,  à 
la  charge  de  les  élever  et  de  les  nourrir. 

Celte  disposition  était  principalement  celle  qui  ,  parmi 
tant  d'usages  golhiques  ,  avait  mérité  à  notre  Coutume  le 
nom  de  sage  et  préi^oyante  Coutume  de  Normandie  :  elle  avait 
frappé  l'allention  du  comité  de  législation  de  l'Assemblée 
constituante  ,  qui  ,  certes  ,  avait  des  Imnières  en  législation 
civile  ;  ce  comité  se  proposait  d'en  faire  un  point  de  droit 
commun  pour  loule  la  France. 

L'art.  56 ,  liv.  I",  lit.  V,  chap.  IV,  du  projet  de  Code  ,  a 
voulu  saisir  le  même  esprit ,  en  défendant  aux  époux  de  dis- 
poser, à  titre  gratuit,  de  la  totalité  de  leur  bien  au  préjudice 
de  leurs  enfans.  Qu'on  daigne  toutefois  y  réfléchir,  et  qu'on 
nous  dise  si  cette  mesure  incomplète  et  timide  va  véritable- 
ment au  but.  Est-il  à  craindre,  en  effet,  que  des  pères  et  mè- 
res se  portent  à  priver  leurs  enfans  de  tous  leurs  biens  pour 
les  donner  par  préférence  à  des  étrangers  ?  non  point.  N'est- 
il  pas  à  craindre  ,  au  contraire  ,  que  par  des  dépenses  folles , 
ou  par  des  infortunes ,  ils  ne  précipitent  leur  famille  dans 
l'abîme  et  dans  le  désespoir  de  l'extrême  misère  !  Voilà  donc 
Lien  le  péril  réel  auquel  il  est  très-prudent  de  pourvoir. 
Nous  proposons  en  conséquence  de  destiner  et  d'assurer 
pour  la  légitime  des  enfans  ,  le  quart  des  immeubles  qu'au- 
raient les  parens  à  Tépoque  de  leur  mariage  ,  et  de  ceux  qui 
leur  viendraient  depuis  par  succession  dans  le  sens  de  la  ju- 
risprudence normande. 

Celui  qui  donne  la  vie  à  un  enfant  s'oblige  à  le  conserver 
et  à  le  nourrir;  celui  qui  transmet  à  cet  enfant  un  état  civil , 
doit  lui  transmettre  une  existence  civile  :  il  n'est  pas,  sans 
doute,  de  dette  plus  favorable  et  plus  sacrée;  et  comme 
les  enfans  «ont  le  premier  objet  du  mariage,  les  époux  la 
contractent  en  effet  à  1  instant  qu'ils  se  marienL 
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Ces  réflexions  n'ont  pas  besoin  d'êlre  prouvées  ,  parce 
qu'elles  saisissent  naturellcnnen!  les  esprits  et  les  cœurs  droits  : 
c'est  donc  aux  objections  qu'il  faut  répondre. 

On  objecte  que  l'institution  dont  il  s'agit  gênerait  la  li- 
berté des  pères  et  frustrerait  leurs  créanciers. 

=  !<'  Celle  liberté  n'empêche  pas  l'effet  des  obligations  lé- 
gitimes. Quoi  donc  !  un  père,  pour  son  plaisir,  ou  pour 
satisfaire  des  fantaisies  ,  peut  contracter  telle  hypothèque 
qu'il  veut  ;  et  il  ne  pourra  pas  en  contracter  une  pour  assurer 
une  subsistance  honnête  à  ses  enfans? 

=  2°  Ses  créanciers  ne  seraient  pas  troApés,  puisque  d'un 
côté  ils  ne  pourraient  manquer  d'être  prévenus  d'un  droit 
qui  subsisterait  dans  tout  le  territoire  français  ,  et  que  de 
l'autre  les  contrats  ou  les  célébrations  de  mariage  auraient  la 
plus  grande  publicité. 

On  objecte  qu'il  y  a  telles  circonstances  où  il  serait  avanta- 
geux pour  la  fortune  du  père  et  pour  le  bien  commun  de  la 
famille,  qu'il  pût  librement  disposer  de  ses  immeubles.  Nous 
répondrons  que  ces  cas  particuliers  ne  doivent  pas  s'envisa- 
ger, quand  il  s'agit  de  statuer  en  général  ,  et  sur  une  institu- 
tion aussi  précieuse  en  elle-même. 

On  objecte  qu'il  vaudrait  mieux  obliger  tous  les  pères  à 
faire  apprendre  un  métier  à  leurs  enfans.  C'est  là  une  de  ces 
belles  théories,  qui,  en  prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont , 
s'évanouissent  dans  la  pratique.  La  loi  aura  beau  le  prescrire; 
la  plupart  des  pères  qui  possèdent  des  propriétés  ne  vou- 
dront point  le  faire  ,  ou  ne  le  feront  point  :  il  ne  faut  pas 
compter  sur  une  précaution  ,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  ne 
sera  pas  remplie. 

Dans  la  classe  ouvrière  et  laborieuse,  le  père  apprendra 
son  métier  à  son  fils,  ou  lui  en  fera  faire  un  autre  :  si  le  fils 
n'a  point  appris  de  métier,  il  aura  des  bras,  et  saura  s'en 
servir.  Voilà  pour  celte  classe  intéressante  une  légitime  assez 
sûre. 

Dans  la  classe  [uianufaclurière,   commerçante  ,  etc.,  qui 


552  OBSERVATIONS 

ne  possède  guère  que  du  mobilier,  les  enfans  auront  aussi 
acquis  quelque  expérience  ou  qujelque  industrie  utile  :  si 
la  fortune  du  père  est  renversée ,  ses  enfans  et  lui-même 
sauront  encore  se  ménager  quelques  moyens  d'existence. 
De  plus,  l'inévitable  mobilité  de  l'argent  et  du  mobilier 
ne  permet  pas  de  porter  pour  eux  les  précautions  plus 
ioin. 

C'est  à  la  seule  classe  des  propriétaires  que  l'institution 
en  question  est  applicable,  et  c'est  aussi  pour  celle-là 
qu'elle  est  nécessaire.  Que  le  père  se  trouve  ruiné  par  ses 
dissipations  ou  des  malheurs ,  qu'arrivera-t-il  ?  les  enfans 
ne  sauront  pas  s'honorer  d'un  travail  qu'ils  seront  inca- 
pables de  faire  ;  ils  deviendront  des  vauriens  et  des  sujets 
dangereux.  La  misère  et  l'abandon  seront  même  de  mauvais 
conseillers  pour  les  deux  époux  qui ,  avec  toutes  les  habi- 
tudes de  la  richesse  ou  de  l'aisance  ,  se  verront  privés  de 
tout  :  or,  c'est  là  ce  que  la  loi  doit  prévenir  pour  l'intérêt 
des  mœurs  et  pour  la  tranquillité  publique. 

On  nous  dira  que  nous  proposons  une  vieillerie  et  des  idées 
locales.  Cette  objection  semblerait  fort  superficielle,  et  pour- 
rait être  aisément  rétorquée.  Combien  de  dispositions  dans 
le  projet  de  Code  qui  sont  tirées  de  nos  lois  municipales  î 
n'y  remarque-t-on  pas  dans  les  titres  les  plus  essentiels ,  et 
trop  peut-être,  la  Coutume  ou  même  les  commentaires  de 
Paris,  rajustés  et  rajeunis  pour  servir  de  règles  à  toute  la 
république  "^  Au  reste ,  il  ne  faut  là-dessus  qu'un  seul  mot  ; 
ce  n'est  point  parce  qu'une  idée  est  neuve  ou  ancienne , 
parce  qu'elle  appartient  à  telle  Coutume  ou  à  telle  autre, 
mais  parce  qu'elle  est  bonne  ,  judicieuse  et  conforme  à  l'in- 
térêt public  ,  qu'elle  doit  être  préférée. 

Arrêté  à  Rouen,  le  4-  messidor  an  IX;  signé  ThieullEN  ,  pré- 
sident; EuDE,  vice  -  président  ;  Fouquet,  commissaire  du 
Gouvernement. 
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Obsen>ation  essentielle  sur  f  article  S2  ,  chapitre  III ,  titre  VI ^    2170 
livre  III  du  projet  de  Code  civil.  —  De  V effet  des  hypothèques 
contre  le  tiers  détenteur ,  etc. 

Cet  article  52  autorise  le  tiers  détenteur  sur  lequel  on 
saisit,  à  requérir  la  discussion  (par  le  créancier )  des  au- 
tres biens  qui  sont  encore  dans  la  possession  du  principal 
obligé,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  exiger  la  discussion  des 
biens  qui,  depuis  son  acquisition,  auraient  été  aliénés  par  le 
débiteur. 

Ce  système  présente  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Je  suppose  que  l'obligé ,  lorsqu'il  contracta  la  dette,  pos- 
sédait vingt  immeubles,  qu'il  a  depuis  aliénés  successive- 
ment; le  créancier,  si  cela  lui  plaît,  ou  si  le  premier  des 
immeubles  vendus  par  son  débiteur  est  à  sa  convenance, 
pourra  faire  saisir  et  vendre  sur  le  tiers  détenteur  ce  premier 
immeuble  vendu  ;  ce  tiers  détenteur,  s'il  ne  veut  pas  ou  ne 
peut  pas  acquitter  la  dette,  et  si  son  débiteur  ne  possède 
plus  aucun  immeuble,  ou  s'il  n'en  possède  plus  à  suffire 
pour  le  paiement  de  ladite  dette ,  sera  obligé  de  laisser  sai- 
sir et  vendre  son  fonds,  sauf  son  recours  sur  les  acquéreurs 
postérieurs  à  lui  :  à  son  tour,  il  pourra  saisir  et  vendre  le 
second  acquéreur,  qui  fera  de  même  saisir  et  vendre  les 
fonds  du  troisième  ;  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ce  que  les  im- 
meubles desdits  vingt  acquéreurs  aient  été  l'un  après  l'autre 
saisis  et  vendus  ;  et  cela  souvent  pour  une  detle  qui  eût  pu 
être  acquittée  par  le  prix  du  dernier  fond^  aliéné  par  le  dé- 
biteur. 

Il  serait  facile  d'éviter  ce  progrès  et  ce  circuit  de  saisies  et 
de  ventes ,  ainsi  que  les  frais  dévorans  qui  en  résultent  ;  il 
suffirait  d'autoriser  le  tiers  détenteur  saisi  à  exiger  (à  ses 
périls  et  risques ,  et  en  donnant  caution  )  la  saisie  et  vente 
des  fonds  vendus  depuis  son  acquisition  par  l'obligé ,  et  qui 
étaient  hypothéqués  à  la  dette. 

l^ous  avions  en  Normandie  un  règlement  de  1666,  vul- 
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gaireiiient  connu  sous  le  nom  àe  placites ,  dont  l'article  i3i 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  créancier  peut  saisir,  par  décret,  les  immeubles 
«  hypothéqués  à  sa  dette ,  possédés  par  le  tiers  acquéreur, 
«  et  ne  peut  être  obligé  de  faire  auparavant  la  discussion 
t(  des  biens  de  son  débiteur  ni  de  ses  héritiers,  si  mieux 
«f  n'aime  le  tiers  acquéreur  bailler  déclaration  des  bouts  et 
«  côtés  des  héritages  possédés  par  le  débiteur  ou  acqué- 
'«  REURS  POSTÉRIEURS  LE  LUI ,  poiu'  être  adjugés  par  décret  à 
«  ses  périls  et  fortune  y  et  bailler  caution  défaire  payer  le  saisis 
«  sant  de  sa  dette ,  en  exemption  des  frais  du  décret.   » 

La  dernière  partie  de  cet  article  est  fort  sage  ;  et  il  paraî- 
trait convenable  d'insérer  dans  le  nouveau  Code  une  dispo- 
sition équivalente. 

Signé  :  FoUQUET,  commissaire  près  le  tribunal  d'appel. 


N®  28.    Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 
TOULOUSE. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  droit  et  des  lois, 
TITRK.  11 L  —  De  la  publication  des  lois. 

Les  lois  devant  être  obligatoires  simultanément  dans  toute 
l'étendue  du  ressort ,  il  est  juste  de  fixer  un  délai  de  dix  jours, 
au  moins,  à  compter  de  leur  publication  ,  afin  qu'elles  puis- 
sent être  connues  dans  tous  les  arrondisscmens. 

Art.  3.  La  peine  de  la  forfaiture  n'cst-ellc  pas  trop  sé- 
vère ,  dans  le  cas  d'une  simple  négligence  ? 

Art.  4-  M(îme  observation  que  sur  l'arlicle  2.  . 

Il  convient  aussi  de  déterminer  la  solennité  de  la  publica- 
tion par  les  autorités  administratives. 
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TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loL 

Art.  I".  Supprimer  cet  article  comme  trop  vague ,  et 
d'ailleurs  inutile  ,  d'après  Tarticle  5  du  titre  V. 

Art.  3.  Pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  résulter  de  cette   ap-  a 
disposition ,  ajouter  qu'on  ne  reconnaîtra  comme  lois  expli- 
catives que  celles  portant  qu'elles  sont  rendues  en  interpré- 
tation d'une  autre  loi. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  personnes, 

TITRE  I^^  —  Chapitre  ii.  —  Des  étrangers. 

Art.  8.  Enoncer  que  les  actes  permis  aux  étrangers  sont  ceux   i5 
qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  lois  françaises, 

CHAPITRE  III.  — De  la  perte  des  droits  civils. 

Art.  28.  Cet  article  sera  en  contradiction  avec  l'article  24,   39 
si  on  ne  lit  :  du  jour  de  l'exécution  du  jugement. 

Art.  3o.  Sur  les  mots  ;  leur  contrat  civil  de  mariage  est  aS 
dissous. 

L'intérêt  de  la  femme  et  celui  des  enfans  à  naître  exigent 
que  celle  disposition  soit  modifiée. 

«  De  transmettre ,  à  titre  de  succession ,  les  biens  qu'ils 
«  laissent  à  leur  décès.   >> 

C'est  établir,  relativement  à  ces  biens,  un  droit  de  désbé- 
rence  peu  différent  de  celui  de  la  confiscation. 

Il  est  digne  de  la  générosité  française  que  ces  biens  pas- 
sent aux  successibles ,  et  notamment  aux  enfans  nés  depuis  la 
mort  civile ,  qui  sont  privés  des  autres  biens.. 

Art.  35,  Cet  article  fera  naître  des  difficultés  ,  si  l'on  n'a-  ap-aS 
joute  que  la  confiscation  établie  par  la  loi  sera  prononcée 
par  un  jugement. 

TITRE  II.  —  Des  actes  destinés  à  constater  l'état  cioil. 

Art.  14.  et  i5.  Prononcer  une  peine  pour  assurer  l'exécu-  43-44 
tion  de  ces  dispositions. 
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Exiger  que  la  remise  soit  constatée  par  des  procès-ver- 
baux ,  dont  il  sera  tenu  registre. 
55       Art.  23.  La  vérification  du  sexe  de  l'enfant  par  l'officier 
public  est  une  innovation  qui  ne  présente  aucune  utilité. 

Pourquoi  n'accorderait-on  pas  aux  témoins  et  au  déclarant 
la  même  confiance  pour  le  sexe  que  pour  la  filiation  ? 
6a       Art.  27.  Expliquer  si  l'omission  de  la  transcription  de  l'acte 
de  reconnaissance  sur  le  registre ,  et  de  la  mention  en  marge 
de  l'acte  ,  emporte  la  nullité  de  la  reconnaissance. 
Par  qui  en  sera  fait  l'envoi  ? 

ap-       Art.  28.  Mêmes  observations  que  sur  l'article  27. 
62        ,^ 

Comment  effectuer  les  mentions  prescrites,  sur  les  deux 

minutes  des  registres,  déjà  déposées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i4  ? 
ibid.       Art.  29.  Même  observation  que  sur  les  deux  articles  pré- 
cédens. 
C6       Art.  37.   Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'officier  pu- 
blic est  absent,  empêché  ou  refusant. 
ap-       Art.  4o.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera-t-il 

68 

comme  tribunal  civil,  ou  comme  tribunal  correctionnel? 

Une  disposition  générale  paraît  nécessaire  pour  fixer  la 
compétence  relativement  aux  amendes  prononcées  par  le 
Code  civil.  ^ 

70-71  Art.  4^3.  Pour  lever  le  doute  que  pourrait  faire  naître  la 
disposition  de  l'article  6,  il  convient  d'ajouter  que  les  témoins 
pourront  être  pris  dans  l'un  et  l'autre  sexe. 
Ibid.  Art.  44*  11  peut  arriver  que  le  nom  du  père  ,  celui  de 
la  mère,  le  lieu  ou  le  temps  de  la  naissance  ne  soient  pas 
connus. 

Dès  lors,  la  disposition  de  cet  article  paraît  trop  impé- 
rativc. 
75       Art.  5o.  Supprimer  les  mots  du  sexe  masculin;  l'article  6 
du  litre  II  y  pourvoit, 
ap-  le       Art.  55.  INlêmc  observation  que  sur  l'article  28 ,  quant  à 

ch.  i.  .  . 

la  mention  du  jugement  en  marge  de  l'acte  de  mariage. 
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An.  56.  Assurer  l'exéculion  de  cet  article  par  une  peine   ^j.-,^ 
contre  les  personnes  qu'on  jugera  devoir  faire  la  dénonce  du 
décès. 

Art.  58.  Cet  article  ne  prévoit  que  la  mort  des  personnes  79 
du  sexe  masculin. 

Substituer  le  mot  époux  au  mot  femme. 

Art.  61.  11  pourrait  arriver  que  l'officier  public  du  lieu  82 
le  plus  prohain  fût  établi  dans  une  commune  cl  même  dans 
un  déparlement  autre  que  celui  où  le  cadavre  a  été  trouvé. 

Cet  article  contrarie  ,  sans  aucune  utilité  ,  le  principe  posé 
par  l'article  56. 

Supprimer  les  mots  le  plus  prochain. 

Art.  64  7  65  et  66.   Prononcer  des  peines  pour  assurer   83-84 

86-87 
l'exécution  de  ces  articles. 

Art.   70.   Même  observation  sur  le  dernier  membre  de   ap- 
.  .  .53 

cet  article,  que  sur  l'article  55,  à  Tégard  des  deux  minu- 
tes qui  auraient  été  déjà  remises  dans  les  dépôts  publics. 

Sur  le  même  article.  Si  la  nullité  était  telle ,  qu'elle  com- 
promît l'authenticité  de  l'acte,  et  qu'un  tiers  y  eût  intérêt, 
l'effet  rétroactif,  à  son  préjudice  ,  serait  injuste. 

Art.  73.  Cet  article  confond  le  jugement  contradictoire  99 
avec  celui  rendu  en  défaut. 

Le  délai  de  l'appel  contre  ce  dernier  jugement  ne  devrait 
courir  que  du  jour  de  la  notification. 

Art.  74.  Même  observation,  quant  à  la  mention  que  sur   101 
les  articles  55  et  70. 

TITRE  IV.  —  Des  ahsens. 

Art.  i3.  L'équité  exige  que  les  héritiers  ne  soient  dispen-   127 
ses  de  rendre  compte  que  des  fruits  perçus. 

Art.  i4-   Substituer  le  mot  depuis  au  mot  diaprés.  laq 

Art.  17.  Il  devrait  en  être  de  même  à  l'égard  des  pa-   i33 
rens  collatéraux,  plus  proches  que  ceux  envoyés  en  pos- 
session. 

Art.  18.  L'article  18  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'absent  se   lat» 


sec. 3 


c.  1 
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représenterait  après  la  centième  année  de  son  âge ,  et  néan- 
moins pendant  la  durée  de  l'envoi  provisoire. 

Il  conviendrait  de  supprimer  le  mot  irrévocablement  y  qui 
semble  l'exclure. 
eom.       Art.  27.  Il  pourrait  arriver  que  l'absent ,  revenant  après 
la  centième  année  de  son  âge ,  trouvât  son  conjoint  re- 
marié. 

Le  cas  n'est  pas  prévu. 

TITRE  V.  —  Du  mariage. 

161  Art.  17.  Le  xi\ol  réciproquement  tsl  muXÛe.  à  l'endroit  où 
il  est  placé  ;  il  devrait  se  trouver,  après  le  second  membre  , 
à  la  suite  des  mots  :  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  descen- 
dons,  ainsi  qu'à  la  fin  de  l'article, 
fin  du  Art.  ig.  Cet  article  arnuUe  indistinctement  le  mariage, 
lorsque  Tun  des  époux  ne  survit  pas  vingt  jours  à  la  maladie 
dont  il  est  atteint. 

Restreindre  cette  disposition  aux  personnes  qui  vivaient 
dans  le  concubinage  ;  par  ce  moyen ,  l'article  63  devient 
inutile. 
170-       Art.  27.  La  rédaction  du  premier  membre  de  cet  article 
'^'   est  vicieuse. 

Au  lieu  de  dire  :  Le  mariage  contracté  en  poys  étranger,  etc., 
peut  Vêtre,  etc.,  lire  :  sera  valable  en  France,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  2  5. 

Art.  32.  Le  mariage  est  un  acte  si  important,  qu'on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  les  oppositions  ne  devraient  pas  être 
portées  au  tribunal  de  première  instance ,  sauf  le  recours  au 
tribunal  d'appel. 

C'est  surtout  dans  les  matières  qui  tiennent  si  fort  à  l'état 
des  citoyens,  et  à  l'égard  des  engagemens  qui  ont  la  plus 
grande  Influence  sur  le  sort  des  familles,  qu'il  importe  que 
Tordre  des  juridictions  ne  soit  pas  interverti, 

(]es  considérations  devraient  faire  admettre  un  délai  plu.s 
long  que  relui  de  trois  jours  pour  interjeter  appel. 


17-- 
«78 
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Art.  35.  La  inodificalioii  contenue  au  §  II  de  cet  article,   i85 
serait  d'une  dangereuse  conséquence  dans  le  cas  où  le  mari 
qui  réclame  serait  encore  d'un  âge  éloigné  de  la  puberté. 

Art.  36.  La  cohabitation  pendant  un  an  devrait  suffire  *P- 

*■  i85 

pour  rendre  le  réclamant  non-recevable  ,  au  cas  de  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  37.  Il  paraît  peu  convenable  d'admettre  la  demande  ^l"'^» 
en  nullité  du  mariage,  à  cause  du  défaut  de  puberté,  de  la 
pari  de  celui  des  époux  qui  avait  Tâge  requis  à  l'époque  de  la 
célébration. 

Art.  38.  Même  observation  sur  le  dernier  membre  de  cet   i8a 
article  que  sur  le  §  II  de  l'article  35. 

Art.  3g.  Même  observation  que  sur  l'article  36,  et,  à   ^^7 
plus  forte  raison  ,  contre  les  collatéraux. 

Sur  la  fin  du  même  article,  faute  d'impression.  Au  lieu  des 
mots  aux  articles  34  ^^  35  ,  lire  35  et  36. 

Art.  4o.  Il  serait  équitable  de  n'infliger  l'amende  qu'a-  19'- 
près  que  les  époux  auraient  été  constitués  en  demeure  par 
une  sommation  de  la  part  de  l'officier  exerçant  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Art.  4,7  et  4-8.  Si  l'officier  de  l'état  civil  est  mort  lorsque   198- 

,       e!  52 

la  fraude  est  découverte  ,  quel  moyen  restera-t-il  pour  légi- 
timer les  enfans  ? 

Même  question  dans  le  cas  où  l'un  des  époux,  complice  de 
la  fraude  ,  meurt  pendant  la  procéduij'e. 

Art.  56.  Le  mot  solidairement  ne  peut  exister  dans  cet  ar-  fin  du 
ticle  ;  il  est  en  contradiction  avec  les  termes  chacun  en  ce  gui 
le  concerncy  qui  le  suivent  immédiatement. 

Art.  58.  Cet  article  est  vague  et  superflu.  Tbid 

Art.  5g  et  60.  Il  serait  injuste  de  mettre  des  époux  dans  3Ji 
l'impossibilité  de  réparer  le  tort  qu'ils  auraient  fait  à  l'un 
de  leurs  enfans,  en  ne  le  reconnaissant  pas  dans  l'acte  de 
mariage. 

ArL  76.  Prononcer  des  peines  contre  la  femme  en  cas  de   2*^ 
contravention  à  cet  article. 
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,;,  6.  TITRE  YL-^  Du  divorce. 

OBSERVATION    GÉNÉRALE. 

On  a  tant  écrit  sur  le  divorce,  que  toutes  les  réflexions 
qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet  seraient  inuliles. 

Les  inconvéniens  qu'il  entraîne  par  rapport  aux  époux,  et 
plus  encore  par  rapport  aux  enfans,  sont  si  sensibles ,  qu'il 
serait  à  désirer  qu'on  eût  pu  éviter  de  recourir  à  ce  moyen 
extrême  pour  rompre  des  nœuds  mal  assortis, 
ch.  5.  Mais,  soit  qu'on  admette,  soit  qu'on  rejèle  le  divorce,  il 
semblerait  juste  d'autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  la  sé- 
paration de  corps  pour  un  temps  déterminé,  lorsque  les  cir- 
constances paraîtront  l'exiger, 
ap-        Art.  3.  La  diffamation  publique. 

Ce  moyen  est  trop  vague. 
229        U  adultère  de  la  femme ,  ajouter  :  par  la  dissolution  des  mœurs 
notoire.  Il  est  souvent  très-difficile  de  prouver  l'adultère ,  et 
très-rare  qu'il  le  soit  par  des  écrits  émanés  de  la  femme. 
2^4        Art.  12.  Le  mot  relu  semblerait  imposer  inutilement  l'o- 
bligation d'une  seconde  lecture. 
243        Sur  le  même^ article.  La  loi  ne  réserve  pas  au  demandeur 
la  faculté  d'objecter  les  témoins  présentés  par  le  défen- 
deur. 

On  pourrait  prendre  prétexte  de  ce  silence  ,  pour  préten- 
dre qu'elle  lui  est  interdite. 
249  Art.  i4-  D'après  cet  article,  les  tribunaux  pourront  se 
croire  autorisés  à  rejeter  des  témoins  non  reprochés ,  ne  se- 
rait-il pas  à  propos  de  limiter  cette  faculté  '! 
255  Art.  16.  Même  observation  sur  le  mot  relu  que  sur  l'ar- 
ticle 12. 

Art.  24.  ï-e  renvoi  aux  sections  Z^  et  4-*^  ci -après  est 

fautif. 

Il  serait  injuste  d'appliquer  la  peine  de  l'amende  aux  au- 
teurs des  mémoires  et  consultations  ,  que  les  parties  peuvent 
faire  imprimer  à  leur  insu. 


ap- 
2G3 
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Sur  le  même  artirle.  Même  oLservalion  relativement  à  la 

compélence  du  tribunal  qui  doit  prononcer  l'amende ,  que 

sur  l'arlicle  /^o  du  litre  H. 

Art.  27.  I/arlicIe  serait  plus  clair  si  Ton  ajoutait  les  mots  ap- 

261 
sui^'ans  :  Si  la  demande  n'était  pas  motivée  sur  d^ autres  causes. 

Art.  28.    Quelque   légitime  que  soit  la  cause  de  l'ab-  Ibîd. 
sence,  la  négligence  de  l'absent  à  donner  de  ses  nouvelles 
pendant  dix  ans  devrait  être  considérée  comme  un    aban- 
donnement. 

Ces  considérations  paraissent  exiger  que  le  principe  posé 
dans  cet  article,  et  dans  l'article  27  du  titre  IV,  soit  mo- 
difié. 

Art.  3o.  Fixer  le  nombre  de  témoins  qu'il  sera  indispen-  n,îd. 
sable  d'appeler,  et  prononcer  une  peine  en  cas  de  refus  de 
comparaître. 

Arl.  32.  Laisser  à  la  prudence  des  juges  de  décider  auquel  267 
des  deux  époux  tous   ou  quelques-uns  des  enfans  seront  lais- 
sés provisoirement. 

L'intérêt  des  mœurs  et  celui  des  enfans  réclament  cette 
modification  ;  et  ce  n'est  que  d'après  les  circonstances  que 
l'on  peut  y  pourvoir  convenablement. 

Art.  34-  L'obligation  de  fournir  des  alimens  doit  être  ré-   268 
ciproque,  lorsque  le  mari  n'a  pas  des  revenus  suffisans,  et 
que  ceux  de  la  femme  non  commune  excèdent  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins. 

Art.  35.  Dont  le  mari  est  en  possession. 

Ces  expressions  font  douter  si  le  scellé  pourra  être  apposé, 
non-seulement  sur  les  meubles  appartenant  à  la  femme  non 
commune,  qui  se  trouveraient  au  pouvoir  du  mari^  mais 
encore  sur  les  meubles  du  mari. 

Arl.  36.  Sa  décision  est  purement  provisoire. 

Expliquer  si  la  décision  du  juge-de-paix  doit  être  provi-  ^7° 
soirement  exécutée. 

Dans  ce  cas ,  il  serait  à  craindre  que  le  mari  ne  divertît  les 
meubles  et  effets. 

V.  36 


à  298 
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370        Art.  37.  Dans  ses  meubles  personnels.  Il  conviendrait   de 
remplacer  ces  mois  par  ceux-ci  :  dans  ses  biens. 

La  garantie  sur  les  meubles   présente  peu  de  solidité  ; 
d'ailleurs ,  Tarlicle  38  suppose  que  le  mari  peut  vendre  les 
meubles, 
fin  de       Art.  45.  Faute  d'impression.  Au  lieu  des  mots  :  le  deman- 
deur, lisez  :  le  défendeur. 
Ibid.       Art.  4-8.  Ajouter  :  et  par  la  preuoc  de  la  dissolution  de  mœurs 

notoire,  depuis  la  demande  en  divorce. 
295-       Art.  5o.  Assurer  l'exécution  de  cette  disposition  par  une 
peine  ; 

Interdire  le  mariage  avec  le  complice  de  l'adultère  qui  a 
donné  lieu  au  divorce  ; 

Permettre  néanmoins  aux  époux  divorcés  de  se  remarier 
ensemble  ,  sans  observer  d'intervalle. 

TITRE  YII.  —  De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Art.  1".  Expliquer  formellement  que  l'adoption  est  abolie. 

Cette  disposition  paraît  d'autant  plus  nécessaire ,  que  le 
dernier  article  du  projet  de  Code  n'abroge  pas  les  lois  éma- 
nées des  assemblées  nationales. 
3,6       Art.  7,  2^  alinéa.  Le  délai  de  six  mois  paraît  trop  long, 
lorsque  le  mari  a  cobabllé  avec  sa  femme. 

Ibid.,  3^  alinéa.  Même  observation  à  l'égard  du  délai  de 
buit  mois  accordé  à  l'absent  depuis  son  retour. 

An.  8.  Fixer  le  délai,  à  compter  du  desaveu,  après  le- 
quel Faction  en  justice  devra  être  intentée,  à  peine  de  dé- 
cbéance. 

Art.  Q.  La  disposition  de  cet  article  devrait  être  res- 
treinte au  seul  cas  où  il  serait  prouvé  que  le  mari  n'a  pas  eu 
connaissance  de  l'accoucbemenl  de  la  femme  et  de  l'exis- 
tence de  l'enfanl. 

An.  12.  11  peut  arriver  que,  quoiqu'il  exisle  des  registres 
en  bonne  forme,  on  ait  négligé  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant. 


com 
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On  n'a  pas  prévu  ce  troisième  cas  ;  et  il  serait  injuste  de 
lui  refuser  une  action. 

Art.  i6.  Il  serait  trop  rigoureux  d'assujétir  le  réclamant,  à   3ai 
prouver  que  celui  dont  il  se  dit  le  fils  a  pourvu ,  tant  à  son 
éducation  et  à  son  entretien,  qu'à  son  établissement. 

L'article  semble  exiger,  cumulativement ,  la  preuve  de  ces 
trois  circonstances  ;  il  convient  de  supprimer  celle  relative  à 
son  établissement. 

Art.  22  et  23.  Fixer  un  délai  après  lequel  les  héritiers  de    329- 
l'enfant  seront  non  recevables  à  intenter  ou  à  suivre  l'action 
eu  réclamation  de  l'état  de  leur  auteur. 

Art.  28.  L'article  serait  plus  clair  s'il  était  rédigé  ainsi   336 
qu'il  suit  : 

Si  ayant  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  dé- 
cédé, il  n  'a  pas  survécu  vingt  jours  à  Vacte. 

Art.  3o.  Quels  seront  les  droits  des  enfans  naturels  recon-   337 
nus  postérieurement  au  mariage  ^ 

Pourront-ils  demander  des  alimens? 

Auront-ils  des  droits  sur  la  portion  disponible  des  biens  de 
leurs  père  et  mère  ,  soit  qu'il  en  ait  été  disposé  à  titre  gra- 
tuit ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  disposition  ? 

Art.  33.  Les  termes  le  seul  effet  semblent  priver  l'enfant   333 
reconnu  après  le  mariage ,  de  la  faculté  de  réclamer  des 
alimens  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère  :  ce  qui  serait  trop 
rigoureux. 

OBSERVATION    GENERALE   SUR    CE    TITRE. 

Il  paraît  nécessaire  de  régler,  par  une  loi  transitoire ,  le 
sort  des  enfans  naturels  qui  seraient  reconnus  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil ,  ainsi  que  de  ceux  qui ,  quoique 
non  reconnus ,  auraient  déjà  réclamé  ou  réclameraient ,  sur 
le  fondement  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  des  droits  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  depuis  la  promulga- 
tion de  cette  loi  jusqu'à  celle  du  Code. 

36. 


l) 
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TITRE   VIII.  —  De  la  puissance  paternelle  sur  la  personne 

des  enfans. 

3-3  Art.  3.  Cet  article  ne  prévoit  ni  le  cas  où  le  mariage  a  élé 
dissous  par  le  divorce ,  ni  ceux  d'un  second  mariage ,  ou'de 
la  condamnation  à  une  peine  infamante.  11  est  nécessaire 
d'expliquer  si  le  droit  de  détention  pourra  être  exercé  dans 
ces  cas  ,  et  par  qui. 

3;q  Art.  5.  La  seconde  disposition  paraît  limitative  aux  écarts 
qui  avaient  déjà  motivé  la  détention. 

Au  lieu  des  termes  :  les  écarts  qui  l'avaient  motiçée,  lire  :  si 
r enfant  y  donne  lieu  de  nouveau. 

Art.  g.  On  n'a  pas  prévu  le  cas  où  quelques-uns  des  pa- 
rens  ne  voudraient ,  ne  pourraient  ou  ne  sauraient  signer. 

389-        Art.  12.  Expliquer  qu'il  s'agit  des  enfans  non  émancipés 

O  Q  /  ^ 

'*   par  acte  ou  par  le  mariage. 

Dans  les  autres  cas,  il  paraît  convenable  que  le  père 
conserve  l'administration  et  la  jouissance  des  Liens  de  ses 
enfans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  vingt-cinquième 
année. 
fin  du  Art.  i5  et  17.  Pour  lever  les  doutes  que  pourraient  faire 
'  ^  naître  ces  articles,  il  serait  à  propos  d'expliquer,  =  1°  si , 
dans  le  cas  où  il  li'existe  qu'un  seul  descendant  à  l'époque 
du  décè^  du  disposant,  ceux  qui  surviendraient  doivent  pro- 
filer des  biens  compris  dans  la  disposition  ,  et  dans  quelle 
proportion  ; 

=  2°  Si ,  indépendamment  de  la  portion  dont  il  peut 
disposer  de  son  chef,  il  peut  avantager  quelqu'un  des  enfans 
du  dissipateur,  à  concurrence  de  la  quolité  dont  celui-ci  au- 
rait eu  lui-même  la  libre  disposition  ; 

=  3*'  L'objet  de  la  loi  ne  paraît  pas  rempli ,  si  la  disposi- 
tion officieuse  ne  s'applique  pas  à  Terifant  <lissipalcur,  qui, 
étant  marié ,  n'aurait  pas  encore  de  desccndans. 
ibid.        Art.   18.  Si  tous  les  descendans  du  dissipateur  décèdent 
avant  lui ,  11  devrait  rentrer  de  plein  droit  dans  la  nue  pro- 
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priélé,  tant  dos  meubles  que  des  immeubles;  le  lout  devant 
éire  conservé  en  nature  pour  l'usufruit  qui  lui  apparlicnl,  il 
ne  devrait  pas  même  être  permis  aux  descendans  de  vendre 
ni  de  donner  au  préjudice  de  leur  père  et  des  autres  enfans 
qui  peuvent  lui  survenir. 

TITRE    IX.  —  De   la   minorité ,   de  la  tutelle ,   et  de 
V  émancipation. 

Art.  17.  Mauvaise  rédaction,  en  ce  que  Tarticle  confond   398 
la  déclaration  reçue  par  le  juge-de-paix  avec  celle  faite  de- 
vant un  notaire. 

Art.  22.  Il  y  a  njême  raison  pour  déclarer  aussi  l'article  12    ap- 
commun  aux  aïeules. 

Art.  2  3.  Les  parens  au-delà  du  quatrième  degré  n'ayant  406 
pas  le  droit  d'assister  au  conseil  de  famille  ,  on  ne  devrait 
pas  leur  imposer  l'obligation  de  provoquer  la  convocation 
de  ce  conseil. 

Art.  27.  L'assemblée  devrait  aussi  être  autorisée  à  se  pro-  406- 
roger  à  court  délai ,  dans  le  cas  d'absence  des  parens  au  de-      **  " 
gré  mentionné  dans  cet  article  ,  résidant  hors  des  six  myria- 
mètres  ,  et  néanmoins  dans  la  dislance  qui  sera  déterminée  , 
lorsqu'il  paraît  utile  de  les  convoquer. 

Fixer  la  même  dislance  à  l'égard  de  la  convention  faite 
d'office  par  le  juge-de-paix;  on  préviendrait  par-là  les  in- 
convéniens  remarqués  sur  l'article  l^i. 

Art.  3o.  Il  serait  dangereux  de  donner  voix  délibératîve   4i5- 

j ,         .       ,  .  ,  .  , ,      ,  et4i6 

et  prépondérante  a  un  juge -de -paix  non  responsable  dans 
une  délibération  qui  rend  les  parens  responsables ,  même 
dans  le  cas  où  ils  sont  en  moindre  nombre  que  les  voisins 
et  amis. 

Si  l'observation  était  adoptée,  le  conseil  de  famille  devrait 
être  composé  en  nombre  impair. 

Art.  34..  Il  serait  trop  rigoureux  d'exclure  de  l'assemblée  445 
celui  qui  n'aurait  été  exclu  d'une  tutelle  que  pour  simple 
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incapacité  ou  pour  d'autres  causes   qui   n'attaquent  pas  la 
moralité. 

Si  la  délibération  à  laquelle  il  aurait  été  appelé  devait 
être  déclarée  nulle  de  cela  seul  qu'il  y  aurait  concouru ,  il 
en  résulterait  les  inconvéniens  les  plus  graves ,  surtout 
dans  le  cas  où  cette  nullité  ne  serait  proposée  que  long- 
temps après  que  la  délibération  aurait  eu  son  effet,  puis- 
qu'il faudrait  alors  annuler  aussi  tous  les  actes  passés  avec 
le  tuteur ,  renverser  les  jugemens  rendus  avec  lui ,  et  tout 
recommencer. 

42:-       Art.  46.  L'obligation  de  la  résidence  et  les  devoirs  impo- 
428      ,.  .  .  -^ 

ses  aux  juges  des  tribunaux  et  aux  sous-préfets  exigent  qu'on 

leur  applique  la  même  dispense. 

4io  Art.  5i.  L'intérêt  public  et  celui  du  mineur  s'opposent  à 
ce  que  le  militaire  en  activité  de  service  puisse  être  chargé 
d'une  tutelle. 

^36  Art.  52.  Les  petits-enfans  devraient  être  comptés  à  raison 
de  leur  nombre  ,  lorsqu'ils  sont  à  la  charge  de  leur  aïeul. 

438  Art.  53.  11  serait  juste  d'accorder  le  délai  d'une  décade  au 
tuteur,  même  présent ,  pour  proposer  ses  excuses. 

Ce  délai  paraît  surtout  nécessaire  à  l'égard  des  personnes 
illettrées,  et  de  ceux  qui  n'ont  été  représentés  que  par  un 
fondé  de  pouvoir. 

442       Art.  54..  Il-convient  d'exclure  la  mère  de  la  tutelle  ,  lors- 
qu'elle n'aura  pas  dix-huit  ans  accomplis. 
P-       Art.  56.   La  disposition  de   l'article  56  ne  devrait  pas 
être  étendue  au  cas  de  la  mauvaise  gestion  du  père  ou  de  la 
mère. 

Ce  motif  paraît  trop  vague,  trop  léger  et  sans  objet, 
puisque  le  père  et  la  mère  ne  sont  pas  comptables,  et  sur- 
tout à  l'égard  du  père  qui  est  réputé  capable  pendant  le  ma- 
riage. 

ibiJ.  Art.  57.  La  disposition  de  cet  article,  en  ce  qu'il  conserve 
la  jouissance  au  père  ou  à  la  mère  destitués  pour  cause  d'in- 
capacité, fortifie  l'observation  sur  l'article  34- 


444 
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Art.  6i.  Les  délibérations  relatives  à  la  lulelle  sont  trop   44» 
importantes  pour  ne  pas  être  soumises  à  l'ordre  naturel  des 
juridictions. 

En  cas  d'absence  à  l'époque  de  la  notification,  accorder  le 
délai  porté  par  l'article  53. 

Art.  65.  L'intérêt  du  mineur  exige  que  ,  dans  tous  les  cas,  4  5o 
les  baux  affermés  soient  faits-aux  enchères  après  des  affiches, 
à  moins  que  le  patrimoine  étant  trop  modique  ,  le  conseil  de 
famille  n'en  décide  autrement. 

Art.  69  et  70.  11  serait  à  propos  d'autoriser  expressément  45a 
le  conseil  de  famille  à  conserver,  pour  l'avantage  du  mineur, 
un  fonds  de  commerce ,  des  instrumens  ou  outils  précieux , 
que  le  mineur  ne  pourrait  remplacer  qu'à  grands  frais,  s'il 
suivait  la  profession  de  son  père. 

Art.  76.  Il  serait  injuste  de  n'admettre  le  mineur  à  repren-  462 
dre  la  succession  répudiée  par  son  tuteur,  que  dans  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre. 

On  doit  présumer  que  le  mineur  a  été  lésé ,  de  cela  seul 
qu'un  tiers  aura  accepté  la  succession. 

Ce  serait  lui  interdire  la  voie  de  la  restitution  dans  le  cas 
où  il  y  a  les  plus  puissans  motifs  pour  la  lui  accorder. 

Art.  84.  Le  juge-de-paix  ne  pouvant  certifier  l'apposition   459 
des  affiches,  qui  n'a  pas  eu  lieu  en  sa  présence,  il  convient 
de  remplacer  la  formalité  de  Vatiesiaiion  par  celle  du  visa , 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  procès-verbaux  de  l'officier 
ministériel. 

Art.  95.  Le  délai  de  trois  mois  paraît  trop  court  pour  un   455 
emploi  solide. 

Art.  gg.  Il  devrait  y  avoir  réciprocité  pour  les  intérêts.        474 

Art.   100.    Le   recours  au   tribunal  d'appel  devrait  elre   471- 

/ ,  î 

autorisé  ,  lorsque  le  reJi'cjuat  ou  le  dL'bet  excédera  mille 
francs.  Ce  n'est  point  introduire  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction,  puisque  l'opération  du  juge -de  -  paix  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  liquidation  et  un  arrêté  de 
compte. 
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ap-       Art.  102.  11  ne  serait  pas  jusle  que  les  délibérans  fussent 
ei  av-  responsables  de  rinsolvabllîté  du  tuteur  survenue  après  la  dé- 
libération. 

QUESTION. 

Les  débiteurs  pourront-ils  rembourser  valablement  au  tu- 
teur les  sommes  capitales  qu^ils  doivent  au  mineure 

Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  il  est  nécessaire  d'indiquer 
les  formalités  qui  doivent  être  observées,  tant  pour  l'intérêt 
du  mineur,  que  pour  la  sûreté  du  débiteur  qui  voudra  se  li- 
bérer, et  du  tuteur  qui  recevra  le  remboursement. 

481-        Art.  107.  Recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier. 
Cette  disposition  est  dangereuse ,  et  pourrait  entraîner  la 
ruine  du  mineur  qui  n'aurait  qu'une  fortune  mobilière. 
483-       Art.  108.  L'abus  qu'on  pourrait  faire  de  cet  article  sem- 
ble exiger  qu'il  soit  supprimé ,  et  qu'on  ne  s'écarte  pas  du 
principe  d'après  lequel  l'obligation  contractée  par  le  mineur 
n'est  valable  qu'autant  que  le  créancier  justifie  que  la  somme 
prêtée  a  tourné  au  profit  de  l'emprunteur. 
481-       Art.  109.  Même  observation  sur  le  second  membre  de  cet 
article  que  sur  l'article  précédent. 

Elle  paraît  d'autant  plus  juste ,  que  le  mineur  pourrait 
contracter,  cbaque  année ,  une  obligation  égale  à  la  valeur 
de  ses  revenus,  et  divertir  ainsi  une  partie  de  sa  fortune. 

Sur  le  troisième  memhre.  Si  ces  observations  sont  accueillies, 
l'article  doit  être  retrancbé. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ne  serait  ni  juste  ni  moral  d'au- 
toriser un  mineur  à  frustrer  le  premier  créancier  d'une  obli- 
gation légalement  contractée,  en  ayant  recours  à  de  nou- 
veaux emprunts. 
484  Art.  lie.  Le  second  membre  de  cet  article  paraît  dange- 
reux ,  dans  le  cas  où  le  mineur  est  défendeur. 

Le  défaut  de  lumières  et  les  préventions  d'un  conseil  de 
famille  pourraient  cnlraver  la  défense  la  plus  légitime,    et 
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exposer  le  mineur  à  des  condamnations  et  à  des  exécutions 
ruineuses. 

ir  convient  aussi  de  régler  les  formes  de  la  vente  des 
biens  des  mineurs  éjiiancipés,  lorsqu'elle  sera  reconnue  né- 
cessaire. 

Art.  1 14-.  La  nullité  prononcée  par  cet  article  devrait  être   fin  d« 
restreinte  aux  conventions  matrimoniales  et  aux  avantages, 
même  postérieurs,  au  profit  du  tuteur,  ou  de  l'enfant  qu'il 
aura  marié  contre  la  disposition  de  cet  article. 

OBSERVATION   GÉNÉRALE. 

Il  est  parle  des  curateurs  en  divers  articles  du  Code  ;  et  il   sec. 5 
.  .  .      .  .      *^" 

n'y  en  a  aucun  qui  règle  ni  la  forme  de  leur  nomination  ,  ni    du  2. 

leurs  obligations. 

TITRE  X.  — Delà  majorité  et  de  V interdiction. 

Art.  2.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  la  fin  de  cet   article    488 
que  nul  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

DE   l'interdiction.  —  OBSERVATION   PRÉLIMINAIRE. 

Il  paraît  convenable  d'admettre  l'interdiction  pour  cause   ch,  îv 
de  prodigalité ,  et  de  régler  les  formes  de  la  procédure  qui 
devra  avoir  lieu ,  ou ,  du  moins ,  de  soumettre  le  prodigue  à 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'aliénation  ou  hy- 
pothèque de  ses  immeubles. 

Art.  5.   Cette  faculté  devrait  être  interdite  aux  parens  au-   490 
delà  du  quatrième  degré. 

Art.  10.  11  conviendrait  de  refuser  voix  délibérative  aux   495» 
ascendans  et  descendans,  aux  frères  et  à  l'époux  de  celui  qui 
provoque  l'interdiction. 

Art.  12.  Le  commissaire  du  Gouvernement  ne  devrait  être   498; 
entendu  qu'à  la  chambre  du  conseil. 

Art.  i3.  Modifier  la  disposition  relative  aux  assesseurs,    496 
puisqu'ils  n'existeront  plus. 


570  OliSER\ATIOlSS 

5o3  Arl.  2^.  Réserver  aux  tiers  intéressés  de  débattre  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  administrée  dans  la  procédure  où  ils 
n'ont  pas  élé  parties. 

5o7  Art.  29.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  refuser  le  recours  aux 
tribunaux  d^appel ,  puisqu'il  s'agit  d'un  objet  indéterminé. 

Les  membres  de  la  Commission ,  signé  G.  Desazars  ,  président; 

MONSSINAT,  SoLOMlAC,  ArESSY. 

LIVRE  II.  —  Des  Mens ,  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété, 

TITRE  I'^^  —  De  la  distinction   des  liens. 

522  Art.  10.  Expliquer  si  le  croît  et  les  animaux  destinés  à 
Vengrais,  livrés  au  métayer  par  le  propriétaire  ,  doivent  être 
réputés  immeubles ,  ainsi  que  les  bestiaux  destinés  à  la  cul- 
ture. 

543        Art.  2g.  Ajouter  :  ou  sections  de  commune. 

TITRE  II.  —  De  la  pleine  propriété. 

556  Art.  i5.  Il  serait  à  désirer  qu'on  insérât  dans  le  Code  civil 
les  règles  relatives  à  la  largeur  du  marche-pied  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  ,  au  lieu  de  renvoyer  aux  réglemens. 

56o  Art.  19.  Il  est  juste  que  les  particuliers  qui,  à  l'époque 
de  la  publication  du  Code  civil ,  se  trouveront  en  possession 
de  quelques  îles  ou  îlots  formés  dans  les  lits  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  soient  maintenus  dans  leur  posses- 
sion (  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  suffisante  pour 
opérer  la  prescription)  ,  si  elle  est  fondée  sur  des  causes  lé- 
gitimes. 

563  Art.  22.  Expliquer  à  qui  doivent  appartenir  les  vieux  che- 
mins abandonnés,  lorsque  l'on  ouvre  une  nouvelle  route. 

TITRE  III.  —  De  V usufruit ,  de  V usage  et  de  Vhubitation. 
5qo-       Art.  i5,  16  et  17.  Expliquer  si  l'usufruitier  a  des  droits 
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sur  l'accroissement  que  l,es  bois  taillis  ont  reçu  pendant  son 
Lisulruit ,  et  à  quel  âge  les  bois  doivent  être  réputés  futaies. 

Art.  18.  L'usufruitier  doit-il  également  remplacer  les  be-   ^94 
tes  à  corne  ou  à  laine  qui  périront  pendant  sa  jouissance,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'usufruit  d'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déter- 
miné de  têtes  de  hétail. 

Art.  2j.  L'équité  exige  que  la  vente  des  denrées,  celle  602 
des  meubles,  la  collocation  du  prix  et  l'adjudication  des  baux 
à  ferme  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'y  procéder,  ne  puissent  être 
faites  qu'en  présence  de  l'usufruitier,  ou  après  l'avoir  due- 
ment  appelé. 

Le  bail  de  caution  pour  les  immeubles  ne  devrait  même 
pas  être  exigé  indistinctement.  * 

Art.  3i.  La  reconstruction  des  gros  murs  de  refend,  le   606 
|.^  rétablissement  des  escaliers,   et  autres  semblables  recon- 
structions, ne  devraient  pas  être  classés  parmi  les  répara- 
tions d'entretien ,  ni  être  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

Art.  34.  Expliquer  quelles  sont  les  charges  qui  peuvent   609 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
avec  l'effet  de  restreindre  les  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  36.  Il  serait  plus  équitable  et  plus  conforme  aux  prin-   612 
cipes  de  la  matière,  d'autoriser  le  propriétaire  ,  qui  ne  pour- 
rait avancer  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquit  des  dettes, 
à  vendre  une  partie  du  fonds  assujéti  à  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier duement  appelé. 

Art.  37.  Déclarer  que,  lorsque  les  procès  intéressent  tout   61 3 
à  la  fois  la  propriété  et  l'usufruit,  l'usufruitier  devra  y  con- 
tribuer en  proportion  de  son  intérêt. 

Art.  4-5.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  de  réserver  à    52^ 
l'usufruitier  la  faculté  de  rétablir  le  bâtiment  à  ses  frais,  sans 
espoir  de  restitution. 

Art.  4-6.  L'humanité  semble  exiger  que  l'usage  et  l'habi-    625 
tation  ne  se  perdent  pas  par  la. mort  civile.  Mais  il  paraît 
juste  de  déclarer  que  le  droit  d'habitation  établi  par  l'un 
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des  époux  en  faveur  du  survivant  cessera  par  le  convoi  de 
celui-ci  à  de  secondes  noces ,  s'il  existe  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

626  Art.  47.  Le  droit  d'usage  est  établi  le  plus  souvent  sur  des 
objets  de  première  nécessité ,  et  en  faveur  d'individus  placés 
dans  la  classe  indigente. 

Ce  serait  le  rendre  illusoire  que  d'assujétir  l'usager  à  don- 
ner caution. 

t35  Art.  56.  11  sera  difficile  de  faire  une  juste  application  de 
cet  article  ,  si  la  quotité  des  fruits  que  l'usager  a  droit  de 
prendre  n'est  pas  clairement  déterminée. 

Dans  la  plupart  des  pays ,  ces  droits  se  réduisent  souvent 
à  la  faculté  de  prendre  des  fruits  des  arbres,  de  la  poirée 
dans  les  jardins  ,  et  autres  semblables  dont  la  valeur  est  trop 
modique  pour  mériter  une  appréciation. 

TITRE  IV.  —  Des  servitudes  ou  services  fonciers, 
CHAPITRE  I".  ^Observation  générale. 

•i»  4-  Il  conviendrait  de  régler,  dans  le  Code  civil,  tout  ce  qui 
a  trait  aux  servitudes  en  général ,  et  notamment  à  celles 
mentionnées  dans  ce  chapitre,  au  lieu  de  renvoyer  à  des  lois 
ou  réglcnicns  particuliers  qui  pourraient  se  faire  attendre 
long-temps. 

CHAPITRE  II.  —  SECTION  II.  —  Des  servitudes  établies  par  la  loi , 
ou  pour  l'utilité  des  particuliers. 

Même  observation  que  sur  le  commencement  du  cha- 
pitre I". 
<;5'        Art.  i3.  Un  seul  corbeau  suffira-t-il  pour  faire  présumer 
la  non  mitoyenneté  ?  ou  bien  faudra-t-il  en  poser  dans  toule 
la  longueur  du  mur  ? 

Cet    éclaircissement  est   d'autant    plus    nécessaire ,  qu'à 
Toulouse,  par  exemple  ,  la  non-mitoyenneté  n'est  présumée 
que  d'une  extrémité  du  mur  jusqu'au  corbeau. 
66^        \rf.  21.  Il  conviendrait  d'ajouter  que  celui  qui  s'oppose- 
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rail  à  des  ouvrages  qui  ne  lui  portent  aucun  préjudice  se- 
rait tenu  de  payer  les  frais  de  Texperlise. 

Art.  24.  Ajouter  :  «  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  levée,  s'il  667 
«   paraît  que   le  fossé  n'a  été  fait  que   pour  l'utilité  d'un 
«'   seul.   » 

Le  fossé  devrait  aussi  être  présumé  non  mitoyen,  lorsqu'il 
reçoit  les  eaux  d'un  seul  des  héritages  qu'il  sépare,  et  ap- 
partenir au  propriétaire  du  fonds  inférieur. 

Il  serait  à  propos  de  déterminer  la  distance  qui  doit  être 
laissée  entre  le  fossé  ou  la  haie  et  l'héritage  voisin. 

Celle  relative  au  fossé  devrait  être  égale  à  sa  profon- 
deur. 

Même  observation  à  l'égard  des  arbres  qui  seraient  plan- 
tés ,  et  eu  égard  au  préjudice  que  les  différentes  espèces  peu- 
vent occasioner. 

Expliquer  si  l'on  peut  acquérir,  par  la  prescription,  le 
droit  de  conserver  les  arbres  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  dis- 
tance requise  ; 

Si  le  voisin  peut  obliger  le  propriétaire  à  les  émonder 
lorsqu'ils  sont  à  la  distance  prescrite,  et  à  quelle  hauteur. 

Déterminer  la  distance  du  fonds  voisin  à  laquelle  le  pro- 
priétaire pourra  construire  un  mur  sur  son  terrain ,  soit 
dans  les  villes,  soit  à  la  campagne. 

Art.  27.  Il  serait  essentiel  de  déterminer,  dans  le  Code  C74 
civil ,  la  dislance  qui  doit  être  laissée  ,  lorsque  le  voisin  con- 
struit les  ouvrages  dont  il  est  parlé  dans  cet  article. 

Art.  29.  Définir  les  expressions  :  à  fer  maillé  et  <>erre  dor-  67^ 
mant ,  et  fixer  la  dimension  des  ouvertures  des  grilles  ou  des 
barreaux. 

Toutes  les  Coutumes  qui  renferment  les  mêmes  disposi- 
tions que  cet  article  réservent  au  voisin  la  faculté  de  ren- 
dre inutiles  les  jours  de  coutume,  en  bâtissant  contre. 

Art.  33.  Il  y  a,  dans  la  première  disposition  de  cet  arti-  680 
cle,  une  faute  qu'il  est  important  de  corriger. 
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D'après  les  annotaleurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  sur  Par- 
ticle  202  ,  la  distance  doit  être  complée  de  la  face  du  dehors 
du  mur  ou  pan  de  bois  où  est  la  Que;  c'est-à-dire,  depuis  le 
parement  exiérieur,  et  non  depuis  le  parement  intérieur. 

Sur  le  2^  membre.  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen , 
l'intervalle  devrait  se  compter  jusqu'à  son  parement  exté- 
rieur. 

Si ,  n'étant  pas  mitoyen  dans  le  principe  ,  il  l'esl  devenu 
depuis ,  les  vues  existantes  devraient  subsister. 

Quant  à  celles  qui  pourraient  être  pratiquées  à  l'avenir , 
on  observerait  les  précédentes  dispositions. 

Lorsque  le  droit  des  vues  droites  ou  obliques  est  acquis 
par  tilre  ou  par  possession  ,  à  quelle  distance  le  voisin  pour- 
rait-il bâtir? 

OBSERVATION   GÉNÉRALE. 

11  serait  à  désirer  qu'on  ajoutât  à  ce  titre  un  règlement 
général  relatif  aux  anciennes  servitudes ,  dont  il  est  si  lon- 
guement traité  dans  le  droit  romain  et  dans  les  Coutumes, 
telles,  par  exemple,  que  les  servitudes  de  lumière,  de  pro- 
spect, et  autres. 

G82  Art  35.  =  1°  L'indemnité  devra-t-elle  avoir  lieu  dans  le 
cas  de  la  possession,  pendant  trente  ans,  du  passage  de  né- 
cessité? 11  conviendrait  de  limiter,  à  cet  égard,  la  disposition 
de  l'article  42  ; 

=  2°  La  longueur  et  les  difficultés  du  chemin  (comme  , 
par  exemple  ,  s'il  fallait  traverser  une  rivière  pour  aboutir 
au  fonds  enclavé  de  tous  les  autres  côtés)  ne  devraient-elles 
pas  suffire  pour  établir  la  nécessité  du  passage  sur  le  fonds  du 
voisin  ? 

=  3°  Lorsque  le  fonds  sur  lequel  le  passage  est  réclamé, 
et  le  fonds  enclavé,  auront  appartenu  au  même  propriétaire, 
le  passage  sera-t-ii  dA  sur  la  partie  de  ce  fonds  que  le  pro- 
priétaire a  conservée  ? 
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Art.  38.    Les  communes  ne  «levraient-elles  pas  avoir  la  686 
miîme  facullé  ? 

Art.  39.  L'énumération  contenue  dans  cet  article  paraît  687 
incomplète. 

Il  y  a  des  servitudes  qui  ne  peuvent  être  considérées  ni 
comme  urbaines,  ni  comme  j'uralcs. 

Telles  sont  celles  qui  sont  établies  pour  l'agrément  de  la 
personne,  et  qui  sont  ducs  par  la  chose  à  la  personne. 

Art.  4-2.  \oyez  la  première  note  sur  l'article  35.  69' 

Art.  4.3.  Il  serait  plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt   690 
public  que  les  servitudes  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi 
ne  pussent  s'acquérir  que  par  titre ,  et  qu'on  eût  adopté  en 
ce  point  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dont  la  sa- 
gesse est  généralement  reconnue. 

La  sûreté  dont  chacun  a  droit  de  jouir  dans  sa  maison 
exige  que  dans  tous  les  cas  où  il  existe  des  vues  sur  la  cour 
du  voisin ,  elles  soient  à  fer  maillé  et  verre  dormant ,  et  à  la 
hauteur  prescrite  par  les  réglemens. 

Art.  58.  Expliquer  quelles  sont  les  servitudes  qu'on  perd    707 
par  le  non-usage ,  et  celles  qu'on  ne  perd  qu'à  la  suite  d'un 
acte  contraire. 

Art.  59.  Même  observation  que  sur  l'article  4^3.   *  7*^^ 

LIVRE  IIL 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  i^"",  n"  4.  Les  obligations  résultant  d'un  délit  pour-   711 
raient  être  comprises  dans  cette  classification. 

Art.  2.  Déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  biens  seront  7i5 
regardés  comme  vacans,  et  les  formalités  qu'il  faiidra  obser- 
ver pour  l'envoi  en  possession. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  insérât  dans  le  Code  les  règles   71 5- 

à  7  17 

relatives  à  la  faculté  de  chasser  et  de  pêcher,  au  mode  d'ac- 
quérir la  propriété  des  effets  jetés  dans  la  mer,  et  surtout  à 
1  invention  d'un  trésor. 
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TITRE  P^  —  Des  successions. 

ap-       Arl  3  et  4»  Les  dispositions  de  l'article  3 ,  portant  que  la 
ei     mort  civile  est  encourue  à  l'égard  du  condamné  par  contu- 
mace, du  jour  de  Vexécution  du  jugement ^  paraît  en  contra- 
diction avec  celle  portant  que  les  biens  sont  restitués  à  ceux 
de  ses  parens  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder  à  Vépoque  du 
jugement. 

Celte  dernière  disposition  et  celle  de  l'article  4-  ?  d'après 
laquelle  (en  cas  de  représentation  ou  d'arrestation  du  con- 
damné par  contumace)  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du 
jour  du  jugement  contradictoire ,  est  aussi  en  opposition  avec 
celle  portant  que  la  succession  n'est  ouverte ,  d'après  le 
même  article  ,  que  du  jour  de  Vexécution  de  ce  second  juge- 
ment, et  dévolue  aux  parens  du  condamné  habiles  à  lui  suc- 
céder à  cette  époque.  On  ne  conçoit  pas  que  l'époque  de 
V ouverture  de]  la  succession  puisse  être  autre  que  celle  de  la 
mort  civile  ;  elle  serait  néanmoins  antérieure  si  l'article  3 
subsistait,  et  postérieure  si  l'article  4-  n'élail  pas  réformé. 

Cette  observation  fortifie  celle  sur  l'article  28  du  titre  I" 
du  livre  I". 

Au  lieu  des  mots  :  à  Vépoque  du  jugement,  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 3  ,  lire  :  à  cette  époque;  c'est-à-dire  ,  de  Vexécution;  et 
au  lieu  de  ceux-ci  :  du  jour  de  ce  jugement  contradictoire ,  de 
l'article  4^  liï*e  :  du  jour  de  Vexécution  du  jugement. 
ihiil.  Art.  6.  Limiter  la  disposition  de  l'arlicle  G  dam.  fruits  per- 
çus par  les  agens  de  la  république, 
av-       Art.  10.  Fixer  le  sens  des  expressions,  d'âge  à  peu  près 

722 

égal,  et  déterminer  l'espace  de  temps,  qui  ne  changera  rien, 

à  cet  égard ,  à  l'inégalité  de  Tâge. 
724        Art.  i3.  On   préviendrait  des  procédures  dispendieuses, 

en  étendant  cette  disposition  aux  héritiers  testamentaires  et 

aux  légataireS^  à  titre  universel,  qui  devraient  être  saisis,  de 

plein  droit,  de  la  quotité  disponible. 
7*5-        Art.  18.   T>a  conlradiclion  qui  paraît  exi^ster  dans  les  dis- 

«I     25 
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])Osilions  de  cet  article  ,  en  ce  qu'il  porte  que  les  successions 
qui  sont  échues  au  condamné  avant  Vexécution  du  second  ju- 
gement peuvent  être  réclamées  par  ceux  de  ses  parens  qui 
se  trouvent  elre  ses  héritiers  de  droit  à  l^epogue  du  second Ju-- 
gementj  fortifie  nos  observations  sur  les  articles  24.  et  25  du 
titre  I"  du  livre  I*^"^,  et  sur  les  articles  3  et  4  du  présent 
lilre  ; 

Car  il  implique  que  celui  qui  est  mort  civilement,  du  jour 
du  second  jugement ,  puisse  recueillir  et  transmettre  des  suc- 
cessions échues  à  une  époque  postérieure. 

Arl.  20.  L'humanité  sollicite  quelques  modifications  aux  ibid. 
dispositions  de  cet  article,  en  faveur  des  contumax  qui  se- 
raient ensuite  reconnus  et  déclarés  innocens. 

11  serait  à  désirer  que  la  disposition  de  cet  article  fût ,  du 
moins,  limitée  aux  fruits  perçus. 

Art.  22.  Ajouter  :  «  celui  qui  a  empêché,  par  violence    727 
«   ou  voie  de  fait,  de  faire  une  disposition,   et  celui  quia 
«  supprimé  une  disposition  déjà  faite.  » 

Art.  23.  Il  y  a  aussi  de  grandes  raisons  pour  étendre  la   728 
même  exception  aux  frères  et  sœurs. 

Arl.  27.  La  division  illimitée  de  la  succession  entre  les  732- 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle ,  établie  par  cet  article,  ^^^ 
nécessitera  des  généalogies  très-compliquées  ;  elle  donnera 
lieu  à  des  procès  fréquens ,  dans  le  cas  où  un  parent  à  un 
degré  trop  éloigné  pour  faire  obstacle  à  la  libre  disposition 
de  la  totalité  des  biens,  mais  qui  néanmoins  se  trouve  le 
plus  proche  dans  sa  ligne,  sera  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion en  concours  avec  un  autre  parent  plus  proche ,  même 
au  premier  degré,  mais  d'une  ligne  différente. 

Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  limiter  la  division 
entre  les  deux  lignes,  aux  parens  qui  se  trouvent  dans  le 
degré  qui  fait  obstacle  à  la  libre  disposition  de  la  totalité  des 
biens. 

Art.  3g.  Sur  les  termes  :  cl  par  tête  ou  souche,  lorsqu'ils   ,45 
retiennent  par  représentation.  La  rédaction  du  second  mem- 
V.  37 
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bre  de  cet  article  serait  plus  claire  ,  si  elle  était  ainsi  con- 
çue : 

«  Ils  leur  succèdent  par  égales  portions,  et  par  tête ,  lors- 
«   qu'ils  viennent  tous  de  leur  chef  ; 

«  Par  tête  et  par  souche ,  lorsque  les  uns  viennent  de  leur 
<f  chef,  et  les  autres  par  représentation  ; 

«  Par   souche,    lorsque   tous   viennent    par   représenta- 
«  lion.   » 
eh.  3-        Art.  4-î*  Il  est  injuste  d'admettre  les  enfans  du  second  lit, 

fin  (Je  1.         1        •  ,  / 1  1 

aec.i.  ou  d'un  lit  uUerieur ,  a  succéder  concurremment  avec  les 
enfans  d  un  lit  antérieur,  aux  biens  que  le  père  ou  la  mère  de 
ceux-ci  (qui  a  convolé  à  de  secondes  ou  ultérieures  noces) 
a  recueillis  de  la  libéralité  du  premier  époux ,  père  ou  mère 
de  ces  mêmes  enfans. 

Sans  doute  que  les  auteurs  du  projet ,  ayant  consacré  le 
principe  que  la  loi  n'admet  aucune  différence  dans  la  na- 
ture ou  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession  ,  ont 
craint  de  paraître  en  contradiction  avec  ce  même  principe; 
mais  Téquité  réclame  une  exception  en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit ,  qu'on  ne  devrait  pas  priver  de  cette  partie  de 
biens  de  leur  père  ou  mère  prédécédé. 

La  raison  politique  et  1  intérêt  des  époux  la  sollicitent 
également;  en  effet,  la  disposition  de  cet  article  pourrait 
détourner  les  conjoints  de  se  faire  des  libéralités,  dans  la 
crainte  qu'une  partie  de  leurs  biens  ne  passât  à  des  enfans 
d'un  second  lit,  au  préjudice  de  leurs  propres  enfans. 
746  Art.  43.  Sur  le  dernier  membre  de  cet  article.  Il  est  in- 
juste d'adjuger  la  moitié  de  la  succession  à  des  collatéraux, 
quelque  éloignés  qu'ils  soient ,  au  préjudice  de  l'ascendant, 
même  en  preuiier  degré  de  l'autre  ligne. 

Le  principe  adopté  par  la  loi  du  17  nivose  était  plus  équi- 
table ;  il  convient  de  modifier  cette  disposition. 
^48        Art.  46.  L'équité  exige  que  la  disposition  de  l'article  ffi 
soil  modifiée. 

Il  est  injuste  que  les  ascendans  se  voient  exclus ,  par  des 
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collatéraux  ,  de  rentrer  m^me  dans  les  biens  dont  ils  s'étaient 
dépouillés  en  fave^r  de  leur  descendant  prédécédé. 

Art.  49'  Supprimer  le  mot  germain,   qui  présente  une    ySo 
contradiction  entre  Tarticle  ^9  et  l'article  5o. 

Art.  58.  On  devrait  restreindre  cette  disposition  à  ce  qui   76» 
a  été  donné  à  l'enfant  pour  son  établissement  et  en  majorité,  à 
moins  que  ce  qui  lui  a  été  donné  pendant  sa  minorité  n'ait 
tourné  à  son  profit. 

Art.  66.  Il  pourrait  arriver  que  la  quotité  des  alimens  ^p- 
.  accordés  par  cet  article  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
soit  plus  forte  que  le  revenu  de  la  portion  de  chacun  des 
enfans  légitimes,  lorsque  ceux-ci  seront  en  nombre. 

On  préviendrait  cette  inégalité ,  en  fixant  les  alimens  de 

l'enfant  adultérin  ou  incestueux ,  à  la  valeur  égale  au  revenu 

de  la  part  qu'il  aurait  eue  ,  s'il  n'eût  été  qu'enfant  naturel , 

non  adultérin  ou  incestueux. 

Art.  73.  La  limitation  aux  descendans  des  frères  et  sœurs  «p- 
, ,   .  .  ,  .   .  766 

légitimes  ou  naturels,  est  injuste. 

La  république  ne  devrait  être  appelée  à  la  succession 
qu'en  défaut  de  tous  les  parens  de  l'enfant  naturel ,  à  quel- 
que degré  qu'ils  soient. 

Art.  78.  =   i''  Fixer  un  délai  de  six  mois,  au  moins      769- 
avanl   lequel  l'envoi  en  possession  ne  pourra  avoir  lieu  ,    "^"^^ 
.  sauf  les  actes  conservatoires  qui  pourront  être  faits  dans 
l'intervalle  ; 

=  2°  Expliquer  si  la  république  sera  tenue  de  rendre 
compte  des  fruits  au  parent  qui  se  représenterait  dans  un 
délai  déterminé,  et  après  l'envoi  en  possession. 

=  3°  Enfin  ,  déterminer  l'époque  après  laquelle  la  répu- 
blique pourra  prescrire  la  propriété. 

Art.  82.  La  disposition  de  cet  article  paraît  extraordi-   78a 
naire  ;  elle  donnera  lieu  à  des  procédures  inutiles ,  et  empê- 
chera la  culture  des  biens  en  prolongeant  la  vacance  de  la 
succession. 

Il  est  plus  naturel  qu'en  cas  de  refus  de  quelques-uns  des 

37. 
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héritiers ,  les  autres  puissenl  accepter  à  leurs  périls  et  risques, 
et  que  les  portions  de  ceux  qui  répudient  accroissent  à  ceux 
qui  accepteront. 

7'"^  Art.  gi.  Expliquer  si,  dans  le  cas  de  cet  accroissement, 
rhériller  pour  partie  pourra ,  malgré  son  acceptation  préa- 
lable ,  répudier  la  totalité  de  la  succession  qui  accroît  à  sa 
portion  ,  par  la  répudiation  des  autres  cohéritiers,  et  si  les 
créanciers  de  la  succession  pourront  s'opposer  à  la  répudia- 
tion de  la  totalité  en  offrant  de  restreindre  leur  action  pro- 
portionnellement à  la  quotité  dont  ce  cohéritier  était  origi- 
nairement tenu. 

Jusqu'à  présent ,  le  cohéritier  et  les  créanciers  ont  res- 
pectivement joui  de  ces  droits  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

787  Art.  92.  Il  serait  à  propos  de  déclarer  si,  dans  le  cas 
de  cet  article,  les  enfans  de  chacun  des  héritiers  renonçans, 
succéderont  par  têtes  ou  par  souches ,  soit  en  ligne  directe  , 
soit  en  ligne  collatérale. 

La  disposition  qui  exclut  la  représentation ,  et  celle  portant 
que  les  enfans  viennent  de  leur  c/z^ remplacer  ceux  dont  la 
renonciation  fait  vaquer  le  degré,  jettent  une  obscurité  qu'il 
importe  de  faire  cesser. 

7î)5  Art.  ICI.  Au  lieu  des  mots  :  du  jour  de  la  succession,  lire  : 
du  jour  de  Vom^erture  de  la  succession. 

8>2  Art.  121.  Expliquer  dans  quel  cas  la  succession  sera  ré- 
putée vacante ,  si  les  héritiers  du  premier  degré  ayant  tous 
répudié  ,  on  pourra  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante ,  sans  avoir  préalablement  comminé  les  héritiers  du 
deuxième  degré  d'avoir  à  accepter  ou  répudier. 

8:^1        An.  134.  Régler  les  formes  de  l'opposition. 

^*5  Art.  157.  Les  termes  :  pur  préciputs  et  hors  part ,  pour- 
raient faire  douter  si  ces  deux  expressions  sont  exigées  cu- 
mulativemcnt. 

'*-<9  Art.  1G7.  Sur  le  deuxième  membre  de  cet  article.  Celte  dis- 
position présente  l'inconvénient  de  rendre  la  propriété  in- 
cerlaine'pendaul  un  temps  illimité. 
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Art.  i6q.  11  arrive  souvent  qu'un  père  donne  lariit  «le  son   ««»- 
chef  que  île  celui  de  sa  femme,  ou  pour  tous  droits  puieniels 
et  maternels,  sans  expliquer  ce  qu'il  donne  de  son  chef. 

Si  le  donataire  est  obligé  de  rapporter  toute  la  somme 
ou  tout  l'effet  donné,  il  se  trouvera  frustré  de  ce  qui  lui  avait 
été  donné  du  chef  maternel ,  tant  que  sa  mère  vivra. 

Il  serait  donc  à  propos  de  fixer  les  doutes  dans  les  cas , 
r=iOoùlepère  a  constitué  une  dot,  tant  pour  droits  paternels 
que  maternels ,  après  la  mort  de  la  mère  ,  sans  déterminer 
ce  qu'il  donne  du  chef  maternel  ; 

=  2°  Dans  le  cas  d'une  pareille  constitution,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  sont  intervenus  dans  le  contrat  ; 

=  3°  Lorsque  le  père  seul  a  constitué  la  dot  pour  droits 
paternels  et  maternels ,  sans  que  la  femme  ,  encore  vivante  , 
y  soit  intervenue. 

Art.    i86.  Cette   disposition  paraît  injuste  à   l'égard  des   8C5 
créanciers  ,  dans  le   cas   où  leur  débiteur  ne  prendrait  sa 
portion  qu'en  effets  mobiliers  :  on  peut  mettre  tant  de  pré- 
cipitation dans  le  partage ,  que  son  intervention  sera  im- 
possible. 

Lui  réserver  la  faculté  d  attaquer  le  partage  fait  en  fraude 
de  ses  droits. 

Art.  igS.  Cette  expression  :  devieîit  h  créancier ,  est  vague,   874 
et  fait  douter  si  le  légataire  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  et  hypothèques  des  créanciers  qu'il  a  payés. 

Art.  2o3.   Expliquer  si  la  dernière  disposition  de  cet  ar-   882 
ticle  exclut  les  créanciers  de  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
rescision  du  partage,  par  la  voie  de  lésion  ,  en  exerçant  les 
actions  de  leur  débiteur. 

Art.  206.  Si  rhypothèque  privilégiée  doit  avoir  lieu,  à    ap- 
quelque  époque  que  1  acte  prive  ait  été  reconnu,  la  restric- 
tion contenue  dans  cet  article  est  sans  objet. 

Dans  le  cas  contraire  ,  ce  serait  mal  à  propos  que  cette 
hypothèque  serait  qualifiée  privilégiée. 

Art.  2i4«  On  pourra  abuser  de  la  disposition  de  cet  ar     88»> 
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licle,  et  donner  à  des  actes  de  partage  les  apparences  et  les 
formes  d'une  vente  de  droits  successifs,  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  l'action  en  rescision. 

TITRE   II.  —  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 

en  général. 

1124  Art.  21.  Ajouter  :  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison, 
quoique  non  encore  inlerdits. 

1125  Art.  22.  Les  héritiers  ou  ayans-cause  devraient  êlre  ad- 
mis à  attaquer  les  engagemens  contractés  par  leurs  auteurs, 
mineurs,  interdits,  ou  femmes  mariées ,  du  moins  lorsque  le 
mineur  est  mort  avant  la  majorité ,  l'interdit ,  dans  son  état 
d'interdiction  ,  et  la  femme  mariée,  dans  les  liens  du  ma- 
riage ;  et  surtout  à  suivre  l'action  intentée  par  leur  au- 
teur. 

Même  observation ,  et  à  plus  forte  raison  à  l'égard  de 
leurs  créanciers. 
ii4o        Art.  38.  D'après  la  disposition  de  l'article  38,  il  peut 
arriver  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  vende  son  bien ,  par 
un  premier  acte  passé  dans  un  pays  éloigné. 

Qu'il  le  revende  ensuite ,  et  que  le  deuxième  acquéreur 
de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  pu  avoir  connaissance  de  la  pre- 
mière vente  ,  soit  exposé  à  être  évincé  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prescription. 

Il  serait  essentiel  de  concilier  l'intérêt  du  premier  acqué- 
reur, et  la  préférence  qui  est  due  au  premier  acte  avec  l'in- 
térêt des  tiers  ,  et  la  faveur  qu'il  convient  de  donner  au  com- 
merce des  immeubles. 

On  pourrait  peut-être  atteindre  ce  but,  en  ne  donnant  au 
premier  acte  de  vente  l'effet  de  transporter  la  propriété  sur 
la  tête  de  l'acquéreur,  qu'autant  qu'il  aurait  fait  afficher  son 
contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  situation  des  immeubles  vendus ,  dans  le  délai ,  et  pendant  le 
temps  qui  sera  déterminé,  le  contrat  devant  avoir  son  effet 
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è\i  jour  de  sa  date  ,  au  moyen  de  l'accomplissement  de  ces 
iormalilés. 

Par  ce  moyen  ,  ou  tout  autre  qu'on  pourrait  lui  substi- 
tuer, le  public  pourrait  être  instruit  de  la  vente  :  on  éviterait 
les  fraudes,  les  immeubles  se  vendraient  plus  avantageuse- 
ment et  avec  plus  de  facilité;  au  lieu  que  Tincerlitude  dans 
laquelle  la  disposition  de  cet  article  jettera  les  acquéreurs 
sur  le  sort  de  leur  propriété,  avilira  les  biens  fonds,  et  en 
rendra  l'aliénation  très-difficile. 

Art.  5i.  Expliquer  si  les  intérêts  des  fermages,  baux  à    ii55 
loyer,  ou  restitution  des  fruits,  seront  dus,  année  par  an- 
née ,  du  jour  de  la  demande  des  fermages ,  etc.,  ou  seulement 
du  jour  de  la  condamnation,  ou  enfin  en  vertu  d  un  jugement 
portant  liquidation  et  condamnation. 

11  est  surtout  important  de  lever  les  doutes  à  l'égard  de  la 
demande  en  restitution  des  fruits,  qui  n'est  que  l'accessoire 
et  la  suite  de  la  demande  en  délaissement. 

Art.  6i.  Même  observation  que  sur  l'article  22.  ,,66 

Art.  62.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvéniens  à  étendre  cette    nO; 
disposition  aux  actes   simulés  faits  en   fraude  des  créan- 
ciers. 

Art.  6g.  On  désirerait  un  exemple  de  la  condition  pure-    n-^ 
ment  potestative,  dont  il  est  parlé  dans  cet  article. 

Il  y  a  une  nuance  entre  les  conditions  qui  dépendent  de  la 
nue  volonté,  sans  être  jointes  à  un  fait ,  et  celles  qui  sont 
simplement  potestatives,  et  jointes  à  un  fait  qu'il  est  libre  au 
débiteur  d'accomplir  ou  non  :  comme,  par  exemple  ,  je  pro- 
mets cent  francs  à  Pierre  si  je  vais  à  Paris.  11  serait  essentiel 
d'expliquer  cette  différence  ,  soit  pour  l'admettre,  soit  pour 
la  rejeter. 

Art.  88.  La  rédaction  du  troisième  membre  de  cet  arlicie    1194 
serait  plus  claire  si  l'on  ajoutait  ce  qui  suit  : 

«  Ainsi,  lorsque  le  cboix  appartenait  au  créancier,  il  peut 
'<  demander  dans  le  premier  cas,  ou  le  prix  de  la  chose  qui 
<(  est  périe  par  la  faute  du  débiteur,  on  celle  qui  existe. 
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<(  Dans  le  deuxième  cas,  si  les  deux  choses  promises  ont 
«f  péries  l'une  et  l'autre  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
«  cier  pourra  demander  le  prix  de  celle  qu'il  voudra.  » 

laai  Art.  ii3.  Il  semble  que  le  n^  4  <le  cet  article  confond 
le  cas  où  l'une  seulement  des  deux  choses  promises  alterna- 
tivement est  indivisible ,  avec  celui  où  les  deux  choses  sont 
indivisibles  ; 

Qu'il  confond  encore  le  cas  où  le  choix  appartient  au  dé- 
biteur avec  celui  auquel  il  appartient  au  créancier. 

1224  Art.  127.  Sous  le  n^  I^^  Déterminer  les  circonstances  et 
les  marques  auxquelles  on  pourra  reconnaître  rinteniinn 
des  parties,  que  le  paiement  ne  puisse  se  faire  partielle- 
ment. 

Restreindre  cette  disposition  au  cas  où  il  a  été  stipulé 
_   que  le  paiement  ne  pourrait  se  faire  que  pour  le  total  et  non 
pour  parties. 

liS'j  Art.  128.  La  demande  en  nullité  ne  peut  éteindre  l'obli- 
gation, qu'autant  qu'elle  est  accueillie  par  un  jugement 
en  dernier  ressort ,  ou  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Lire  :  par  la  déclaration  de  nullité. 

1235  Art.  i3o.  Ajouter  une  seconde  exception  à  l'égard  du 
paiement  volontaire  d'une  dette  fondée  sur  une  obligation 
purement  naturelle  ,  qui  ne  donne  point  d'action  en  jus- 
tice. 

,239  Art.  i34.  On  préviendra  beaucoup  de  difficultés ,  en  ex- 
pliquant si  le  débiteur  pourra  payer  valablement  entre  les 
mains  de  l'huissier  porteur  de  comiuission. 

1242  Art.  i3G.  Il  n'est  pas  juste  que  le  débiteur  qui  a  payé  son 
créancier  ,  au  préjudice  d'une  opposition  ou  saisie-arrét 
faite  en  ses  mains  par  un  tiers,  ne  puisse  pas  répéter  ce  qu'il 
a  payé  à  son  créancier  direct ,  après  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  une  seconde  fois  au  saisir-faisan  t. 

On  devrait,  du  moins,  expliquer  s'il  aura  une  action  pour 
répéter  de  son  créancier  ce  qu'il  aura  pavé,  à  sa  libération , 
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au  saisir-faisant ,  soit  qu'il  ail  oblcnu  ou  non  la  cession  des 
tlroils  et  actions  de  celui-ci. 

Il  ne  faut  pas  que  le  créancier  originaire  profite  deux  fois 
de  la  même  chose  ou  de  la  somme  due. 

xVrl.   iSq.  Ajouter  :  ou  aprh  c/u'il  a  été  mis  en  demeure,    '^45 
à  moins  que  les  détériorations  n'eussent  dû   pareillement 
avoir  lieu,  quoique  la  chose  eût  été  remise  au  pouvoir  du 
créancier. 

Celte  disposition  paraît  juste  ,  même  dans  le  cas  où  la 
chose  aurait  péri ,  par  cas  fortuit ,  après  la  demeure. 

Art.  142.  La  copulalive  et,  insérée  dans  cet  article  ,  sem-    i25o- 
ble  exiger  cumulalivement  que  celui  qui  paie  ait  eu  droit 
d'obtenir  et  ait  obtenu  la  cession  des  droits  et  actions  du 
créancier. 

Il  serait  en  opposition  avec  l'article  i4-3,  à  l'égard  des 
codébiteurs  ou  cautions  ,  puisque  ce  dernier  article  porte  : 
«f  que  ceux  qui  sont  tenus  d'une  même  dette  ,  pour  d'autres 
«  ou  avec  d'autres ,  sont  subrogés  de  plein  droit  aux  droits  et 
«  actions  du  créancier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
"  cession  ait  été  par  eux  requise.  » 

Substituer  la  disjonctive  ou  à  la  copulative  et. 

Art.  i4-o  et  i5o.  Sur  le  deuxième  membre,  au  domicile.    1247- 

1 25  7- 

L'offre  faite  au  domicile  ne  devrait  être  valable  ,  lorsqu'elle      et 
n'a  pas  été  faite  en  parlant  à  la  personne,  qu'autant  que  le 
débiteur  aurait  sommé  le  créancier  de  se  trouver,  à  un  jour 
fixe  ,  dans  son  domicile  ,  à  l'effet  d'y  recevoir  des  offres. 

Art.  i5i,  n°  6.  La  disposition  du  n°  6  peut  faire  naître    ï^sr 
des  difficultés,  dans  le  cas  où  les  contractans  n'ont  pas  élu 
ou  indiqué  un  domicile  dans  le  lieu  où  le  paiement  doit  être 
exécuté;  par  exemple,  si  l'on  a  promis  de  livrer  en  foire 
d'une  telle  ville. 

Ce  cas  peut  se  présenter  fréquemment,  et  devrait  être 
prévu. 

Art.  176.  Ajouter  :  ou  qui  seraient  susceptibles  d'une  prompte    «iO» 
liquidation. 
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J399  Art.  182.  Cette  disposifion  est  extrêmement  sévère. 
i3oa  Art.  i85.  La  classification  de  l'article  i85  dans  le  titre 
des  conoentions,  et  l'obligation  de  restituer  le  prix,  semLlent 
indiquer  que  la  décision  contenue  dans  le  dernier  membre 
de  l'article,  concerne  le  débiteur  d'un  corps  certain  auquel 
il  a  été  volé. 

Dans  ce  cas  ,  il  serait  injuste  qu'il  fût  tenu  indislincte- 
ment  du  vol  ou  de  la  perte  de  la  chose  volée ,  quelle  qu'en 
fût  la  cause. 
i3i5  Art.  197,  deuxième  alinéa.  1°  L'article  laisse  à  désirer  ce 
qu'on  entend  par  ces  mots  :  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'acte 
même. 

Expliquer  si  celle  disposition  doit  être  restreinte  au  seul 
cas  où  la  lésion  se  démontre  par  l'acte  même  ;  par  exem- 
ple,  si  le  mineur  a  fait  quittance  de  1,000  francs  pour 
900  francs. 

=  2"  Pour  prévenir  les  procès  et  les  frais  que  pourrait 
occasionner  la  lésion  la  plus  modique ,  fixer  le  sens  des  ter- 
mes la  moindre  lésion,  et  déterminer  une  quotité  de  la  valeur 
de  l'objet  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourra  admettre  l'ac- 
tion en  restitution  ; 

=  3°  T)?.ns  le  cas  où  la  vente  des  immeubles  a  été  faite 
sans  formaUiés ,  par  le  mineur  lui-même,  expliquer  s'il 
pourra  se  pourvoir  pendant  trente  ans ,  ou  seulement  dans 
le  délai  des  actions  rescisoires  ; 

Et  s'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  la  vente  sans  forma- 
lités,  consentie  par  le  tuteur,  et  celle  faite  par  le  mineur, 
i3ii        Art.  2o3.  Expliquer  si  la  simple  exécution  en  majorité 
de  Tacte  passé  en  minorité  aura  le  même  effet  que  la  ratifi- 
cation. 

11  faut  distinguer  entre  la  réception  du  capital  entier  et 
les  à-comptes,  entre  ceux-ci  et  la  réception  des  intérêts, 
rentes  et  pensions  ou  autres  prestations. 
,326        Art.  21  G.  L'expression  gens  de  la  campagne  paraît  trop 
vaj^ue. 
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An.  22S  et  226.  Les  expéditions  en  forme  délivrées  par  J^^^' 
le   notaire   recevant   ou  détenteur,  devraient  faire  foi   en 
justice,  comme  par  le  passé  ,  lorsque  l'original  est  perdu, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  compulsoire  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées. 

Si  ces  articles  subsistaient,  l'état  et  la  fortune  des  ci- 
toyens dépendraient  des  caprices  des  notaires,  qui,  en  sup- 
primant le  tilre  original,  pourraient  anéantir  les  droits  les 
mieux  acquis. 

Art.  228.  Il  suivrait  de  la  première  disposition  de  cet  1337 
article,  que  les  actes  récognitifs  les  plus  multipliés,  sui- 
vis de  leur  exécution  ,  ne  suppléeraient  pas  le  titre  pri- 
mordial. 

Celte  législation  serait  injuste,  et  contraire  aux  principes 
reçus  jusqu'à  ce  jour. 

SECTION  II.  —  De  la  pueuve   testimoniale. 
OBSERVATION   GÉNÉRALE. 


ch.  6- 
£ec.  a. 


Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'égard  du  faux  énon- 
ciatif  ou  intellectuel,  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
en  est  recevable ,  exigeraient  qu'il  y  fût  pourvu  par  une  dis- 
position particulière. 

Art.  25g.  Modifier  cette  disposition,  dans  le  cas  où  la  *^^^ 
preuve   contraire  à  l'affirmation  se  trouve  établie  par  un 
écrit  découvert  depuis  la  prestation  du  serment,  et  retenu 
par  le  fait  de  la  partie  qui  n'a  gagné  son  procès   qu'au 
moyen  de  l'affirmation. 

TITRE  III. — Des  engagemens  qui  sejorment  sans  convention , 
ou  des  quasi-contrats  et  quasi-délits. 

Art.   i5.  Il  est  juste  d'accorder  les  intérêts  des  dépenses  '^^* 
nécessaires  et  utiles  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  celui 
qui  devient  comptable  de  la  restitution  des  fruits. 

AT  •  •  •  .  *P"* 

Art.  17.  Les  mots  :  si  on  Vignore,  peuvent  faire  douter  s'ils  i38a 
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s'appliquent  à  celui  qui  a  jeté,  ou  à  l'appartement  doiU  la 
chose  a  été  jetée. 

Lire  :  si  on  ignore  de  quel  appartement  la  chose  a  été  jetée. 

Sur  le  mot  solidairement.  Excepter  ceux  qui  logent  dans 
des  apparlemeos  qui  ne  donnent  pas  sur  la  rue ,  et  ceux  qui 
sont  absens. 
1385  Art.  20  ,  dernier  membre.  L'expression  délit  est  impro- 
pre,  inapplicable  au  cas  dont  il  s'agit,  et  doit  êlre  sup- 
primée. 

Le  maître  devrait  êlre  déchargé,  en  abandonnant  l'ani- 
mal qui  a  causé  le  dommage  ;  sauf  le  cas  où  on  peut  l'impu- 
ter à  son  imprudence. 

TITRE   IV.  —  De  la  contrainte  par  corps. 

206a  Art.  I",  n«  9.  Il  y  a  même  raison  d'étendre  cette  dis- 
position aux  colons  pardaires  et  chepteliers ,  à  raison  des 
bestiaux  qui  leur  ont  été  confiés  ,  quand  même  le  bail  ne 
contiendrait  pas  la  stipulation  de  la  contrainte  par  corps. 
2o63  Art.  5.  La  peine  de  la  forfaiture  ne  peut  être  infligée  aux 
tribunaux  sans  injustice  ,  du  moins  à  l'égard  des  juges  qui  au- 
ront été  d'un  avis  contraire. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  application  ,  puisque  les  juge- 
mens  passent  à  la  majorité  des  voix  ,  et  qu'il  n'est  pas  fait 
mention  des  noms  des  opposans. 

Cette  disposition  est,  en  outre  ,  déplacée  et  injurieuse  ,  et 
rappelle  le  régime  révolutionnaire. 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement. 

,021        Art.  7.  Régler  le  mode  d'exécution  de  la  contrainte  par 
corps. 

TITRE  VI.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 
d,.  2-       CHAPITRE  I".— SECTION  I".— Des  privilèges  sur  les  meubles. 

OBSERVATION   GÉNÉRALE. 

La    classification  des  créances  privilégiées  menlionnccs 


I.  I 
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dans  celle  seclioii  n'est  pas  aussi  mélhodique  qu'on  pour- 
rait le  désirer. 

Art.  8  ,  n°  3.   Ce  privilège  devrait  avoir  lieu  sur  les  fruits  2102 
appartenant  aux  colons  parliaires ,  à  raison  des  avances  à 
eux  faites  pour  leur  nourriture ,  ou  pour  faciliter  l'exploi- 
tation ,  sauf  le  privilège  à  raison  des  sommes  dues  pour  les 
semences,  et  les  frais  de  récolte  ; 

Et  sur  le  prix  des  bestiaux  et  autres  choses  mobilières ,  à 
concurrence  des  avances  faites  pour  leur  conservation. 

Sur  le  même  n°  3.  Suioant  les  usages  des  lieux  :  il  serait  à 
propos  d'introduire  des  règles  uniformes  dans  toute  la  France, 
sauf  à  prévoir  les  exceptions  dans  les  cas  extraordinaires  ;  par 
exemple,  à  l'égard  des  loyers  des  boutiques,  pendant  la  durée 
do  certaines  foires. 

Sur  le  n°  5.  Il  serait  plus  simple  que  le  délai  pour  reven-  =4'* 
diquer  les  effets  mobiliers  non  payés ,  fût  le  même  que  celui 
de  dix  jours  accordés  dans  le  n'^  3  de  ce  même  article,  au 
propriétaire  de  la  maison  ou  ferme ,  pour  revendiquer  les 
meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme.  La  diffé- 
rence de  deux  jours  n'est  pas  importante  pour  l'exercice  de 
l'action  ,  et  ne  fait  que  compliquer  les  idées. 

Les  séquestres  devraient  avoir  le  même  privilège  sur  les 
fruits  soumis  à  leur  séquestration  ,  pour  les  avances  par  eux 
faites  pour  leur  perception  ,  etc. 

Art.  g.  Le   Code  sera  incomplet,  si  l'on  n'explique  pas  fin  de 
sommairement  en  quoi  consiste  le  privilège ,  à  raison  des     et 
contributions,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce;  ce   ^°^^ 
qui  n'empêche  pas  qu  on  ne  comprenne  les  mêmes  règles 
dans  les  lois  administratives. 

Art.  10 ,  n"  2.  Expliquer  si  le  cessionnaire  pour  partie  du   2io3 
prix ,  venant  en  concours  avec  le  vendeur  lui-même ,  sera 
alloué  avant ,  concurremment ,  ou  après  le  vendeur. 

N«  3.  Ajouter  :  «  Pour  le  retour  des  échanges  sur  les  im- 
"  meubles  donnés  par  celui  à  qui  le  retour  est  dû.  » 

N°  4-  I^es  architectes  devraient  passer  avant  le  vendeur, 
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à  concurrence  seulement  de  l'augmenlalion  que  la  chose  a 
acquise  par  les  constructions  ou  réparations. 

3104  Art.  II.  11  ne  suffit  pas  de  fixer  les  privilèges,  il  faudrait 
encore  déterminer  l'ordre  dans  lequel  le  privilège  doit  avoir 
lieu.  Si  les  auteurs  du  projet  ont  entendu  que  les  privilégiés 
doivent  être  alloués  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  sont  clas- 
sés dans  le  projet,  la  classification  est  injuste,  et  contraire 
aux  principes  suivis  jusqu'à  présent;  par  exemple  ,  les  frais 
de  la  dernière  maladie,  qui  se  trouvent  placés  en  8^  rang, 
dans  la  i"^^  section,  ont  été,  de  tous  les  temps,  alloués  immé- 
diatement après  les  frais  funéraires,  et  devraient  obtenir  la 
3^  place  dans  l'ordre  qu'on  a  suivi. 

ai2i-  Art.  ig.  Cet  article  ne  parle  que  de  la  femme  commune  et 
de  celle  séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage. 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  n'est  pas  parlé  dans  le  pro- 
jet,  de  l'hypothèque  de  la  femme  à  raison  de  sa  dot,  de 
l'augment,  de  l'année  de  viduité,  des  habits  de  deuil,  etc. 

Cette  lacune  est  d'autant  plus  extraordinaire  ,  que  le  pro- 
jet permet  toutes  sortes  de  stipulations  dans  les  contrats  de 
mariage. 

Supprimer  les  termes  commune,  et  ceux-ci  :  séparée  de 
biens. 

ap-       Art.  2  1.  La  disposition  de  l'article  21  est  extraordinaire  ; 

8  1^5 

l'hypothèque  ne  devrait  avoir  lieu,  à  l'égard  des  mariages 
contractés  en  pays  étranger,  que  du  jour  du  report  et  de  la 
transcription  de  l'acte  de  célébration  sur  le  registre  public 
du  domicile  de  la  partie  ,  prescrits  par  l'article  27  du  titre  V 
du  livre  I". 
a  123  Art.  2g.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  l'hypothèque  n'au- 
rait lieu,  à  l'égard  des  jugemens  par  défaut ,  que  du  jour  de 
la  signification  ,  comme  s'il  pouvait  dépendre  du  débiteur  de 
reculer  la  date  de  l'hypothèque  ,  en  ne  se  présentant  pas. 
p.  Art.  34.  La  rédaction  de  cet  article  pourrait  6lrc  plus 
exacte  1  l'expression  ordonnée  paratt  s'appliquer  à  la  vente  , 


ap- 
2ia3 
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Umiis  qu'elle  devrait  s'appliquer  au  supplémenl ,  ce  qui  rend 
la  disposition  inintelligible. 

Art.  35.  3Iême  observation  que  sur  l'article  29.  21  aî 

Art.  36.  Ces  formalités  paraissent  inutiles  ,  et  sont  gênantes   >p- 
pour  les  créanciers. 

L'hypothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  devrait 
avoir  lieu  ,  à  l'égard  de  l'héritier  pur  et  simple,  du  jour  qu'il 
a  accepté  la  succession  ,  ou  fait  acte  d'héritier. 

Art.  4-6.=  1°  L'expression  tou/e  contre-lettre  est  impropre.  'în  de 
11   conviendrait  de   la  remplacer  par  celle-ci  ,  les  contre- 
lettres. 

La  disposition  de  cet  article  contrarie  le  principe  établi 
par  les  articles  4.0  et  4i  du  même  litre. 

Le  nouvel  acte,  quoique  dérogatoire  à  un  précédent,  ne 
constitue  pas  moins  une  obligation  qui  doit  avoir  son  entier 
effet ,  à  compter  de  sa  date  ,  dès  qu'elle  a  été  passée  en  forme 
authentique. 

Au  surplus,  les  conditions  exigées  pour  la  validité  de  la 
contre-lettre  passée  en  forme  aulhenthique ,  sont  trop  dif- 
ficiles ,  et  peuvent  être  impossibles  à  remplir. 

Il  pourrait  arriver  que  la  minute  du  premier  contrat  fût 
adirée  ,  que  la  représentation  en  fût  refusée  en  cas  d'absence, 
ou  d'empêchement  du  notaire  détenteur,  ou  de  vacance  de 
son  office  ,  ou  bien  qu'elle  se  trouvât  au  pouvoir  d'un  no- 
taire de  Paris,  tandis  que  les  parties  seraient  à  Toulouse  à 
l'époque  de  la  nouvelle  convention.  La  considération  prise 
de  l'adiralion  de  la  minute  s'applique  au  registre  de  l'enre- 
gistrement. 

La  deuxième  condition  a  l'inconvénient  de  livrer  le  sort 
de  la  contre-lettre  ,  quoique  revêtue  des  formalités  prescrites, 
à  la  merci  du  tiers,  déjà  nanti  d'une  expédition  du  premier 
contrat. 

Et  la  troisième  offre  celui  non  moins  grave  de  subordonner 
la  validité  de  la  contre-lettre  ,  au  plus  ou  moins  d'exactitude 
de  la  part  du  receveur  de  l'enregistrement. 
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D'après  ces  considérations,  Tarticle  est  inutile  ;  il  y  est 
suffisamnient  pourvu  par  les  article»  ^o  et  ii. 

OBSERVATION    PARTICULIÈRE. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  est  indispensable  de  rapporter, 
sans  délai ,  la  disposition  de  la  loi  relative  au  timbre  ,  qui  dé- 
fend d'écrire  plusieurs  actes  sur  le  même  papier  ;  et  d'exiger 
au  contraire  que  les  actes  et  jugemens  soient  écrits  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc  ,  sur  des  registres  paraphés  et  numérotés. 
C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  supprimer 
les  actes. 
2,28  Art.  48.  Ajouter  :  «  ou  du  jour  du  jugement  rendu  en 
t(  France  ,  qui  les  déclarerait  exécutoires ,  ou  portant  hypo- 
"   thèque.  » 

AUTRE    OBSERVATION. 

Il  serait  à  propos  de  fixer  l'époque  à  laquelle  la  procura- 
tion emportera  hypothèque,  soit  en  faveur  du  mandant ,  soit 
en  faveur  du  mandataire  ,  dans  le  cas  où  l'acceptation  du 
mandat  a  lieu  lors  de  la  procuration  ,  et  dans  celui  où  l'ac- 
ceptation n'a  lieu  que  postérieurement. 

2180  Art.  y 5.  On  pourrait  ajouter  :  «  parla  résolution  du  droit 
•f  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque ,  et  par  l'extinction 
«  de  la  chose.  » 

fhiri.  Art.  76.  Expliquer  si ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  , 
l'acquéreur  sera  subrogé  aux  droits  du  créancier  qui  a  con- 
senti à  la  vente  ,  ou  si  l'hypothèque  de  ce  créancier  se  trouve 
simplement  anéantie  par  ce  consentement  tacite. 

Si  l'acquéreur  n'était  pas  subrogé  aux  droits  et  hypo- 
thèques du  créancier  qui  a  consenti  à  la  vente  ,  il  en  résul- 
terait (contre  les  termes  de  cet  article)  que  la  renonciation 
profiterait  aux  autres  créanciers ,  et  non  à  l'acquéreur  :  par 
exemple  ,  supposons  que  l'hypothèque  de  ce  premier  créan- 
cier ,  qui  a  renoncé,  absorbe  toute  la  valeur  de  l'immeuble 
rendu  ;  si  le  bien   rentrant  dans  la  distribution  ,  les  autres 
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créanciers  peuvent  faire  valoir  leurs  hypothèques  au  préju- 
dice de  l'acquéreur ,  la  renonciation  tacite  du  créancier  qui 
a  consenti  à  la  vente  profitera  aux  autres  créanciers. 

11  paraît  juste  que ,  dans  le  cas  de  distribution ,  le  créan- 
cier renonçant  soit  alloué  en  son  rang ,  mais  que  néanmoins 
son  allocation  cède  au  profit  de  l'acquéreur.  S'il  en  était 
autrement,  l'acquéreur  ne  profiterait  pas  de  la  renonciation 
tacite  du  créancier  qui  a  consenti  à  la  vente. 

Nota.  Le  projet  laisse  à  désirer  les  règles  relatives  à  la  ma-    ai8o 
tière  de  la  subrogation  aux  hypothèques ,  ainsi  que  celles 
concernant  la  cession  et  transport  de  ces  mêmes  droits,  soit 
que  la  subrogation  soit  expresse ,  soit  qu'elle  soit  tacite  et 
légale. 

TITRE  VII.  — 'Des  lettres  de  ratification. 

Art.  1".  La  distribution  du  prix  de  la  vente,  ordonnée  par  et  9. 
cet  article  ,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ,  semble  annoncer  que  la  vente  rend  tous  les  capitaux 
exigibles.  Il  serait  utile  d'expliquer  s'il  doit  en  être  de  même 
à  l'égard  des  capitaux  des  rentes  constituées ,  et  si  le  créan- 
cier pourra  en  exiger  le  remboursement  contre  l'acqué- 
reur. 

Art.  4.  Sur  le  dernier  alinéa.  Expliquer  si  dans  le  cas  de  la 
nullité  du  contrat ,  ou  de  l'éviction  de  l'acquéreur  ,  les  créan- 
ciers qui  auront  obtenu  leur  paiement ,  seront  tenus  de  rem- 
bourser ce  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  9.  Cet  article  sera  obscur,  si  l'on  n'explique  pas 
quelles  sont  les  voies  de  droit  que  le  successeur  à  titre  uni- 
versel doit  prendre  pour  acquérir  sa  libération  ,  vu  surtout 
que  les  articles  192  et  198  du  titre  des  Successions  ^  décident 
que  les  immeubles  échus  à  chacun  des  cohéritiers ,  demeu- 
rent grevés ,  sauf  le  recours  de  chacun  d'eux  contre  les  au- 
tres cohéritiers. 

Art.  10.  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une  licita- 
tion  entre  coassociés  ou  communistes. 

V.  38 
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Arl.  i4-  Le  tlélal  des  oppositions  est  trop  court  ;  il  devrait 
durer  autant  que  l'action  hypothécaire  ,  c'est-à-dire  pendant 
dix  ans. 

Le  renouvellement  ne  peut  être  utile  qu'au  fisc. 
,,,,        Art.  i5.  Cette  disposition  est  trop  rigoureuse  ,  et  tiendrait 
le  comptable  et  ses  cautions  dans  un  état  perpétuel  d'inter- 
diction. 

Elle  est  encore  plus  injuste  à  l'égard  de  l'acquéreur ,  qui 
doit  être  autorisé  à  opposer  la  prescription. 
2,34.       Art.  17.  Désigner  ceux  qui  seront  tenus  de  faire  opposi- 
^'^^  tion  pour  l'interdit  contre  son  tuteur. 

Art.  22.  L'opposition  du  propriétaire  devrait  profiter  à 
l'usufruitier. 

Que  deviendraient  les  intérêts  de  la  créance  échus  pendant 
la  durée  de  l'opposition  faite  par  le  propriétaire  ? 

Art.  24-.  Le  projet  ne  prévoit  pas  les  règles  à  suivre  dans 
la  distribution  du  prix  de  la  vente  ,  à  l'égard  de  l'opposition, 
qui  n'aura  d'autre  objet  que  celui  de  conserver  une  hypo- 
thèque éventuelle  résultant  de  la  garantie. 

Art.  28.  Indiquer  le  tribunal  devant  lequel  l'action  doit 
être  intentée  contre  le  créancier  qui  a  fait  des  oppositions. 

Art  3o.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  n'ayant  pas 
le  pouvoir  d'aliéner  ne  devraient  être  autorisés  à  donner  le 
consentement  à  la  radiation  des  oppositions  faites  au  profit 
de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens ,  à  l'égard  des  créances 
formant  des  capitaux ,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 

famille. 

Art.  3i.  Au  lieu  d'exiger  que  celui  qui  requiert  la  radia- 
tion soit  tenu  de  justifier  de  sa  qualité  ,  lorsqu'il  aura  signé 
les  actes  portant  consentement  à  la  main-levée  ,  comme  re- 
présentant l'opposant ,  l'article  devrait  déclarer  que  celui 
qui  requiert  la  radiation  justifiera  de  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  consenti  à  la  main-leoèe  ,  ou  de  ceux  qui  ont  signé  les 
acies  mentionnés  en  l'arllcle  3o  ,  comme  représcntani  les 
opposans  ou  comme  chargés  de  leurs  procurations. 
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Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourraient  faire  les  con- 
servateurs, il  conviendrait  d'indiquer  la  forme  en  laquelle  la 
qualité  doit  être  justifiée,  et  d'énoncer  s'il  suffira  d'exhiber 
ou  de  signifier  au  conservateur  les  actes  constatant  la  qua- 
lité ,  ou  s'il  faudra  encore  les  lui  remettre. 

Art.  32.  Expliquer  si  l'obligation  imposée  par  cet  article  "P" 
de  notifier  le  jugement  au  domicile  élu,  exclut  la  faculté  de 
faire  la  signification  au  vrai  domicile  de  l'opposant,  à  l'effet 
de  faire  courir  utilement  le  délai  après  lequel  il  n'est  plus 
permis  de  se  pourvoir,  et  s'il  faudra  donner  copie  du  juge- 
ment au  conservateur. 

Art.  35.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  interdire  à  la  partie  Ibid. 
la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

Il  serait  d'ailleurs  extraordinaire  qu'après  avoir  appelé  du 
jugement,  et  signifié  l'appel  à  la  partie,  même  dans  le  mois, 
elle  en  fût  déchue  pour  ne  pas  l'avoir  notifié,  dans  le  même 
délai ,  au  conservateur. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  se- 
rait attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  ou  de  la  requête  ci- 
vile, quel  sera  l'effet  du  jugement  qui  cassera,  ou  de  celui 
qui  entérinera  la  requête  civile  ,  à  l'égard  des  droits  acquis  à 
des  tiers  dans  l'intervalle  ? 

Art.  37.  Il  serait  injuste  que  l'acquéreur  n'eût  pas ,  dans 
tous  les  temps,  la  faculté  de  poursuivre  la  radiation  des  op- 
positions inutiles. 

Art.  38.  Outre  la  mcHtion  du  dépôt  dans  le  registre  à  ce 
destiné,  le  greffier  devrait  être  tenu  de  délivrer  un  récépissé 
du  contrat. 

Art.  4-ï'  On  devrait ,  du  moins ,  excepter  le  cas  où  il  s'a- 
git d'un  corps  de  domaine  situé  dans  plusieurs  arrondisse- 
mens ,  et  restreindre  la  disposition  qui  ordonne  la  ventila- 
tion, au  cas  où  les  immeubles  situés  dans  divers  arrondlsse- 
mens  sont  indépendans  les  uns  des  autres;  puisque,  suivant 
l'article  i3  ,  l'opposition  faite  audit  cas ,  au  bureau  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  bâti- 

38. 
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mens  d'exploitation ,  s'étend  sur  les  immeubles  qui  en  font 
partie  ,  quoique  situés  dans  un  autre  arrondissement. 

Art.  4^'  ^"  II' 31  P^s  prévu  le  cas  où  le  vendeur  n'élirait 
pas  le  même  domicile,  ou  n'en  élirait  aucun. 

Il  faudrait  déclarer  qu'audit  cas,  les  procédures  pourront 
être  faites  contre  lui ,  au  domicile  qu'il  avait  le  jour  de  la 
vente,  ou  au  domicile  précédemment  élu. 

Art.  5o.  Lorsqu'il  y  a  d'autres  avantages  stipulés  par  le 
vendeur,  il  est  juste  d'en  ajouter  le  montant  ou  la  valeur  au 
prix  principal ,  et  que  quotité  de  l'enchère  soit  relative  à  cet 
entier  prix. 

Art.  5i.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  aux  enchères,  lors- 
que le  prix  est  suffisant  pour  payer  tous  les  créanciers  op- 
posans.  Il  serait  bon  d'expliquer  si ,  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  fonds  appartenant  à  plusieurs  par  indivis ,  le  créancier 
de  l'un  des  vendeurs  pourra  enchérir  pour  le  tout  ; 

Si  l'acquéreur  pourra  être  contraint  à  délaisser  le  tout; 

Si,  de  son  côté,  il  pourra  obliger  l'enchérisseur  à  prendre 
l'entier  immeuble. 

Art.  56.  La  disposition  qui  restreint  l'enchère  aux  im- 
meubles situés  dans  le  ressort  du  tribunal  où  se  poursuivent 
les  lettres  de  ratification  est  injuste ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
seul  corps  de  ferme  dont  les  biens  se  trouvent  dans  divers 
arrondlssemcns;  car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur 
n'eût  pas  acheté  une  portion. 

L'article  56  ne  peut  être  maintenu  qu'à  l'égard  des  divers 
immeubles  indépendans  les  uns  des  autres  ;  mais  lorsque  les 
immeubles  ,  situés  dans  plusieurs  arrondlssemcns  ,  font  par- 
tie d'un  seul  corps  de  domaine ,  il  devrait  suffire  de  prendre 
des  lettres  de  ratification  dans  le  bureau  de  l'arrondissement 
de  la  situation  des  hâtimens  d'exploitation  ,  puisque,  d'après 
l'article  i3  de  ce  titre,  il  suffit  que  l'opposition  soit  faite  au- 
dit cas  dans  ce  même  bureau. 

Art.  6o.  Prévoir  les  cas  où  11  n'y  aurait  pas  eu  d'enchères 
pendant  le  délai  prescrit.  11  paraît  convenable  de  les  rece- 
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voir  dans  celle  hypothèse,  jusqu'au  sceau  des  leUres  de  ra- 
tification. 

Art.  Gi.  On  devrait  expliquer  qui  profilera  de  la  suren- 
chère ,  supposé  qu'elle  excède  ce  qui  est  dû  ; 

Si  l'acquéreur  pourra  demander  une  indemnité  au  ven- 
deur, soit  qu'il  délaisse  l'immeuble  au  dernier  enchérisseur, 
soit  qu'il  fasse  surenchère  lui-même. 

Art.  62.  Il  est  important  de  fixer   le  délai  dans  lequel   2188 
renchérlsseur  doit  effectuer  le  paiement  du  prix  de  l'im- 
meuble, cl  de  déterminer, 

=  i"  Quelles  sont  les  sommes  qu'on  doit  regarder  comme 
légitimement  déboursées  ; 

=  2°  Si  l'acquéreur  qui  a  commis  des  dégradations  ou 
vendu  des  bois ,  etc.,  en  devra  compte  à  l'adjudicataire  ; 

==3°  Si  l'adjudicataire  ne  payant  pas  dans  le  délai,  il 
faudra  user  de  saisie  sur  sa  tête,  ou  faire  ouvrir  la  folle-en- 
chère ; 

Même  question  à  l'égard  de  l'acquéreur,  à  qui  l'immeuble 
esl  adjugé  ; 

=  4°  De  quel  jour  l'acquéreur  devra  compte  des  fruils  ; 

Il  paraît  juste  qu'il  les  gagne  jusqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation ; 

=  5°  Si  les  créanciers  de  l'acquéreur  pourront,  en  exer- 
çant ses  droits,  user  de  la  faculté  qu'il  a  de  relenir  l'objet 
vendu,  s'il  ne  veut  pas  le  conserver  lui-même  ; 

=  G^  Si  le  fermier  peut  être  évincé  par  l'enchérisseur 
(cela  serait  injuste);  si,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il 
pourra  demander  des  dommages  ,  et  contre  qui. 

Art.  73.  Ajouter,  à  la  fin  de  l'article  :  sauf  néanmoins  le  2197 
recours  du  conservateur  contre  le  vendeur. 

Art.  82.  Sur  le  2.^  membre.  L'acquéreur  ne  devrail  êlre 
tenu  de  consigner  qu'autant  qu'il  en  serait  requis  par  l'une 
des  parties  intéressées. 

Art.  84-  Même  observation  que  sur  les  articles  4'  et  56. 

JSola.  Il  convicndrail  de  décider  si  l'acquéreur  pourra  ^ 
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après  avoir  déposé  son  contrat ,  renoncer  aux  lettres  de  ra- 
tification ; 

S'il  aura  encore  cette  faculté  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
des  enchères  ; 

Si,  après  avoir  obtenu  les  lettres  de  ratification,  il  pourra 
se  dispenser  de  payer  les  créanciers,  en  délaissant  l'objet 
vendu. 

TITRE  \^I11.  —  De  la  vente  forcée  des  Immeubles. 

Art.  4.  Sur  la  fin  de  cet  article.  Celui  qui  a  des  droits  de 
propriété  sur  un  immeuble  n'en  doit  pas  être  dépouillé , 
pour  avoir  négligé  de  s'opposer  avant  l'adjudication. 
a2o8  Art.  10.  L'autorisation  du  mari  à  l'égard  de  la  femme 
majeure  et  non  commune  est  une  formalité  inutile  et  gê- 
nante ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  biens  libres  de  la  femme. 

Il  conviendrait  d'autoriser  le  juge  à  nommer  d'office  le 
tuteur,  dans  le  cas  où  les  parens  refuseraient  de  s'assem- 
bler. 
22i3  Art.  II.  Sur  les  mots  :  titre  exécutoire.  Il  s'est  élevé  des- 
doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  6  octobre  1791, 
qui  autorise  les  notaires  à  délivrer  les  actes  en  forme  exé- 
cutoire ,  est  applicable  à  ceux  passés  antérieurement  à  cette 
loi.  Il  serait  bon  de  faire  connaître  si  l'on  pourra  saisir  en 
vertu  de  ces  actes. 

Art.  12.  Formalité  inutile,  et  frais  perdus. 

Art.  21.  D'après  cet  article,  il  serait  à  la  disposition  de 
l'avoué  du  saisi  d'arrêter  toutes  les  poursuites;  ce  qui  an- 
nonce la  nécessité  de  suppléer  à  son  refus ,  de  remplacer  ou 
de  supprimer  la  formalité  du  iùsa. 

Art.  22.  Les  nullités  de  forme  ne  devraient  vicier  les 
actes  postérieurs  à  l'acle  nul  ,  qu'autant  <|u'ils  ne  seraient 
pas  indépendans  de  l'acte  irrégulier,  et  qu'ils  ne  sauraient 
subsister  sans  lui  :  il  paraît  que  tel  est  le  sens  de  l'article  ; 
mais  il  pourraît  être  autrement  interprété. 

Art.  23.  «  Au  jour  indiqué  par  la  loi.  »  L'article ,  ainsi 


DU    TRIBUNAL   DE   TOULOUSF.  l^nyj 

qu'il  est  conçu,  annoncerait  que  l'appel  ne  devrait  pas  elre 
reçu,  si  la  citai  ion  n'avait  pas  été  donnée  précisément  au 
jour  indiqué  par  la  loi. 

Il  peut  cependant  arriver  qu'une  partie  ignore  la  véri- 
table distance  des  lieux,  ou  que,  par  d'autres  motifs,  elle 
cite  à  un  trop  court  ou  à  un  trop  long  délai ,  ce  qui  ne  doit 
pas  opérer  la  déchéance  de  l'appel. 

On  préviendrait  tous  les  subterfuges,  en  déclarant  que 
l'appel  ne  sera  pas  reçu ,  s'il  ne  contient  citation  devant  le 
tribunal  ,  pour  y  voir  statuer,  dans  un  délai  déterminé,  sauf 
à  la  partie  adverse  à  l'anticiper  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  Expliquer  si  la  voie  de  l'opposition  sera  inter- 
dite au  poursuivant. 

Dans  le  cas  où  elle  lui  serait  ouverte,  la  procédure  ne  de- 
vrait pas  être  suspendue. 

Art.  3i.  L'omission  ou  la  désignation  inexacte  des  noms 
des  colons  partiaires  qui  exploitent  les  biens  ne  devrait  pas 
entraîner  la  nullité  de  la  saisie  réelle  ,  si  ces  noms  n'étaient 
pas  connus ,  pourvu  que  d'ailleurs  les  objets  saisis  fussent 
bien  désignés ,  etc. 

Art.  33.  Substituer  les  adjoints  du  juge-de-paix  aux  asses- 
seurs, qui  n'existeront  plus  lors  de  la  publication  du  Code. 

Art.  34.  Cet  article  devrait  déclarer  si  le  défaut  de  signi- 
fication du  procès- verbal  de  la  saisie  réelle  au  saisi ,  dans  les 
délais  fixés  y  opérera  la  nullité  de  la  saisie. 

Supprimer  les  dernières  dispositions  de  l'article  ,  depuis 
les  mots  auquel  cas ,  comme  tendant  à  multiplier,  sans  ob- 
jet, les  frais  et  les  longueurs,  et  attendu  que  les  créanciers 
sont  dispensés,  par  l'article  27  de  ce  titre,  d'énoncer  le 
niontant  de  leurs  créances. 

Art.  38  et  39.  Si  les  dispositions  de  ces  articles  sont  de 
rigueur,  et  si  leur  inexécution  doit  entraîner  nullité  du  pro- 
cès-verbal de  la  saisie  réelle  ,  il  serait  convenable  d'infliger 
une  peine  au  greffier,  en  cas  de  contravention  ou  de  négli- 
gence. 
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Art.  4o,  Même  observation  que  sur  rarticle  3i. 

Art.  4'*  Même  observation  que  sur  l'article  Sg. 

Art.  43.  Pareil  extrait  devrait  être  affiché  aux  portes  des 
maisons  d'exploitation  ,  soit  qu'elles  soient  habitées  par  des 
colons  partiaires,  ou  par  des  maîtres  -  çalcts  ou  serviteurs  à 
gages. 

Art.  44*  Expliquer  si  la  connaissance  du  délit  prévu  par 
cet  article  doit  appartenir  au  tribunal  correctionnel  ou  au 
tribunal  civil  devant  lequel  l'instance  de  distribution  est  pen- 
dante. 

Art.  5o.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  remplir,  dans 
le  cas  de  la  saisie  additionnelle ,  les  formalités  exigées  par 
la  section  II ,  aussi  bien  que  celles  prescrites  par  la  sec- 
tion P«. 

Art.  55.  Désigner  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
du  trouble  apporté  au  séquestre  par  le  débiteur  saisi. 

Art.  Sy.  La  voie  de  l'appel  devrait  être  autorisée  contre 
le  jugement  qui  arrête  le  compte,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de 
1,000  francs  ,  mais  sans  retardation  des  poursuites. 

Il  devrait  aussi  être  permis  de  prendre  communication  du 
compte  pendant  un  court  délai. 

Art.  60  et  61.  Il  y  a  trop  de  rigueur  à  soumettre  le  fer- 
mier au  paiement  du  prix  total  du  bail,  faute  par  lui  d'avoir 
négligé  de  faire  la  déclaration  exigée  par  ces  articles. 

Art.  G3.  La  faculté  accordée  par  cet  article  au  séquestre^ 
de  vendre  les  fruits  pcndans  par  les  racines,  sans  aucune  for- 
malité de  justice  ,  peut  occasioner  beaucoup  de  fraudes. 

Art.  64.  La  mention  faite  au  procès-verbal  d'adjudication 
ne  paraît  pas  suffisante  ;  il  serait  à  propos  que  chaque  pu- 
blication au  bruit  du  tambour  fût  constatée  par  un  procès- 
verbal  particulier. 

Art.  G6.  Dans  le  cas  où  Tobligalion  imposée  au  fermier 
de  payer  six  mois  d'avance  n'aurait  pas  été  mentionnée  dans 
Je  cahier  des  charges ,  il  suffirait  qu'elle  fût  portée  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication. 
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Sur  les  tern.es  :  en  la  manière  accoutumée.  Régler  la  forme 
en  laquelle  la  cau.ion  devra  être  reçue ,  ou  s'en  référer  à 
celle  qui  sera  réglée  par  le  Code  judiciaire.  Dans  lous  les 
cas,  le  poursuivant  et  le  saisi  devraient  y  Être  appelés. 

Art  67.  Cet  article  devrait  prévoir  le  cas  où  1  enchère 
ne  sera  pas  portée  à  concurrence  de  la  moitié  de  la  mise 

à  prix. 

An.  69.  Ajouter  la  restriction  :  si  tant  la  saisie  dure ,  snv- 
tout  lorsque  la  saisie  prend  fin  par  le  paiement  que  fait  le 
débiteur  saisi. 

Il  suffirait,  dans  ce  cas,  que  le  fermier  judiciaire  conti- 
nuât l'exploitation  pendant  l'année  commencée. 

Art.  70.  Il  peut  y  avoir  du  danger  à  s'en  remettre  au  sé- 
questre sur  la  nécessité  des  réparations. 

On  ne  devrait ,  du  moins ,  l'autoriser  à  faire  de  répara- 
tions s'élevant  à  i5o  francs,  qu'autant  que  cette  somme 
n'excéderait  pas  la  valeur  du  quart  des  fruits  du  bail. 

Le  poursuivant  et  le  saisi  devraient  encore  en  être  préve- 
nus par  une  dénonciation. 

Art.  72.  Cette  disposition  est  injuste ,  et  blesse  les  droits 
de  la  propriété. 

Art.  89.  Cette  disposition  est  d'une  injustice  révoltante  à 
l'égard  du  propriétaire  en  tout  ou  partie  de  l'immeuble 
saisi ,  qui  ne  serait  pas  débiteur. 

Art.  92.   Cet   article  ouvrira  la  porte   à  beaucoup    de 

fraudes. 

La  disposition  surtout  qui  porte  qu'après  la  mort  de  l'a- 
voué de  l'opposant,  les  poursuites  seront  continuées  au  do- 
micile de  cet  avoué,  est  injuste  et  inadmissible.  En  effet,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  une  personne  v.- 
vante  II  est  extraordinaire  qu'elles  puissent  être  signifiées  à 
un  domicile  qui  sera  peut-être  abandonné  de  suite  après  la 

mort  de  l'avoué. 

Art.  93.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  subversives 
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de  tout  droit  de  propriété  ,  et  ne  sauraient  subsister  dans  !e 
Code  d'une  nation  civilisée. 

On  ne  peut  exiger  que  celui  dont  on  saisit  mal  à  propos 
la  propriété  soit  obligé ,  quoiqu'il  ne  doive  rien ,  de  s'op- 
poser, avant  l'adjudication ,  à  une  saisie  dont  il  est  même 
possible  qu'il  ne  soit  pas  instruit. 

Il  ne  doit  être  permis,  dans  aucun  cas,  d'exproprier  irré- 
vocablement celui  qui  n'est  pas  débiteur. 

La  troisième  disposition  est  encore  plus  injuste  ,  en  ce 
qu  elle  refuse  d'admettre  l'opposition  postérieure  au  congé 
d'adjuger. 

Art.  94-  Le  tiers  qui  ne  doit  rien  ,  et  dont  la  cbose  a  été 
injustement  saisie ,  doit  non  seulement  être  reçu  à  s'oppo- 
ser en  tout  état  de  cause,  mais  encore  être  admis  à  poui- 
suivre  la  nullité  de  la  vente  ,  avec  des  dommages  et  intérêts, 
même  après  l'adjudication ,  et  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription. 

Art.  95.  L'opposition  à  fin  d'annuler  doit  suspendre  les 
poursuites  de  la  saisie  réelle. 

Celle  à  fin  de  distraire  devrait  les  suspendre  à  l'égard  des 
objets  dont  la  distraction  est  demandée. 

Art.  96.  D'après  les  motifs  ramenés  dans  les  précédentes 
observations,  il  est  évident  que  le  délai  de  quinzaine  pour 
appeler  est  trop  court.  La  signification  de  jugemens  aussi 
importans  devrait  être  faite  à  la  personne  de  l'opposant ,  ou 
à  son  vrai  domicile,  notamment  lorsque  son  avoué  est  dé- 
cédé. 

Art.  97.  «  //  est  passé  outre  à  V adjudication.  »  Celte  dis- 
position,  quoiqu'elle  présente  une  moindre  injustice  que  les 
précédentes  ,  est  cependant  attentatoire  aux  droits  de  la  pro- 
priété. 

Ces  droits  doivent  être  respectés  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
totalité  des  biens  compris  dans  une  saisie  ,  soit  que  l'opposi- 
tion ne  frappe  que  sur  une  partie  des  objets  saisis. 
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r  Art.  io3.  Cet  article  fait  ressortir  toute  rinjustice  des  pré- 
cédens. 

Art.  119.  L'intérêt   des  créanciers  intermédiaires  paraît  «"  '9- 

ch.  2. 

s'opposer  à  ce  que  les  dépens  soient  alloués  au  même  rang 
que  lecapital. 

Art.  128.  Les  créanciers  opposans  devraient  être  reçus, 
dans  tous  les  cas ,  à  produire  leurs  titres  jusqu'à  l'adjudica- 
tion ,  et  même  postérieurement ,  sauf  à  faire  supporter  les 
frais  à  ceux  qui  auraient  différé  de  produire. 

Art.  i3i  et  i32.  Le  délai  fixé  par  ces  articles  pour  for- 
mer des  réclamations  ,  et  la  forme  en  laquelle  elles  sont 
portées  à  l'audience,  ne  répondent  pas  à  l'importance  des 
questions  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  d'un  procès-verbal 
d'ordre. 

On  devrait  au  moins  déclarer  que  le  délai  péremptoire  ne 
s'applique  qu'aux  réclamations  à  faire  devers  le  greffe  ,  et  ré- 
server aux  opposans  la  faculté  d^inlervenir  à  l'audience  pour 
y  faire  juger  leurs  réclamations  ,  à  leurs  frais,  et  sans  espoir 
de  répétition. 

Art.  i34.  L'appel  devrait  suspendre  au  moins  l'adjudica- 
tion ,  lorsque  la  majorité  des  créances  est  contestée. 

Art.  i36  et  i37.  L'article  i36  veut  que  le  jugement  qui  tit.19- 

.  .        .  fin  da 

prononce  le  congé  d  adjuger  soit  rendu  sans  citation  préa-  c.  i^^ 
lable. 

L'article  \Z'j  parle  de  plusieurs  jugemens  et  suppose  des 
citations. 

Expliquer  de  quels  jugemens  l'article  137  entend  parler, 
sans  quoi  ces  deux  articles  seraient  en  contradiction. 

Art.  14.6.  Le  jugement  qui  aura  admis  ou  rejeté  les  moyens 
de  nullité  peut  être  injuste  :  la  faculté  d'en  appeler ,  s'il  est 
contradictoire  ,  ou  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  , 
s'il  est  par  défaut,  ne  doit  pas  être  interdite  aux  parties  in- 
téressées. 

Art.  14.9.  Puisque  l'article  autorise  le  renvoi  sans  nou- 
velle affiche  et  sans  nouvelle  publication,  il  n'y  aurait  pas 
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d'inconvénient  à  permettre  une  affiche  surabondante  ,  si  les 
enchères  sont  trop  modiques. 

Art.  i63.  Le  projet  devrait  prévoir  le  cas  où  il  y  a  lieu 
à  la  garantie  ,  le  délai  dans  lequel  elle  devra  c^tre  exer- 
cée ,  et  expliquer  si  elle  pourra  être  dirigée  contre  le  pour- 
suivant, contre  le  saisi,  ou  contre  les  créanciers  qui  auront 
reçu. 

Art,  164..  Si  le  jugement  d'adjudication  est  injuste,  si 
le  tribunal  a  violé  les  formes  prescrites  par  les  lois  ;  par 
exemple,  relativement  au  nombre  des  feux,  à  la  quotité  des 
enchères  et  autres  semblables ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
faire  exception  aux  règles  ordinaires,  et  refuser  aux  parties 
intéressées  la  faculté  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  la  cassation  ,  lorsqu'il  est  en  dernier  ressort. 

Interdire  ces  deux  voies ,  c'est  accorder  au  tribunal  qui 
prononce  l'adjudication  la  liberté  de  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  règles,  de  négliger  les  formalités  les  plus  impor- 
tantes, et  de  disposer  arbitrairement  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. 

Art.  168.  D'après  cet  article,  on  pourrait  déclarer  la  folle- 
enchère  contre  l'adjudicataire ,  faute  de  versement  de  la  par*^ 
du  dépositaire  entre  les  mains  duquel  l'adjudicataire  aurait 
consigné  :  ce  qui  serait  injuste. 

Art.  170.  Le  bref  délai  dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
ne  devrait  pas  èîre  soumis  au  caprice  ou  à  l'impatience  du 
poursuivant  ;  il  devrait  être  au  moins  de  trois  jours. 

Le  projet  ne  dit  pas  si  le  jugement  qui  déclare  la  saisie 
valable  devra  être  signifié  au  saisi ,  et  si  celui-ci  pourra  en 
appeler. 

Art.  174.  Cette  fin  de  non-reccvoir  est  trop  rigoureuse, 
surtout  à  l'égard  d'un  défaillant. 

Art.  175.  Si  l'on  n'a  fait  qu'une  remise,  si  l'on  a  mani- 
festement violé  d'autres  formalités  impérieusement  ordon- 
nées, comment  pourra-l-on  remédier  à  ces  contravenlions, 
si  l'on  ne  peut  se  pourvoir  ni  par  appel ,  ni  par  cassation  i' 
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Arl.  176.  Mauvaise  rëilaclion  ;  on  ne  voit  pas  à  quoi  se 
rapporlenl  les  lernies:  elle  peut  être  adjugée. 

Art.  178.  Si  la  vente  sur  publications  ne  purge  pas  les 
privilèges  et  les  hypothèques ,  on  ne  trouvera  jamais  des 
enchérisseurs ,  puisque  l'adjudicataire  pourrait  être  dépos- 
sédé dès  le  lendemain  de  l'adjudication  par  les  créanciers  non 
pavés. 

Il  faudrait  au  moins  ,  en  établissant  cette  règle  ,  per- 
mettre h  l'adjudicataire  de  prendre  des  lettres  de  rescision  , 
et  poslposer  l'ordre  des  créanciers  à  l'expédition  de  ces 
lettres. 

Nota.  Il  n'a  été  rien  dit  dans  ce  titre  sur  les  saisies  des  fruits, 
les  saisies-arrêts  ,  et  autres  saisies  mobilières. 

Il  n'y  est  pas  question  non  plus  de  la  préférence  entre  les 
divers  créanciers  saisissans  :  ces  objets  méritent  qu'on  leur 
assigne  des  règles  particulières. 

REMARQUES   SUR    CE    TITRE. 

Le  grand  nombre  d'observations  qu'on  vient  de  faire  sur 
re  titre  indiquent  assez  qu'il  a  besoin  d'être  entièrement 
refondu,  ou  plutôt,  qu'il  doit  être  remplacé  par  un  nouveau 
projet. 

En  effet,  les  droits  de  la  propriété  y  sont  entièrement 
méconnus; 

Les  intérêts  du  débiteur,  les  droits  des  tiers  propriétai- 
res ,  ceux  des  créanciers  y  sont  sacrifiés  à  la  sûreté  de  l'ad- 
judicataire ; 

Les  formalités  y  sont  et  trop  multipliées ,  et  trop  rigou- 
reuses ; 

Il  donne  trop  de  latitude  à  l'attribution  et  au  pouvoir  des 
tribunaux  de  première  instance ,  non-seulement  en  ce  qu'ils 
prononceraient  en  dernier  ressort,  quelque  considérable 
que  soit  l'objet  de  la  contestation  ;  mais  encore  en  ce  qu'il 
les  soustrait  à  la  censure  du  tribunal  de  cassation  ,  quelque 
importantes  que  soient  les  formalités  qui  pourraient  avoir 


Ooa 


t.)<>i 


Go6  OBSERVATIONS 

élé  violées ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  parties  inté- 
ressées. 

TI TRE  IX.  —  Des  donations  entre  vifs ,  et  du  testament, 

qoi-       Art.  4»  La  preuve  de  la  captation  ou  suggestion  devrait 

aussi  être  admise,  lorsqu'elles  ont  été  accompagnées  de  dol 

ou  de  fraude. 

Art.  5.  Il  n'y  a  point  de  motifs  pour  priver  le  mineur 

émancipé,  de  la  faculté  de  donner  par  testament  l'entière 

portion  disponible. 
goS        Art.  7.  La  défense  de  donner  entre  vifs  sans  l'autorisation 

du  mari,   devrait  êlre  restreinte  à  la  femme  commune  en 

biens. 

909  Art.  ll^..  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  faire  une  ex- 
ception à  l'égard  des  libéralités  modiques ,  dont  on  pourrait 
fixer  la  quotité,  en  faveur  de  l'officier  de  santé,  surtout 
lorsqu'il  est  parent  du  malade. 

9'7  Art.  17.  Cet  article  introduit  une  innovation  qui ,  sans 
aucun  motif,  peut  contrarier  les  sentimens  les  plus  légiti- 
mes ,  et  même  les  devoirs  les  plus  sacrés. 

La  modicité  de  la  portion  disponible  en  usufruit ,  privera 
souvent  un  ami  ou  un  parent  de  la  douceur  de  donner  une 
marque  de  son  attachement  ou  de  sa  reconnaissance  à  un 
ami  ou  à  un  parent  non  successible  auquel  il  peut  avoir  de 
grandes  obligations. 

Ces  considérations  font  espérer  qu'on  permettra  de  dis- 
poser en  usufruit  d'une  quotité  plus  forte  qu'en  toute  pro- 
priété. 

910  Art.  ig.  «  Par  préciput  et  hors  part.  » 

Ces   expressions  pourraient  faire   croire  qu'elles  doivent 
être  employées  cumulativement. 
921        Art.  22.  Retrancher  le  mot  même  à  la  ligne  du  dernier 
membre  de  cet  article. 

Arl.  23.  Il  serait  à  propos  de  déclarer  si  le  rapport  fictif 
dont  il  csl  parlé  dans  cet  arliclc  ,  doit  s'étendre  aux  donations 
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faites  avant  la  publication  tles  nouvelles  lois  relatives  aux 
successions,  cl  même  aux  donations  faites  en  ligne  collaté- 
rale ,  qui  ,  suivant  les  anciennes  lois ,  n'étaient  pas  sujèles  à 
rapport. 

Art.  26.  S'il  n'y  a   que  des  donations  à  cause  de   mort  926- 
.  ,     .         .  .  .927 

'    excédant  la  quotité  disponible  ,  il  paraît  naturel  de  croire 

qu'on  suivra  dans  la  réduction  la  règle  portée  par  cet  article, 

c'est-à-dire  que  le  quart  prélevé  pour  le  légataire  à  titre 

universel ,  le  surplus  se  contribue  au  marc  le  franc  entre 

tous  les   légataires  particuliers:   il   convient  cependant    de 

l'expliquer. 

Art.  27.  Il  serait  juste  de  ne  soumettre  le  légataire  à  la  928 
restitution  des  fruits,  que  du  jour  de  la  demande  en  réduc- 
tion. 

Art.  29.  L'observation  sur  l'article  27  s'applique,  à  plus  93o 
forte  raison  ,  à  la  disposition  de  l'article  29. 

A  la  fin  de  l'article  29,  substituer  les  mots:  le  donataire 
lui-même  ^  à  ceux-ci  :  le  donateur  lui-même. 

Art.  32.  Il  serait  à  désirer  que  l'époux  prémourant  fût  896 
autorisé  à  conférer  à  son  conjoint  survivant ,  la  faculté  d'é- 
lire un  ,  ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  ou  celui  que  le  sur- 
vivant jugerait  le  plus  digne,  pour  recueillir  la  portion  dis- 
ponible qu'il  désirerait  leur  laisser. 

Cette  disposition  ne  présente  ni  les  caractères  ni  les  in- 
convéniens  des  fidéi-commis  :  elle  produirait  des  effets  sa- 
lutaires, en  offrant  une  récompense  à  la  bonne  conduite 
dès  enfans,  et  en  les  excitant  tous  à  s'en  rendre  dignes. 

Art.  33.  Cet  article  devrait  cire  modifié;   les   établisse-  910 
mens  publics  et  gens  de  main-morte  devraient  au  moins  être 
obligés  d'aliéner  les  immeubles  dans  un  court  délai ,  afin  de 
prévenir  le  retour  des  abus  résultant  de  l'inaliénabililé  des 
biens-fonds. 

A  regard  des  dons  de  sommes  modiques  ou  d'effets  mo- 
biliers, la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment paraît  moins  nécessaire. 
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911-  Art.  34.,  35  et  36.  La  libéralité  devrait  ^ire  seulement 
réduclible  dans  le  cas  de  ces  articles,  à  concurrence  de  la 
portion  disponible. 

951  Art.  44-  Chacun  ayant  la  liberté  d'imposer  à  ses  libé- 
ralités les  restrictions  et  les  conditions  licites  qu'il  Juge  à 
propos,  il  paraît  que  le  donateur  devrait  être  autorisé  h. 
stipuler  le  droit  de  retour,  même  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire non  descendant  du  donateur  laisserait  des  descendans. 
Le  droit  de  retour  devrait  encore  avoir  lieu ,  sans  stipula- 
tion, en  faveur  du  donateur  ascendant ,  à  l'égard  des  dons  ou 
libéralités  par  lui  faites ,  même  hors  du  contrat  de  mariage  , 
en  faveur  de  ses  descendans  morts  sans  postérité,  sauf  les 
droits  acquis  à  des  tiers  à  titre  onéreux. 

g32  Art.  47.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  la  fm  du  premier 
alinéa,  que  «  l'acceptation  de  la  donation  doit  être  ex- 
«  presse.  » 

933  Art.  48.  Lorsque  l'acceptation  est  postérieure  à  la  dona- 
tion ,  il  paraît  que  la  procuration  doit  être  seulement  an- 
nexée à  l'acte  contenant  l'acceptation ,  mais  que  néanmoins 
l'acceptation  et  la  procuration  doivent  être  notifiées  au 
donateur. 

«34  Art.  49*  La  femme  non  commune  ne  devrait  avoir  besoin 
ni  du  consentement  de  son  mari,  ni  de  l'autorisation  du  juge 
pour  accepter  la  donation  faite  en  sa  faveur. 

q3<;  Art.  5o.  Celte  disposition  devrait  être  restreinte  au  mineur 
non  émancipé. 

q3G  Art.  52.  Régler  la  forme  de  l'acceptation  du  sourd  et 
muet ,  et  celle  de  la  nomination  du  curateur  qui  doit  lui  être 
donné  à  cet  effet. 
^3f,.  Art.  55.  Fixer  le  délai  dans  lequel  l'insinuation  devra  être 
faite ,  ainsi  que  ses  effets  ,  tant  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs 
et  des  créanciers ,  qu'à  l'égard  des  héritiers  du  donateur. 

Art.  56.  On  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  accorder  au  mi- 
neur la  faculté  de  faire  insinuer  la  donation  faite  en  sa  fa- 
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Sur  le  3^  membre  de  cet  article.  La  faculté  accordée  à  la  feiu- 
nie  mariée  de  faire  insinuer  la  donation  ,  sans  l'autorisation 
de  son  mari ,  lorsque  celui-ci  ne  remplit  pas  cette  obliga- 
tion ,  prouve  que  l'autorisation  du  mari  n'est  qu'une  vaine 
formalité  à  l'égard  de  la  femme  non  commune. 

Art.  57.  L'article  55  veut  que  l'insinuation  soit  faite  sur  les  942 
registres  tenus  dans  les  bureaux  d'insinuation  :  l'article  57 
exige  qu'elle  soit  faite  sur  les  registres  hypothécaires. 

Cette  double  dénomination  peut  jeter  de  l'incertitude  dans 
l-es  esprits.  ' 

Art.  58.  Sur  les  termes  ;  «  Une  donation  qui  n  est  pas  revêtue  ap- 
"   des  formalités  ci- dessus  est  nulle.   »> 

Les  expressions  ci-dessus  sont  trop  générales  et  trop  va- 
gues, et  pourraient  faire  croire  que  le  défaut  d'insinuation 
opérerait  la  nullité  de  la  donation ,  même  pendant  la  vie 
du  donateur  ;  en  quoi  il  serait  en  opposition  avec  le  der- 
nier membre  de  l'article  55 ,  avec  les  principes  et  avec  les 
lois  existantes. 

Art.  59.  Les  motifs  qui  avaient  fait  admettre  la  révoca-  953 
tion  des  donations  par  survenance  d'enfans  étaient  pleins 
de  sagesse  et  conformes  au  vœu  de  la  nature.  L'affection 
des  parens  pour  leurs  enfans  étant  la  même  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays ,  la  loi  devrait  annuler  dans 
ce  cas  la  donation  même  pour  la  portion  disponible. 

Art.  60.  Le  refus  d'alimens  légalement  constaté  ;  955 

La  diffamation  publique  ; 

La  dénonciation  pour  délit  grave  jugée  calomnieuse,  ou  à 
la  suite  de  laquelle  le  donateur  aurait  été  acquitté,  devraient 
aussi  opérer  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

L'article  i35  de  ce  titre  admet  comme  une  cause  de  ré- 
vocation de  la  donation  testamentaire  ,  l'injure  faite  à  la  mé- 
moire Au  donateur:  l'ingratitude  est  encore  plus  formelle  et 
plusréprébensible  dans  les  cas  ci-dessus  ,  puisque  le  donateur 
est  vivant. 

Art.  68.  Même  observation  que  sur  l'article  5q.  9^.°*' 

V.  39 
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9-9-  Alt.  7  i.  L'on  lie  voii  pas  d'inconvénient  à  autoriser  les  per- 
sonnes sacliant  lire  et  écrire,  mais  que  leur  faiblesse  ou  quel- 
que accident  empêche  d'écrire  leur  teslanient,  à  disposer  sous 
signature  privée ,  en  la  forme  prescrite  par  cet  article , 
pourvu  que  le  testament  soit  signé  du  testateur. 

980-  Art.  73.  L'assislance  du  témoin  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  d'un  des  donataires ,  ne  devrait  invalider  que  la 
disposition  faite  en  faveur  de  celui  dont  le  témoin  est  pa- 
rent ou  allié. 

11  serait  à  propos  de  déclarer  si  le  notaire  recevant,  ou 
du  moins  celui  qui  l'assiste,  est  assimilé  à  cet  égard  aux 
témoins. 

985  Art.  84.  Ajouter  que  le  donateur  signera  ses  dispositions  , 
s'il  sait  ou  peut  signer  ;  et ,  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  le  faire  ,  qu'il  en  sera  fait  mention  ; 

Que  ces  actes  seront  signés  par  ceux  qui  les  recevront , 
ainsi  que  par  les  témoins  ; 

Que  néanmoins ,  dans  le  cas  où  le  donateur  signera,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'appeler  des  témoins  qui  sachent  signer, 
mais,  qu'audit  cas,  lorsque  les  témoins  ou  Tun  d'eux  décla- 
reront qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer ,  il  suffira  d'en 
faire  mention. 
'^'2  Art.  108.  Déclarer  que  les  donataires  à  titre  universel 
seront  tenus  des  dettes  et  charges  au  prorata  de  V émolument 
qu'ils  retirent  de  la  succession  ,  et  sans  distinction  entre  les 
biens  meubles  et  les  immeubles. 
io35         Art.    123  et  124.  Expliquer  si  la  condition  de  six  jours  de 

el  av. 

survie  sera  nécessaire  pour  la  validité  de  la  révocation. 
)'.38        Art.    127.  Celle  disposition  devrait  être  limilée  au  cas  où 
l'effet  légué  a  été  hypothéqué  spécialement. 

Dans  le  cas  de  l'hypollièque  générale,  le  légataire  attaqué 
en  déclaration  d'hvpolhèfjue  devrait  avoir  son  recours  contre 
les  héritiers. 

Ail.  i3j.  Lorsque  le  légataire  est  l'auteur  ou  le  coinj)llcc 
de  la  morl  du  donateur  ,  le  délai  fixé  pour  Texercice  de  l'ac- 
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lion  en  révocallon  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  con- 
damnaliou  ;  mais  ceux  des  héritiers  qui  auraient  négligé  de 
dénoncer  et  de  poursuivre  l'auteur  et  les  complices  de  ce 
crime  ne  devraient  pas  être  admis  à  former  la  demande  en 
révocation. 

II  serait  utile  de  déclarera  qui  (dans  ce  cas)  appartien- 
dront les  objets  dont  sera  privé  le  légataire  qui  aura  été  con- 
danmésur  la  dénonce  et  les  poursuites  de  toute  autre  que  les 
héritiers  ou  quelques-uns  d'entre  eux. 

An.  i48.  Pour  prévenir  des  contestations  sur  ce  qu'on   *°^^ 
doit  entendre  par  sommes  modiques,  déterminer  une  quotité 
quelconque,  mais  fixe,  au-dessus  de  laquelle  le  donateur  ne 
ne  pourra  disposer  à  titre  gratuit ,  au  préjudice  de  l'institu- 
tion ,  ou  la  donation  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Art.  14.9.  Sur  le  premier  membre.  Lorsque  l'état  mentionné  ^°^^"' 
dans  cet  article  ne  comprend  pas  certaines  dettes  passives , 
les  créanciers  chirographaires,  dont  les  créances  auraient 
été  omises,  pourront-ils  (en  cas  d'insuffisance  des  biens  à 
venir)  recourir  contre  le  donataire  à  titre  universel  qui  s'en 
est  tenu  aux  biens  présens  F 

Art.  161.  Même  observation  que  sur  l'article  ^.i  du  titre   ^°^^ 
des  Successions ,  à  l'égard  du  partage  des  dons  que  l'époux 
remarié  a  recueillis  de  la  libéralité  de  son  premier  époux. 

Nota.  Il  serait  essentiel  d'expliquer ,  =  i''  si  le  donataire 
qui  a  accepté  une  donation  entre  vifs,  sera  reçu  à  la  répu- 
dier en  tout  temps,  dans  le  cas  où  elle  lui  serait  onéreuse  ; 

=  2°  Si  le  donataire  des  biens  présens  et  à  oenir  aura  la 
même  faculté  après  l'option. 

TITRE  X.        J)u  contrat  de  mariage. 

Art.  6.  =  I"  Le  silence  de  cet  article  à  l'égard  du  mi-   '^gO 
neur  de  21  ans,  pourrait  faire  croire  que  ce  mineur  n'aura 
pas  la  liberté  de  changer  ses  conventions  matrimoniales , 
même  avec  le  consentement  des  parens  qui  ont  assisté  au 
contrat. 

39. 
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=  2*^  Les  termes  ceiijc-ci ^  paraissent  impropres  et  ne  se 
rapporter  (|u'aux  parens  composant  le  conseil  de  famille, 
et  non  pas  aux  ascendans  ;  il  y  a  cependant  plus  de  raison 
d'exiger  le  consentement  des  ascendans  que  celui  des  colla- 
téraux. 

Leur  substituer  l'expression ,  lorsqu'ils  ont  assisté  au  con- 
trai et  l'ont  signé, 
J^P'       Art.  7  et  8.  Expliquer  si  les  conventions  par  lesquelles 
1^97  les  époux  apportent  des  changemens  à  celles  contenues  dans 
le  contrat  de  mariage ,  dont   il  est  parlé  dans  l'article  8  , 
comprennent  les  contre-lettres  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 7,  ou  si  l'on  entend  établir  quelque  différence  entre  ces 
conventions  et  les  contre-lettres. 
1398        Art.  8.  Les  termes  à  Végard  des  tiers ^  sont  équivoques,  et 
peuvent  faire  douter  si  la  convention  est  nulle  ,  lorsqu'elle 
est  faite  en  faveur  d'un  tiers  ou  contre  le  tiers  ^  ou  enfin ,  soit 
qu'elle  soit  favorable  ou  nuisible  au  tiers. 

On  ne  devrait  pas  accorder  la  facilité  de  déroger  aux  con- 
ventions matrimoniales,  sans  le  concours  de  tous  ceux  qui  y 
sont  intervenus. 

Les  précautions  indiquées  par  cet  article  ne  sont  pas  suf- 
fisantes, puisqu'il  serait  facile  d'insérer  la  nouvelle  con- 
vention à  la  suite  du  contrat,  à  l'insu  des  personnes  inté- 
ressées. 

D'après  les  articles  5,6,  7  et  8 ,  on  peut  déroger  aux 
conventions  matrimoniales  jusqu'à  la  célébration. 

Si  elle  est  retardée  ,  il  deviendra  souvent  impossible  d'in- 
sérer la  nouvelle  convention  à  la  suite  du  contrat. 
i4oi  Art.  i4-  La  comnmnauté  ne  devrait  se  composer  que  des 
meubles  dont  il  est  parlé  dans  le  n"  i*^"^,  et  des  fruits,  re- 
venus et  intérêts  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  men- 
tionnés dans  le  n°  2  de  cet  article,  à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'enlrelien  de  la  famille. 
1^02  Arl.  i5.  l>.'cxpression  appartenu  semblerait  exiger  que  la 
propriélé  de  Tlmmeuble  eût  été  consolidée  sur  la  lelc  de 
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répoux  avnnl  le  mariage,  tandis  qu'il  doil  suffire  qu'il  Vail 
possédé  avant  le  mariage. 

Art.  I-.  Le  mot  consenti  est  impropre;  on  pourrait  en    Uo; 
induire  la  nécessité  d'une  stipulation  expresse  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  i8.  Etendre  celte  disposition  aux  libéralités,  soit  i4«»5 
entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort. 

Art.  2  1.  Il  serait  juste  que  l'immeuble  acquis  par  licita-    i4o8 
tion  restât  à  celui  des  deux  conjoints  qui  en  était  originai- 
rement propriétaire  par  indivis  ,  sauf  la  récompense. 

Art.  23.  Déterminer  d'une  manière  nette  et  précise   ce    i^io 
qu'on  entend  par  dettes  mobilières  ;  la  dette  devrait  acquérir 
une  date  certaine ,  par  la  mort  du  créancier  qui  aurait  sous- 
crit un  acte  synallagmaiique  avec  la  femme. 

Art.  25.  L'article  devrait  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  ré-   i4i2 
compense,  dans  le  cas  du  paiement  des  dettes  d'une  succes- 
sion purement  immobilière  ,  et,  à  plus  forte  raison  que  dans 
le  cas  de  l'article  27,  oii  la  succession  n'est  immobilière  qu'en 
partie. 

Art.    27.   «  Autres   que   ceux  dé|>eiHiant   de   la  succès-    '^'^ 
«  sion.  » 

On  pourrait  induire  de  ces  termes  que  les  créanciers  ne 
pourraient  point  agir  sur  les  biens  immeubles  dépendans  de 
la  succession,  au  lieu  qu'ils  ont  le  droit  de  poursuivre  leur 
paiement ,  tant  sur  la  propriété  que  sur  les  jouissances  de  ces 
biens. 

Art.  3i.   «  Sans  tradition  réelle,  a\?ec  résen^e  d^ usufruit.  >»        1422 

La  rédaction  serait  plus  claire  si  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Sans  tradition  réelle  ;  la  réserve  d'usufruit  ne  pouvant  , 
<f  dans  ce  cas ,  tenir  lieu  de  tradition.  » 

Art.  33  et  34.  Le  principe  adopté  dans  l'article  34-  devrait  1424- 
s'appliquer  à  l'arlicle  33.  '"^^ 

Art.  38.  On  préviendrait  beaucoup  de  fraudes  en  décla-  ,429- 
rant  que  les  baux  ne  dureront  que  pendant  trois  ans,  après  '^'^ 
la  dissolution  du  mariage. 
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,436  Art.  44-  Li'e  :  "  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  ap- 
<f  partenanl  au  mari.  » 

1442  Art.  52.  Il  y  a  trop  de  rigueur  dans  la  disposition  qui 
prive  le  conjoint  survivant  (tuteur  de  ses  petits  enfans  mi- 
neurs) de  la  moitié  de  la  part  qui  lui  revient  dans  le  par- 
tage de  la  communauté ,  lorsqu  il  néglige  de  faire  inven- 
taire. 

Il  ne  devrait  pas  être  traité  avec  plus  de  rigueur  que  le 
père  ou  la  mère  qui  tombe  dans  la  même  négligence. 

,44/  Art.  59.  Lorsque  la  séparation  de  biens  est  fondée  sur  des 
causes  légitimes,  on  ne  devrait  pas  obliger  la  femme  à  pour- 
suivre ,  sans  interruption,  le  paiement  de  ses  reprises. 

i;5o  Art.  68.  Il  est  contradictoire  que  le  mari ,  qui  est  garant 
du  défaut  d'emploi  y  ne  soit  pas  garant  de  V  utilité  de  V  emploi, 

i455  Art.  74-  Il  y  a  de  l'injustice  à  priver  la  femme  de  la  fa- 
culté de  se  faire  restituer,  contre  la  qualité  de  commune, 
par  elle  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire  ,  lorsqu'elle  est 
encore  dans  le  délai ,  puisque  ce  n'est  que  par  l'inventaire 
qu'elle  peut  connaître  s'il  lui  est  avantageux  ou  nuisible  de 
renoncer  à  la  communauté. 
j5j^.  Art.  1 14..  =  i^  Il  est  extraordinaire  que  ,  dans  le  cas  d'ex- 
àii32  ciQsion  de  communauté,  le  mariait  le  droit  de  percevoir 
les  capitaux  ; 

=  2^  Aux  mois  :  après  la  dissolution  de  la  communauté , 
substituer  ceux-ci:  dissolution  du  mariage;  altendu  qu'on  s'oc- 
cupe des  effets  des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 
Il  est  juste  aussi  que ,  par  la  séparation  de  biens  ordonnée 
en  justice,  le  mari  perde  l'adminlslralion  des  biens  propres 
de  la  femme. 

TITRE   II.  —  De  la  vente. 

Art.  9.  Cet  article  est  en  opposition  avec  les  principes 
posés  dans  l'article  8. 

La  circonstance  qu'il  a  été  donné  des  arrbes,  ne  peut  au- 
toriser l'une  des  parties  à  résilier  le  contrat  sans  le  consen- 
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tement  de  l'aulre  ,  lorsque  la  promesse  <le  vendre  est  par- 
faite et  vaut  vente,  par  le  conscnlcmenl  réciproque  (les<leuK 
parties  sur  la  chose  et  le  prix,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ar- 
ticle 8. 

Une  pareille  disposition  troublerait  le  commerce. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  promesse  de  vendre  n'est 
pas  parfaite,  qu'il  peut  êlre  permis  à  l'une  des  parties  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  s'accomplisse ,  en  perdant  les  arrhes  ou 
en  les  doublant. 

An.  II.  Si  le  tiers,  auquel  les  contractans  s'en  seraient    1592 
rapportés  ,  fixait  le  prix  ou  fort  au-dessus  ou  fort  au-dessous 
de  la  valeur  de  la  chose  ,  la  partie  lésée  devrait  être  auto- 
risée à  demander  une  estimation  par  experts. 

Le  projet  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  vente  aura  été  con- 
venue suivant  l'estimation  qui  sera  faite  par  experts. 

Art.   17.  Excepter  le  cas  où  le  vendeur  se  sera  porté  fort    iS^g 
de  faire  ratifier  la  vente  par  les  propriétaires. 

Art.  25.  Même  observation  que  sur  l'article  38  du  titre  II    iCos 
du  livre  III. 

La  tradition  des  immeubles  ne  devrait  point  s'opérer  par 
l'acte,  même  public,  au  préjudice  des  tiers,  lorsque  le  ven- 
deur n'a  pas  cessé  de  jouir  des  biens  ;  par  exemple  ,  s'il  a 
réservé  l'usufruit,  ou  joui  à  titre  de  fermier,  ou  de  colon 
partiaire. 

Art.  26.  Sur  le  troisième  alinéa,  La  tradition  des  effets  mo-    1606 
biliers ,  par  le  seul  consentement ,  lorsque  le  transport  ne  peut 
s'en  faire  au  moment  de  la  cente ,  ne  devrait  pas  être  opposée  , 
avec  avantage ,  au  tiers  qui  aurait  acheté  aoant  la  tradition 
effective  ,  ou  la  délivrance  des  clefs. 

Expliquer  si  la  tradition  des  meubles  aura  lieu  par  le  seul 
consentement ,  lorsqu'il  en  a  été  passé  un  acte  ,  quoique  !c 
transport  puisse  s'en  faire  au  moment  de  la  vente. 

Art.  27.  La  simple  souffrance  ne  peut  valoir  tradition  à    1607 
l'égard  des  créances,  au  préjudice  d'un  tiers. 

Art.  35.  Le  vendeur  ne  pouvant  Iransmeltrc  à  lacqué-    1614 
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reur  plus  de  droits  sur  la  chose  vendue  qu'il  n'en  a  lui-même, 
le  tiers,  qui  est  copropriétaire  d'une  portion  des  fruits,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  doit  être  autorisé  à  les  percevoir, 
nonobstant  la  vente. 

j52o  -^^'^'  4-ï-  Ajouter  :  «  avec  les  intérêts  du  supplément  du 
<f  prix,  si  l'acquéreur  a  gardé  l'immeuble,  mais  seulement 
«  du  jour  de  la  demande.  » 

,63o  Art.  5i.  Ajouter:  «  les  frais  et  loyaux,  coûts  du  con- 
te trat ,  etc.  » 

i634  Art.  55.  Le  vendeur,  même  de  bonne  foi,  devrait  être 
tenu  de  rembourser,  ou  faire  rembourser,  non-seulement 
les  améliorations,  mais  encore  toutes  les  réparations. 

1641        Art.  62.  Sur  les  termes:  est  tenu  de  garantir  les  qualités 
^^~   nuisibles  de  la  chose  vendue.  Celle  expression  présenterait  un 
contre-sens.  On  a  voulu  dire  ,  sans  doute  :  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  f  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue. 

Sur  les  mots:  suivant  les  usages  des  lieux.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  laisser  subsister,  en  celte  matière,  des  usages 
différens  ;  il  convient  que  le  Code  pose  des  règles  uniformes, 
et  qu'il  entre  dans  tous  les  détails  nécessaires. 

1648  Art.  69.  Déterminer  des  délais  uniformes  pour  tous  les 
lieux  ,  cl  les  graduer  suivant  la  nature  des  vices  qui  donnent 
lieu  à  l'action  rédhibitoire. 

i653  Art.  74-  Excepter  le  cas  où  il  a  été  stipulé,  dans  le  con- 
trat de  vente,  que,  nonobstant  le  trouble ,  l'acheteur  paiera. 

i65&  Art.  77.  En  matière  de  vente  de  marchandises  ,  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  devrait  avoir  lieu 
de  plein  droit,  et  sans  sommation,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement  ;  parce  que  le  plus  sou- 
vent,  en  celte  matière,  la  fixation  du  terme  est  une  condi- 
tion substantielle  de  la  vente  ,  notamment  à  cause  de  la  va- 
riation rapide  du  prix  des  marchandises  el  des  denrées. 

10/2  Art.  93.  Sur  le  deuxième  alinéa  :  «c  IMais  s'il  )'  a  eu  partage 
"  de  l'hérédité,  ou  que  la  chose....  »  Substituer  la  conjonc- 
tive et  à  la  disjonctive  ou,  qui  serait  en  contradiction  avec 
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les  principes  posés  dans  le  premier  membre  de  cet  arlicle. 

Art.  g4^.  Les  créanciers ,  ayant  en  général  la  faculté  d'exer-  «p- 
cer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  pour  la  sûreté 
de  ce  qui  leur  est  dû ,  il  serait  injuste  de  leur  interdire  le 
droit  d'exercer  la  faculté  de  réméré ,  que  leur  débiteur  sVst 
réservée. 

Nota.  11  serait  nécessaire  de  s'occuper  du  pacte  ,  de  pré- 
férence, soit  pour  l'admettre  ,  soit  pour  le  supprimer. 

Si  on  juge  à  propos  de  l'admettre  ,  il  convient  d'expli- 
quer s'il  doit  être  considéré  comme  réel  ou  comme  personnel, 
et  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  exercé. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  en  borner  l'exercice  à  la 
première  mutation. 

Chapitre  VI,  Sectiois  II.  —  Art 11  serait  à  propos  sec.  2. 

de  déclarer  si  l'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion  , 
pourra  avoir  lieu  à  l'égard  des  ventes  faites  sous  la  réserve 
d'une  pension  viagère^  soit  pour  la  totalité  du  prix,  soit  pour 
partie  ; 

Et  de  prévoir  les  cas,  ou  des  effets  mobiliers  ont  été  ven- 
dus, conjointement  avec  des  immeubles,  à  un  seul  et  même 
prix  ,  sans  division  ,  ou  bien  à  un  seul  prix  divisé  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  ;  ou  enfin  à  des  prix  différens. 

On  jugeait  constamment,  au  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse ,  que ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  il  n'y  avait  qu'une 
seule  et  même  vente ,  et  que  le  vendeur  était  obligé  d'éta- 
blir la  lésion  sur  le  tout. 

Art.  107.  Il  résulterait  de  cet   article  ,  que  Pimmeuble    1686 
devrait  être  licite ,  même  dans  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers 
voudrait  en  prendre  sa  portion  ;  ce  qui  serait  injuste. 

Art.  III.  Sur  le  premier  membre.  Ajouter  :  «  à  moins  qu'il 
«  ne  soit  prouvé  que  le  cessionnaire  a  connu  la  cession.  » 

Nota.  On  préviendrait  beaucoup  de  contestations ,  si  l'on 
réglait  les  effets  de  la  clause  par  laquelle  le  cédant  s'engage 
à  fournir  et  faire  valoir  ;  de  celle  aux  périls  et  risques  du  débi- 
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tour,  cl  autres  semblables,  qui  sont  fréquenmienl  insérée» 
dans  les  transports  des  créances. 

TITRE  XU.  —  De  l'échange. 

>7«>4  Arl.  3.  Pour  que  l'un  des  échangeurs  puisse  se  refuser  à 
livrer  la  chose  qu'il  a  promise  ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  apprenne 
que  l'aulre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
comme  le  porte  cet  article  ,  il  faut  encore  qu'il  le  proiwe. 
p-  Art.  7.  Sur  les  termes  :  «  et  que  la  soulte  excède  de  plus 
«  de  moitié  la  valeur  de  l'immeuble  cédé  en  échange.  » 

Ces  expressions  sembleraient  exiger  que  la  soulte  fût  plus 
forte  que  la  valeur  totale  de  l'immeuble  cédé  en  échange  , 
et  encore  de  la  moitié  en  sus  ;  par  exemple,  si  l'immeuble 
vaut  1,000  fr. ,  que  la  soulte  se  portât  à  plus  de  i,5oo  fr. , 
tandis  qu'il  doit  suffire  que,  dans  l'hypothèse  ,  la  soulte  soit 
de  plus  de  5oo  francs. 

Au  lieu  des  termes  :  excède  de  plus  de  moitié  la  valeur  de 
l'immeuble  cédé  en  échange  ,  il  faudrait  :  excède  la  moitié  de 
la  valeur  de  V immeuble  cédé  en  échange. 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 

J7«5        Art.  8.  T^a  disposition  de  cet  article  est  trop  générale. 

Il  conviendrait  d'excepter  le  louage  des  choses  mobilières, 
telles  que  les  chevaux,  les  lits  ,  etc. 

Lorsque  le  prix  n'excède  pas  i5o  francs,  la  preuve  en 
devrait  être  admise, 
ap-  Art.  12.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cette  disposition  pro- 
hibitive ,  qu'en  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire  pourra 
empêcher  le  sous-fermier  de  s'immiscer  dans  l'exploitation  ; 
ou  l'en  expulser,  ou  demander  le  résiliement  du  bail  avec 
dommages  et  intérêts  ,  à  son  choix. 
/b.  t\        Art  i5  et  19.  Il  est  inutile  de  s'en  référer  à  l'usage  des 

lieux  ,  lorsqu*on  peut  établir  nne  règle  générale. 
'774        Art.  21.   Il  sera  difficile  de  s'en  tenir  à  la  disposition  de 
cet  article  ,  à  l'égard  du  bail  du  domaine  en  corps,  lorsque 
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parlie  des  lerres  de  ce  domaine  est  divisée  en  Irois  lois,  par 
exemple  ,  et  Tautre  parlie  en  deux  seulement. 

S'il  s'agissait  d'un  domaine  duquel  dépendraient  des  bois 
laillis,  le  bail  ne  devrait  pas  se  prolonger  jusqu'à  Téchéance 
de  la  première  coupe.  11  faudrait  expliquer  que  la  dernière 
disposition  s'applique  au  seul  cas  où  le  bail  frappe  sur  un 
bois  indépendant  de  tout  autre  objet. 

Art.  24..  Il  y  a  même  raison  à  l'égard  du  bail  par  écrit  et    lyifi 
à  l'année  ,  sans  fixation  d'autre  terme. 

Art.  25.  Quel  délai  donnera-t-on  au  propriétaire  après   ï738- 
l'expiralion  du  bail,  pour  agir  contre  le  fermier,  à  l'effet 
d'empccher  la  tacite  réconduction  ;  presque  partout,  le  fer- 
mier est  obligé  de  sortir  le  même  jour  où  le  bail  expire. 

Arl.  26.  Même  observation  que  sur  l'article  i5.  Au  lieu   ly^s- 

'7^9 

de  V article  21  ,  lire  article  19. 

Fixer  le  délai  après  lequel  le  propriétaire  pourra  obliger 
le  locataire  à  vider  la  maison. 

Pour  le  surplus  ,  même  observation  que  sur  l'article  25. 

Art.  35.  Le  bailleur  ne  devrait  pas  supporter  une  dimi-   172S 
nution  du  prix  du  bail ,  lorsque  le  trouble  ou  les  voies  de 
fait  sont  la  suite  et  l'effet  de  l'animosilé  dirigée  contre  le  pre- 
neur. 

Art.  38.  Le  preneur  devrait  être  condamné,  non-seule-   1729. 
ment  aux  dommages  résultant  de  l'abus  de  la  cbose  louée  , 
mais  encore  à  ceux  qui  pourraient  résulter  de  la  diminution 
du  prix  du  nouveau  bail. 

Art.  43.  Même  observation  sur  les  usages  des  lieux  que   1754 
sur  les  articles  i5,  19  et  26. 

Substituer  les  termes  ces  réparations ,  aux  mots  les  répara- 
tions. 

Art.  5o.  La  disposition  qui  rend  les  locataires  solidairement  ,,3^ 
responsables  de  l'incendie  (sauf  les  preuves  indiquées),  n'est 
pas  juste ,  et  doit  être  modifiée. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  articles  4^  et  suivans 
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de  celle  section,  sont  applicables  aux  colons  parlialres,   ou 

mélayers. 

Les  maîlres,  valets  ,  ou  serviteurs  à  gages  ,  devraient  aussi 

répondre  des  dégradations,  et  de  l'incendie  occasionés  par 

eux  ou  par  leur  famille. 
1762        Art.  57.  Même  observation  sur  l'usage  des  lieux  que  sur 

les  articles  i5  ,  19  ,  26  et  4-3. 
1744       Art.  58.  Le  locataire  ou  le  fermier  qui  s'est  obligé  de 

vider ,  en  cas  de  vente  ,  ne  doit  pas  obtenir  des  dommages  ; 

car  ces  dommages  lui  tiendraient  lieu  de  prorogation  du 

bail ,  ce  qui  serait  contraire  à  la  convention. 

•  745-        ^p[    5q  gi^  gj     ]\I(^nie  observation  que  sur  l'article  5?. 
1748  ^  ^  ' 

1751       Art.  64-  La  fraude  n'est  pas  à  craindre  dans  le  cas  de  cet 

article ,  et  rien  n'empêclie  qu'on  ne  suive  le  principe  posé 

dans  l'article  56. 

1769-       Art.  68,  69,    70   et   71.  Les  règles  établies  dans  cette 

'^^"  section,  relativement  à  l'indemnité  due  aux  fermiers  pour 

les  cas  fortuits,  entraîneront  de  grandes  difficultés  dans  la 

liquidation. 

La  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  , 
quoique  contraire  aux  dispositions  du  droit  romain ,  avait 
moins  d'inconvéniens  ;  elle  n'admettait  aucune  compensa- 
tion d'une  année  à  l'autre  ,  et  accordait ,  dans  l'année  cou- 
rante ,  un  dédommagement  relatif  à  la  quotité  des  fruits 
péris  par  suite  de  cas  fortuit. 

Si  l'on  croit  devoir  maintenir  les  règles  établies  par  les 
articles  68,  69,  70  et  71 ,  il  faudrait  déterminer  une  quotité 
quelconque  du  prix  du  bail ,  pour  indemniser  le  fermier  de 
ses  avances  et  de  ses  travaux. 

Il  importe  encore  de  statuer  sur  les  semences  et  les  frais 
de  culture,  que  la  loi  romaine  déclarait  perdus  pour  le  compte 
du  fermier. 

On  devrait  aussi  réserver  au  propriétaire  la  faculté  de  re- 
prendre le  bail  pour  l'année  du  cas  fortuit. 
ijli        Art.  74»  On  pourrait  comprendre,  dans  la  classe  des  cas 
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foriuits  extraordinaires,  les  grêles  et  les  gelées  tellement 
insolites,  qu'elles  privent  les  fernniers  des  récoltes  de  plu- 
sieurs années  ;  par  exemple ,  celles  qui  font  périr  les  vignes, 
les  oliviers  ,  etc. 

REMARQUES    SUR    LA    SECTION    V    QUI    PRÉCÈDE. 

Le  projet  ne  s'esl  pas  occupé  des  règles  relatives  aux  baux 
eniphylhéoliques  et  à  la  localairic  perpétuelle. 

Ces  contrats  sont  cependant  très-avantageux  à  l'Etat  en 
général ,  et  surtout  à  la  classe  laborieuse  et  indigente. 

En  multipliant  le  nombre  des  propriétaires,  ils  doivent 
nécessairement  favoriser  les  progrès  de  la  culture  et  la  po- 
pulation ;  attacher  et  rendre  utiles  à  la  patrie  des  hommes, 
dont  plusieurs  auraient  pu  lui  devenir  nuisibles. 

CHAPITRE  IL  — Du  bail  à  cheptel. 

Art.  87.  On  ne  voit  point  d'injustice  dans  la  convention    iSu 
par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait  de  prélever,  à  la  fin 
du  bail ,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Art.  91.   Cette  disposition  serait  applicable  au  proprié-  ap- 
taire  de  la  métairie  à  l'égard  du  cheptel  par  lui  baillé  au  co-  '  '^ 
Ion  partiaire  ,   puisque  toutes  les  règles  du  cheptel  simple 
sont  rendues  communes,  par  l'article  io8,  au  cheptel  donné 
au  colon  partiaire,  et  qu'on  ne  trouve  point  d'exception,  à 
cet  égard ,  dans  la  distinction  2  de  cette  section. 

Il  serait  injuste  que  le  propriétaire  ne  pût  revendiquer  le 
cheptel  placé  dans  sa  métairie ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
opposition  à  la  vente  qui  en  aurait  été  faite,  à  son  insu,  d'au- 
torité de  justice  ;  il  semble  que  le  créancier  du  colon  de- 
vrait, du  moins,  notifier  la  saisie  au  propriétaire  de  la  mé- 
tairie. 

Dans  tous  les  cas,  celui-ci  devrait  être  autorisé  à  revendi- 
quer ses  bestiaux  ,  en  rendant  le  prix. 

Art.  gQ.  On  ne  voit  rien  d'illicite  dans  la  convention  par   ,8m 
laquelle  le  bailleur  à  ohepte]  à  moitié  réserverait  une  portion 
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du  lait,  du  fumier,  ou  quelques  journées  de  Iravall  des  bes- 
tiaux par  lui  baillés  à  ce  titre.  L'exception  en  faveur  du 
bailleur  propriétaire  s'applique  aussi  au  cas  où  la  métairie 
est  cultivée  par  des  maîtres-valets  ou  cultivateurs  à  gages, 
comme  il  arrive  souvent  dans  les  départemens  méridio- 
naux. 
i83o       Art.  io8.  Même  observation  que  sur  l'article  gi. 

CHAPITRE  III.— Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

ap-  Art.  ii/j..  Pour  éviter  les  contestations  sur  l'évaluation  de 
ce  que  le  domestique  pourrait  vraisemblablement  gagner 
ailleurs ,  fixer  la  quotité  du  salaire  qui  devra  lui  être  payé  à 
titre  d'indemnité ,  en  ayant  égard  à  la  saison  où  il  est  ren- 
voyé. 

ibid.  Art.  ii5.  Même  observation,  à  l'égard  du  maître,  que 
sur  Tarticle  ii^* 

loid.  Art.  II 6.  Cette  disposition  doit  être  modifiée  à  l'égard 
des  artistes,  qui,  quoique  à  la  journée,  doivent  travailler 
suivant  les  règles  de  l'art  qu'ils  exercent. 

,-^3.  Art.  ii8  et  120.  Les  voituriers  devraient  répondre  pa- 
*l785  l'eillement  de  ce  qui  a  été  remis  à  eux  ou  à  leurs  préposés, 
sur  la  roule  et  pendant  le  voyage,  quoique  les  effets  n'aient 
pas  été  inscrits  sur  les  registres. 

lyq,  Art.  127.  Cette  disposition  serait  injuste  à  l'égard  du 
maîlre  ,  et  nuisible  à  l'ouvrier  ;  il  arrive  souvent  que  le  pre- 
mier est  obligé  de  faire  des  avances  à  l'ouvrier,  sans  que 
l'ouvrage  soit  reçu ,  ni  même  commencé.  D'ailleurs ,  la 
réception  est  un  fait  dont  la  preuve  est  admissible  et  facile. 

i,g3  Art.  129.  Cet  article  a  aussi  besoin  d'être  modifié,  no- 
tamment lorsque  les  augmentations  ont  eu  lieu  en  présence 
du  propriétaire. 

TITRE  XI Y.  —  Du  contrat  de  société. 
^p-        Art.  L.  Lire  :  se  faire  restituer. 
i8i4        Art.  5.  Lxcepler  its  sociétés  anonymes  et  autres  scni- 
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blablcs,  el  le  cas  où  il  y  a  commencement  de  preuve  par 
t'cril. 

Art.   i/|..  La  définition  portée  dans  cet  article  n'est  pas  fmdu 
exacte.  11  arrive  souvent  que  le  commerce  se  iait  sous  la  rai- 
son d'un  seul,  et  même  sous  une  ancienne  raison. 

Il  y  a  des  sociétés  en  noms  colleclifs,  dont  le  commerce 
ne  se  fait  pas  au  nom  de  tous  les  associés  ;  il  n'est  pas  même 
de  l'essence  de  la  société  que  la  chose  se  pratique  ainsi;  il 
suffit  que  le  commerce  se  fasse  au  profit  de  tous. 

Art.  35.  S'il  y  a  urgente  nécessité  ,  l'un  des  administra-   i858 

leurs  doit   pouvoir  agir  sans  l'autre  ,  lorsque   celui  -  ci  se 

trouve  malade,  ou  empêché  par  toute  autre  cause  légitime. 

Art.  ^O*  Sur  les  termes  :  «  à  moins  que  ,  par  le  genre  de   av- 
....  .  .  '862 

«  VoLligation,  il  ne  paraisse  qu  elle  ne  concernait  pas  les  af- 

«   faires  de  la  société.   » 

Cette  disposition  est  trop  vague ,  et  pourrait  entraver  le 
commerce.  Le  tiers  porteur  de  l'obligation  n'est  pas  obligé 
de  s'informer  si  elle  intéresse ,  ou  non ,  les  affaires  de  la  so- 
ciété. Les  associés  doivent  s'imputer  d'avoir  donné  leur  con- 
fiance à  des  personnes  qui  ne  la  méritaient  pas. 

Restreindre  cette  disposition  au  seul  cas  où  il  résulte  de 
racle  d'obligation  lui-même  qu'elle  ne  concerne  pas  les  af- 
faires de  la  société  :  comme  ,  par  exemple,  si  l'associé  à  un 
commerce  particulier^  exprimait,  dans  l'obligation,  que  les 
sommes  empruntées  doivent  servir  à  payer  les  droits  succes- 
sifs de  ses  frères,  et  autres  cas  semblables,  et  signait  et 
compagnie. 

Art.  56.  La  prorogation  de  la  société  devrait  résulter  de   1866 
la  continuation  du  commerce  ,  sans  contradiction  ,  et  avec 
le  concours  des  mêmes  associés. 

Art.  57.  Cet  article  paraît  inutile.  1807 

Art.  68.  P^piiquer  si  l'action  en  rescision  aura  lieu  à    187a 
raison  du  partage  qui  n'aurait  pour  objet  que  des  marchan- 
dises ,  des  dettes  actives ,  ou  des  effets  mobiliers  ; 

Ou  seulement  à  raison  du  partage  des  immeubles;  ou  oîifin 
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à  l'égard  de  celui  qui  comprendrait  en  même  temps  des  im- 
meubles et  des  marchandises  ,  ou  des  effets  mobiliers. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

CHAPITRE  I".  — Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 

iii82  Art.  10.  Il  y  a  trop  de  rigueur  dans  le  premier  membre 
de  cet  article ,  portant  que  l'emprunteur  est  tenu  de  la  perte 
de  la  chose  prêtée  ,  arrivée  par  un  cas  fortuit,  dont  Tem- 
prunteur  aurait  pu  la  garantir,  en  y  employant  la  sienne 
propre. 

j885  Art.  i3.  Excepter  le  cas  où  l'emprunteur  a  fait  des  répa- 
rations nécessaires ,  autres  que  celles  dont  il  est  tenu. 

CHAPITRE  IL  — Du  prêt  de  consommation. 

1898  Art.  24..  Il  n'est  pas  juste  que  le  prêteur  soit  tenu,  en 
général.,  et  dans  tous  les  cas  ,  des  défauts  de  la  chose  prêtée  ; 
l'emprunteur  devra  seulement  rendre  des  choses  de  la  même 
qualité. 

Au  lieu  des  termes  :  le  préteur  est  tenu  des  défauts ,  il  fau- 
drait substituer  ceux-ci  :  supporte  les  défauts. 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre. 

if)23       Art.  12.  Excepter  le  cas  où  il  y  a  commencement  de 

preuve  par  écrit. 
if,;r,       Art.  21.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  claire  si, 
au  lieu  de  dire  :  «  il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il 
"  n'a  pas  pu    employer   à   son    usage  ,    »    elle  était   ainsi 
<f  conçue  : 

//  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent,  à  moins  ^quHl^  ne  l'ait 
employé  à  son  usage. 
igii        Art.  25.  Substituer  les  expressions  :  si  le  dépôt  a  été  fait  par 

un  tuteur  y  à  celles-ci  :  si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur. 
ap-       Art.  35.  Le  juge  ne  doit  pas  être  moins  circonspect  dans 
^  ^  l'admission  de  l'affirmation  du  voyageur. 
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TITRE   X VU.—  Du  mandat. 

Art.  10.  Expliquer  qu'il  s'agit  du  mandataire  général.        ,^88 

Art.  i3.  «  A  les  dédommager  des  frais  de  la  procura-  ap- 

1989 
«  tion.  » 

Celte  expression  ne  fait  pas  connaître  toutes  les  obliga- 
tions du  mandant  :  on  y  suppléerait  par  celle-ci  :  à  les  dé- 
dommager des  frais  exposés  pour  l'exécution  du  mandat. 

Chapitre  m.  —  Il  serait  à  propos  de  prévoir  le  cas  où 
deux  ou  plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  par  la 
même  procuration ,  sans  qu'il  soit  dit  s'ils  agiraient  con- 
jointement ou  séparément  ; 

Savoir  si  l'un  pourra  agir  sans  l'autre  dans  les  affaires 
importantes  ;  et  si ,  dans  le  cas  où  ils  ont  pouvoir  d'agir 
conjointement ,  et  que  l'un  vient  à  mourir ,  le  survivant 
pourra  continuer  lui  seul. 

Art.  35.  Ajouter  :  <<  par  la  faillite  du  mandataire ,  et  par  aooî 
«  sa  condamnation  à  des  peines  infamantes,  etc. ,  etc.   » 

Art.  37.  Excepter  le  cas  ou  ceux  avec  lesquels  le  mandant   2oo5 
avait  donné  pouvoir  de  traiter,  auront  connu  la  révocation. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  trouver  un  moyen  d'arrêter 
l'effet  de  la  mauvaise  foi  d'un  mandataire  qui  voudrait  abuser 
d'une  procuration  générale ,  après  que  la  révocation  lui  au- 
rait été  notifiée. 

TITRE  XIX.  —  Des  contrats  aléatoires. 

Art.  i".  Cette  définition  est  inexacte.  On  ne  peut  pas  con-   ,q64 
cevoir  que  la  partie  qui  s'engage  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose  ne  reçoive ,  en  équivalant  de  ce  qu'elle  donne ,  que 
le  risque  dont  elle  s'est  chargée ,  puisqu'elle  ne  s'engage  que 
pour  se  décharger  des  risques. 

Sur  le  même  article  i^'^,  quoique  les  contrats  d'assurance 
et  de  prêt  à  grosse  aventure  appartiennent  au  commerce  ma- 
ritime ,  il  est  bon  d'insérer  dans  le  Code  civil  les  règles  qui 
les  concernent. 

V.  4o 
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CHAPITRE  I".  —  Du  jeu  et  du  pari. 

1965-        Art.  2.  La  somme  de  24  francs  est  trop  forte  pour  beau- 
1966  t  1       •  •  1        ♦  •)  1 

coup  de  classes  de  citoyens ,  qui  devraient  s  occuper  plus 

utilement. 

Nota.  Quoique  l'observation  suivante  paraisse  étrangère 
au  travail  confié  à  la  commission ,  on  a  pensé  qu'elle  pour- 
rait produire  des  effets  salutaires. 

Le  Gouvernement  ignore  que  les  maisons  de  jeu  se  mul- 
tiplient dans  ces  contrées,  au  détriment  des  mœurs,  et  au 
grand  scandale  des  bons  citoyens. 

On  ne  peut  calculer  les  ravages  que  ces  funestes  établis- 
semens  ont  déjà  faits  ,  le  grand  nombre  de  familles  dont  ils 
ont  dévoré  la  fortune ,  les  vols  et  les  crimes  de  toute  espèce 
auxquels  ils  donnent  lieu  journellement. 

11  suffit  de  faire  connaître  ce  désordre  aux  magistrats  su- 
prêmes ,  dont  le  gouvernement  sage  et  paternel  a  déjà  pros- 
crit tant  d'abus,  et  promet  à  la  France  tous  les  genres  de 
prospérité  ,  pour  être  persuadé  qu'ils  s'empresseront  de 
faire  fermer  tous  ces  repaires  de  l'immoralité  et  de  l'escro- 
querie. 

CHAPITRE  II.  —Du  contrat  de  rente  viagère. 

cmn.        Art.  4*  ^n  devrait  ajouter  à  cet  article  ,  que  ceux  qui 
ch.  2.  n'ont  pas  la   capacité  à"* aliéner  ne  peuvent  point  créer  des 

rentes  viagères. 
1969-        Art.  6.  Les  termes  en  ce  dernier  cas,  pourraient  faire  croire 
'^      que  la  création  d'une  ren^e  viagère,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5,  est  affranchie  de  toutes  les  formalités  ordinaires, 
lorsqu'elle  est  établie  par  contrat. 

Ils  sont  d'ailleurs  inutiles,  puisqu'il  y  a  des  formes  établies 
pour  les  donations  entre  vifs  et  les  testateurs. 
jgyj        Art  9.  Il  convient  d'expliquer  si  celte  donation  sera  irré- 
vocable ,  quoique  le  tiers  ne  l'ait  pas  acceptée ,  et  s'il  faudra 
la  regarder  comme  une  simple  destination. 
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Art.  10  et  II.  Sur  qui  retomberont  les  frais  du  contrat,   197^- 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article  : 

Art.  i3.  Expliquer  si  la  renie  sera  exempte  de  retenue  ,  ap- 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

An.  16.   Substituer  le  taux  légal,  au  taux  ordinaire.  ibid. 

Suf  les  termes  :  «  ou  n" excède  le  taux  que  de  très-peu  de  chose,» 
Déterminer  la  quotité  de  cet  excédant. 

Art.   17.  Si  les  arrérages  perçus  par  le  défunt,  excèdent  ibid 

le  taux  légal ,  les  héritiers  de  celui-ci  seront-ils  obligés  de 

resiiluer  le  montant  de  ce  qui  a  été  reçu  au-dessus  du  taux 

légal  F 

Art.  21.  11  paraît  qu'il  s^acil,  dans  cet  article,  des  arré-  «p- 

.  .  ^979- 

rages  d'une  rente  viagère,  établie  sur  la  tête  d'un  tiers,  dans  le      ei 

cas  prévu  par  l'article  7  ;  mais  il  faut  l'expliquer. 

Art.  24.  Ajouter  à  la  fm  de  l'article  ,  «  la  renie  ne  s'éteint  '982 
«<   pas  non  plus  par  la  mort  civile  du  tiers,  sur  la  tête  duquel 
«   elle  aurait  été  constituée.   » 

Art.  25.  Le  sens  de  cet  article  exige  qu'on  substitue  l'ex-   »98> 
pression  rente  viagère ,  aux  mots  rente  constituée. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

Art.  7.  Cette  disposition  fortifie  nos  observations  à  l'égard   a^as 
des  droils  que  doivent  avoir  les  créanciers,  d'exercer  les  ac- 
tions de  leurs  débiteurs. 

Art.  20.  Sur  les  termes  :  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers.  2238 
Celte  disposition  est  trop  vague  ;  il  en  résulterait  que  l'en- 
gagiste  ,  le  dépositaire  ,  etc.  ,  en  se  faisant  consentir,  par 
un  tiers,  la  vcnle  de  la  chose  engagée  ou  déposée,  pour- 
raient intervertir  leur  possession  contre  le  vrai  proprié- 
taire. 

Nota.  Il  serait  utile  d'insérer ,  dans  le  Code ,  les  règles  des 
corrélatifs  ,  et  de  déclarer  que  ,  lorsque  l'une  des  parties  de- 
mande l'exécution  d'un  litre,  elle  doit  se  soumettre  à  l'exé- 
cuter de  son  côté,  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescrip- 
tion. Par  exemple ,  si  je  paie  une  redevance  pour  un  droit 

io. 
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d'usage,  celui  qui  me  l'a  concédé  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription tant  que  je  paie  la  redevance. 
ia43        Art.  2  5.  11  devrait  y  avoir  interruption  naturelle  en  fa- 
veur du  propriétaire  ,  lorsqu'il  a  fait  des  actes  possessoires 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription  ,  quelque  peu  de 
temps  qu'ils  aient  duré ,  sauf  le  cas  de  violence  ou  de  voie 
de  fait. 
2245        Art.  27.  Il  convient  d'exiger  que  la  citation  au  bureau  de 
paix,  soit  donnée  au  délai  fixé  par  la  loi ,  afin  qu'on  ne  puisse 
pas  abuser  de  la  disposition  de  cet  article. 
2254-        Art.  35.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  claire , 
S  il  était  ainsi  conçu  :  «  La  prescription    court  contre  la 
«   femme  mariée ,  même  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
«   l'administration  ,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
«  contrat  de  mariage,  ou  en  justice.  » 
ap-        Art.  37.  Déterminer  les  règles  relatives  aux  absens  pour 

le  service  de  la  république. 
aaSy        Art.  38.  Les  articles  32  et  38  établissent  une  distinction 
entre  la  caution  ,  et  le  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  perpéluelle. 

Entend-on  parler  ,  dans  l'article  38  ,  du  cédant ,  qui  ga- 
rantit au  cessionnaire  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  ,  ou 
d'un  tiers  qui  garantit  la  solvabilité  du  débiteur  de  la  renie  ? 

Il  paraît  que  l'article  38  doit  s'appliquer  seulement  au 
créancier  qui  cède  la  rente  ,  avec  promesse  de  garantir  ;  et 
c'est  ce  qu'il  faudra  expliquer. 
2259  Art.  ^.o.  Cette  disposition  est  trop  dure  ;  il  est  juste  que 
l'béritier  ait  le  temps  de  prendre  connaissance  des  affaires  de 
la  succession. 

La  prescription  ne  devrait  donc  pas  s'accomplir  contre 
l'héritier  pendant  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  faire 
inventaire ,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer  ,  puisqu'il 
ne  peut  agir  sans  connaître  les  titres. 
^265  ^^^-  4-6-  ^'  "^  devrait  y  avoir  aucune  distinction  relati- 
vement à  la  durée  de  la  prescription  dont  il  est  parlé  dans 
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cet  article  ,  entre  les  personnes  qui  habitent  le  territoire 
continental  européen  de  la  république ,  mais  seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  habitent  les  colonies.  En  effet ,  il  est  ex- 
traordinaire que  le  temps  requis  pour  prescrire  soit  double 
à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le 
même  ressort,  quoique  leurs  habitations  ne  soient  éloignées 
que  d'un  niyriamètre ,  par  exemple  ,  et  qu'il  ne  soit  que  de 
la  moitié  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  éloignés  l'un  de  l'autre 
de  vingt  myriamèlres,  sous  prétexte  qu'ils  résideraient  dans 
le  ressort  du  même  tribunal  d'appel. 

Il  vaudrait  mieux  fixer  la  durée  de  la  prescription  à  vingt 
ans ,  sans  distinction  entre  les  personnes  domiciliées  dans  le 
territoire  continental  de  la  république. 

Art.  47*  Cet  article  paraît  inutile  et  sans  objet.  2266 

SUR    LA    DISPOSITION    GÉNÉRALE    QUI    TERMINE    LE   PROJET       ^.^^  ^^^ 

DE  Code  civil.  ^"^*- 

Les  lois  'civiles  ne  cesseraient  pas  d'être  incohérentes  , 
l'objet  du  projet  ne  serait  pas  rempli ,  si  l'on  n'abroge  pa- 
reillement et  explicitement  les  lois  émanées  des  diverses  as- 
semblées législatives ,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
Code  civil. 

Sur  les  derniers  termes  r  «  conformément  à  ce  qui  est  ex- 
«  pliqué  dans  le  livre  préliminaire.   » 

Cette  disposition  ferait  naître  une  foule  de  difficultés. 

RÉSOMPTION. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  faire  de  bonnes  loi«.  Un 
Code  civil  uniforme  pour  toute  la  France  est  une  de  ces 
conceptions  hardies  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  sous  un 
Gouvernement  assez  puissant  pour  vaincre  tous  les  pré- 
jugés et  surmonter  tous  les  obstacles,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  le  bien. 

Le  projet,  tel  qu'il  est  présenté  ,  honore  ses  auteurs.  Il 
était  impossible  de  mieux  faire  en  aussi  peu  de  temps  :  la 
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plupart  des  définitions  qu'il  contient  sont  exactes  ;  les  ma- 
tières y  sont  distribuées  avec  méthode  :  on  y  a  réuni ,  en  un 
petit  espace  ,  un  grand  nombre  de  principes  féconds  en 
conséquences. 

Les  beautés  qu'on  y  admire  s'aperçoivent  au  premier 
coup-d'œil.  Il  faut  du  temps  et  de  la  réflexion  pour  en  dé- 
mêler les  défauts  ;  et  ce  n'est  pas  la  tâche  la  moins  pénible  à 
remplir  que  celle  d'être  obligé  de  critiquer  ce  qu'on  vou- 
drait trouver  parfait. 

Les  défauts  que  ce  projet  renferme  sont  néanmoins  trop 
essentiels  pour  pouvoir  être  passés  sous  silence. 

En  général,  l'on  n'y  donne  pas  assez  d'étendue  à  la  puis- 
sance paternelle  ,  que  les  peuples  les  plus  sages  ont  toujours 
regardée  comme  la  sauve-garde  des  mœurs,  et  la  source  la 
plus  pure  des  vertus  sociales  ;  on  veut  rendre  les  enfans  in- 
dépendans  à  l'âge  où  ils  ont  le  plus  de  besoin  d'être  conte- 
nus. Il  est  rare  qu'à  vingt-un  ans  la  raison  ait  acquis  la  ma- 
turité nécessaire  pour  pouvoir  résister  à  la  violence  des  pas- 
sions, qui  sont  alors  dans  toute  leur  force. 
ibid.       Au  lieu  de  proscrire  le  divorce  ,  dont  l'expérience  n'a  que 


1. 1"- 
111.19. 


tu.    fi- 


el     trop  fait  connaître  les  inconvéniens  et  les  dangers  (surtout 
par  rapport  aux  enfans),  on  a  cherché  seulement  à  le  ren- 


iii.  5. 


dre  moins  fréquent;  et  bien  loin  d'avoir  atteint  ce  but,  l'on 
n'a  pas  senti  que  rien  ne  pouvait  contribuer  plus  efficace- 
ment à  multiplier  les  divorces,  que  de  vouloir  introduire  la 
communauté  légale  dans  des  lieux  où  elle  a  toujours  été  in- 
connue ,  et  de  mettre  les  femmes  dans  une  dépendance  à  la- 
quelle il  leur  sera  difficile  de  s'accoutumer,  relativement  à 
l'administration  des  biens  qu'elles  n'ont  pas  entendu  se  con- 
stituer en  dot. 
liv.  3-  En  limitant  la  faculté  de  disposer  en  ligne  collatérale  , 
et  2  l'on  a  contrarié,  sans  aucun  motif  solide,  le  vœu  le  plus  na- 
turel à  rhomme  laborieux  et  sensible  ,  qui  ,  après  avoir  été 
lui-même  Tartisan  de  sa  fortune,  ne  désire  rien  tant  que  de 
pouvoir  la  transmettre  librement  aux  personnes  qu'il  chérit. 
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Par  cette  gène ,  on  n'a  fait  qu'ouvrir  la  porte  à  une  infi- 
nité de  fraudes,  qu'on  ne  manquera  pas  de  mettre  en  usage 
pour  éluder  une  loi  si  dure. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  si  les  teslamens  et  les  autres 
dispositions  à  cause  de  mort  ont  leur  fondement  dans  le 
droit  civil ,  les  donations  entre  vifs  sont  par  elles-mêmes 
Texercice  le  plus  légitime  du  droit  sacré  de  propriété.  On  a 
circonscrit  dans  les  mêmes  bornes  deux  genres  de  disposi- 
tions qui  se  ressemblent  si  peu  dans  leur  essence  et  dans  leurs 
effets. 

Le  nouveau  système  relatif  aux  hypothèques  et  aux  sai-  liv.  3- 
sies  réelles  est  encore  plus  vicieux,  et  tirerait  aux  plus  dan- 
gereuses conséquences;  le  plan  en  est  mauvais  dans  son  en- 
semble et  dans  tous  ses  détails. 

Les  définitions  et  règles  concernant  les  servitudes  (sour-  \iv.2~ 

•il.    4. 

ces  si  fréquentes  de  procès)  ne  sont  pas  suffisamment  déve- 
loppées. 

Il  y  a  sur  toutes  les  autres  matières  un  grand  nombre 
d'articles  qui  exigent  des  modifications  et  des  changemens 
que  nous  avons  indiqués. 

Il  ne  restera  ensuite  qu'à  pourvoir,  par  une  loi  transitoire, 
à  une  infinité  de  cas  qui  entraveraient  inévitablement  la 
marche  des  tribunaux,  s'ils  n'étaient  pas  prévus. 

Il  semble  enfin  que  les  auteurs  du  projet,  en  reconnaissant 
combien  il  est  nécessaire  de  modifier  les  lois  qui  ont  pros- 
crit en  masse  (sans  aucune  utilité  pour  l'agriculture)  les 
renies  et  redevances  foncières,  stipulées  avec  mélange  de 
féodalité  ,  aient  craint  néanmoins  d'aborder  cette  question , 
quoique  ce  soit  dans  le  Code  civil  que  doivent  être  tracés  les 
principes  d'après  lesquels  on  peut  aisément  faire  disparaître 
toutes  les  traces  d'une  odieuse  féodalité ,  en  conservant  des 
droits  qu'on  ne  peut  supprimer  sans  injustice. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  observations  ;  elles  nous  ont  été 
dictées  par  le  désir  de  répondre  à  la  confiance  du  Gouver- 
nement ,  et  de  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  à  la  perfec- 
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tion  d'un  si  grand  ouvrage  :  la  France  l'attend  avec  la  plus 
vive  impatience,  comme  le  plus  beau  monument  qui  puisse 
être  élevé  à  la  gloire  du  jeune  héros  auquel  elle  doit  son  re- 
pos et  son  bonheur. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Toulouse ,  pour  les 
ohseroations  sur  le  projet  de  Code  cidl,  MoNSSINAT,  SoLO- 
MtAC  ,  ArESSY. 


FIN   DU    CINQUIÈME   VOLUME, 

3e   ET   DERNIER  DES    OBSERVATIONS   d'APPKL. 
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